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A  MES  ONCLES 

j.-F.  iu:ynaii)  1 1  i:.  (ivciiui) 

./('  dcdic  celte  élude  en  Icmoif/iirtf/e 
de  mon  nfj'eclion  el  de  mon 
respecl. 

F.yoïi.  le  21  .liinvicr  igoj 


PKEFACi: 


(hi  rencontre^  chn\.s  Vhisloire  de  lu  pensée  humaine, 
un  cerlnin  nombre  d  hommes,  qui  ont  eu  le  privilège 
de  reléguer  d.ins  l'ombre  leurs  précurseurs.  Soit  que 
ces  hommes  nient  su  jeter  une  lumière  pnrticulière- 
ment  échitnnte  sur  l;i  question  dont  ils  se  sont  empa- 
rés, —  pnrfois  uprès  beaucoup  d  autres  : —  soit  qu'ils 
aient  eu  la  chance  heureuse  de  venir  au  moment  où 
les  esprits  étaient  mieu.r  préparés,  par  les  circon- 
stances de  fait,  ou  le  développement  de  la  doctrine,  à 
s'intéresser  à  cette  question,  —  //  est  arrivé  que  leur 
nom  reste  attaché  depuis,  d'inséparable  manière,  au 
sujet  qu'ils  ont  ainsi  fait  leur,  et  que  tout  ce  qui  a 
été  écrit  avant  eu.r  est  tombé  dans  un  oubli  plus  ou 
moins  profond. 

On  peut  dire  que.  pendant  longtemps,  Adam  Smith,  a 
de  cette  manière,  fait  tort  à  ses  prédécesseurs  français, 
et  notamment  à  cette  grande  école  physiocratique,  à 
laquelle  on  commence  seulement  à  rendre  Justice.  — 
timidement  cliez  nous^  et  plus  franchement  à  l'étran- 

'  //  scniil  inju.sle  cependant  Je  ne  /ms  rupjjeler  l;t  j),iii  ipi  n 
prise,  par  lu  pnrole  et  pur  l'écrit,  à  cette  réhnliUitntian  de  lu 
phgsiocralie,  M.  Dcach/imps,  professenr  d'/iisldirc  des  duc- 
trines  èconomi(fiies  k  lu  Faculté  de  Paris. 
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f/cr^.  Mais  le  domaine  où  Sniif/i  avait  élahli  sa  royauté 
était,  néanmoins  trop  vaste  pour  que  celle-ci  fût 
incontestée  sur  tous  les  points:  le  territoire  trop 
étendu  pour  que  l ombre  d'un  f/rand  nom  y  obscurcit 
entièrement  le  souvenir  des  précurseurs. 

Mcilthus,  au  contraire,  en  faisant  porter  le  prin- 
cipal de  son  effort  doctrinal  sur  une  théorie  spéciale, 
dans  l  étude  de  laquelle  il  a  d'ailleurs  fait  preuve 
d  une  maîtrise  inconleslahle.  a  concentré  sur  son 
Essai  l'attention  de  la  postérité,  qui  s  est  détournée 
presque  complètement  des  travaux  antérieurs. 

M.  Reynaud  a  voulu  élever  contre  cet  oubli  une 
protestation  modérée  et  Juste.  Il  a  cru  bon  de  rap- 
peler les  oriqines  latines  de  cette  théorie  économique 
de  la  population,  dont  on  est  trop  porté  à  faire  hon- 
neur unicjuement  à  des  penseurs  anglo-saxons.  Il  aurait 
pu  faire  porter  ses  recherches  sur  les  précurseurs 
français  de  Malthus:  il  a  préféré  s  attacher  aux  écono- 
mistes italiens  du  xvi'  et  du  xvm''  siècle,  si  peu  connus 
chez  nous'-  et  pourtant  parfois  si  dignes  de  iétre,  et 
parmi  lesquels,  presque  seule,  la  curieuse  et  sympa- 

'  Voyez  nolamment  la  prépicc  de  la  belle  éililion  des  œuvres 
de  Quesnay,  par  M.  A.  Oncheu,  et.  le  procès  [ail  par  i auteur 
à  la  critique  «  hautement  arbitraire  »  et  pourtant  considérée  si 
lomjlemps  comme  définitive,  de  la  ptiysincratie  par  Adam 
Smith. 

''  Dirai-je  (/uc  M.  lieynaud  a  du.,  pour  bien  des  auteurs, 
couper  les  pages  des  volumes  de  la  collection  Cuslodi,  qui,  — 
depuis  un  siècle,  —  demeuraient  vierges  de  lecture,  dans  quel- 
ques-unes de  nos  plus  importantes  bibliothèques  ? 
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ihique  figure  de  Galinni  scinhie  aroir  Jusqu'ici  nllirc 
r  ntlendon  de  nos  Jeunes  historiens  économistes.  Désor- 
/)ifiis,  il  f.ait  l'espérer,  une  pince  un  peu  plus  large 
sera  faite  dans  Vhistoire  des  doctrines  économiques 
en  général,  et  dans  l'histoire  des  théories  de  la  popu- 
lation à  Ricci,  Beccaria,  Briganti,  Filangieri,  et  sur- 
tout à  cet  étrange  Ortèsf,  dont  M.  Loria  nous  signalait 
naguère  la  modernité  très  réelle  à  certains  points  de 
rue. 

L  ne  caractéristique  générale  frappera  peut-être 
chez  la  plupart  des  auteurs  italiens  qui  ont  écrit  sur 
la  Population,  (lest  que  ces  auteurs,  qui  ont  souvent 
envisagé  comme  possible  le  développement  de  celle-ci 
iusc[u;ï.  la  limite  des  subsistances,  et  V obstacle  mis 
par  cela  même  à  un  développement  poussé  plus  loin, 
acceptent  généralement  sans  grandes  alarmes  une 
telle  situation,  et  ne  ^^emhlent  pas  redouter,  comme 
Malthus.  une  pression  croissante,  intense,  et  doulou- 
reuse de  la  population  sur  les  subsistances.  Peut-être, 
avec  la  /inesse  italienne,  ont-ils  escompté,  plus  large- 
ment que  ne  la  fait  l'auteur  anglais,  le  jeu  des  phé- 
nomènes psgchologiques.  qui  sont  intervenus  effecti- 
vement,  pour  modérer  l  élan  prolifique,  chez  les  peuples 
modernes,  à  mesure  que  ceux-ci  approchent  du  plein 
de  population,  et  qui,  chez  certains  d'entre  eu.r.  la 
l'vance  ou  les  Ktals-l  nis  de  l  Est  par  e.remple.  balan- 
cent, au  delà  même  de  ce  (jui  est  nécessaire  et  dési- 
ra hic.  l'instinct  de  procréation . 

(Juiti  (ju  il  en  soit,  et  mah/rc'  peut-être  une  timidité 


un  peu  trop  grande  dans  les  aperçus  c/énérau.r,  —  qui 
fait,  à  tout  prendre,  honneur  à  la  prudence  scienti- 
fique de  l'auteur,  —  Vouvraçie  de  M.  Heynaud  sera 
consulte  utilement  par  ceux  qu  intéresse  l'histoire  des 
doctrines  économiques  et  surtout  cette  partie  encore 
plus  mal  connue,  d'un  domaine  imparfaitement 
exploré,  — Vhistoire  des  théories  de  la  Population . 
C^est  à  ce  titre  que  nous  nous  sommes  permis  de  le 
signaler  à  l'attention  des  lecteurs,  et  que  la  tentative 
de  M.  heynaud  nous  a  paru  devoir  être  soulignée. 

René  Gonnauu. 

Profesftenr  nçjréfié  à  la  Fncullv  de  Lh-oil 
de  L 1/0/1. 


EH HATA 


Page  20,  note,  an  lien  de  55  et  55,  lire  55  et  56. 

—  22,  ligne  14,  au  lien  de  Giovani,  lire  Giovanni. 

—  35,  note,  an  lieu  c/e  sous  le  nom  de  l'auteur,  /jre  sans  le  nom. 

—  58,  ligne  14,  au  lien  d'un  point,  me//re  une  virgule. 

—  Gy,  note  ligne  i,  snpprimer  potrebbe. 

—  72,  note  I,  au  lieu  de  s'applique,  lire  s'expliquer. 

—  i)i,  ligne  6,  au  lieu  de  tient,  lire  vient. 

—  98,  ligne  27,  supprimer  la  virgule. 

—  112,  note,  au  lieu  de  4.  H''^  11 11. 

—  128,  ligne  3,  au  lieu  de  «   dernier  »,  lire  troisième. 

—  ia8,  ligne  19,  au  lieu  de  «  Camerade  »,  lire  camerale. 

—  iHG,  note  2,  in  fine,   au  lieu  de  revues  choisies,  lire  œuvres 

choisies. 

—  187,  note  2,  an  lien  de  page  188,  lire  page  186. 
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LA  THEonii: 

DE    I  A 

POPULATION  EN  ITALIE 

DU  XVP    AU    XVlir    SIÈCLE 

(LES    PRECURSEURS    DE    MALTHUS) 


INTRODUCTION 


La  (|ue^lioii  de  la  population  c>[  un  pi'oblènic  d  a.'- 
lualilé  i|ui  })réoccupe  vivement  roi)inion  })ubli(|iie,  en 
Fi'ance  suitoul.  En  effet,  notre  pays  a  le  triste  privilège 
'I  être  la  seule  nation  européenne  dout  la  popidalion  ii  aug- 
mente plus,  ou  n'augmente  (|ue  d  une  manière  insigni- 
fiante. 

Certaines  années  même,  il  y  a  eu  excédent  de  décès 
sur  les  nai«ance<.  De  plii:~.  depui-  un  >iècle,  (piel- 
(|ues-une>  de  nos  })i'o\mces  -e  dei)eupienl  d'une  lacon 
lente,  mais  continue.  La  Normandie  en  est  un  fia])pant 
exeuij)le. 

On  a  soutenu  (|n'en  cette  niatiei'e  de  pdpnlalion,  com- 
me en  liien  d'autres,  les  docti'ine<  avaient  intlué  sur  les 
faits,  et  <pie  II-  \l;dlliii-«iani^me  n'a\ait  |»a-  ele  clranger  à 
la  dépopulatmn  île  la  L'rance  depuis  un  siècle.  S;ui-^  doute. 
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la  (loclrine  malthusienne  navait  pas  causé  tout  le  mal, 
n'avait  pas  créé  non  plus  certaines  causes  de  ce  mal, 
mais  elle  avait  mis  ces  causes  en  lumière,  elle  les  avait 
légitimées,  approuvées  même.  Par  là,  elle  avait  dévelop- 
pé des  habitudes  jusqu'alors  peu  répandues,  donné  libre 
essor  aux  instincts  égoïstes. 

Etant  donné  ce  problème  délicat,  qui  donnerait  une 
importance  si  considérable  à  Mallhus,  sil  élait  résolu 
par  l'affirmative,  il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher 
s'il  y  avait  eu  du  Malthusianisme,  et  dans  quelle  propor- 
tion, avant  Malthus. 

Nous  croyons  cpion  peut  en  trouver  des  traces  sensi- 
bles chez  les  économistes  antérieurs.  Malthus  lui-même  a 
signalé  ce  l'ail  eu  ce  (jiii  concerne  les  Anglais.  Après 
avoir  rappelé  la  théorie  grecque  de  Platon  et  dAristote, 
il  cite  Franklin,  J.  Slciiait.  Arthur  "^  oung,  Townseud 
(p.  2,  trad.  Pi'evosl).  Il  reconiiail  (pie  le  même  sujet  a 
été  traité  par  quelques  économistes  Irançais,  comme  le 
marquis  de  Mirabeau  (p.  460). 

Nous  allons  essayer  d'entreprendre  ce  travail,  en  nous 
cantonnant,  en  nous  bornant  à  rechercher  quelles  théo- 
ries développèrent  les  auteurs  italiens  avant  Malthus,  et 
si  certaines  d'entre  elles  n'ont  pas  de  rapports  avec  celle 
du  célèbre  économiste  anglais. 

•  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  sujet  ait  été  traité  en 
France.  Il  nous  a  paru  intéressant,  en  raison  de  l'impor- 
tance de  ces  auteurs  de  l'Italie  du  xvf  et  du  xvnf  siècle, 
importance  justement  signalée  par  M.  Sinigaglia  {Archi- 
iio  giwidUo.  La  leoria  economica  délia  popolazione  in 
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llaliu,  vol.  XX\  1,  anno  1881)  et  par  M.  Connard,  dans  son 
ouvrage  sur  la  dépopulation  (1)  (p.  16  à  20). 

Nous  étudierons  donc  ces  théories  de  la  population 
avant  Maltlius.  Xous  nous  bornerons  à  l'étude  des  au- 
teuis  italiens,  car  entreprendre  une  histoire  générale  des 
théories  de  la  population,  serait  au-dessus  de  nos  forces. 
Outre  le  temps  considérable  (pi'il  faudrait,  il  serait  en- 
core nécessaire  de  posséder  plusieurs  langues  étrangè- 
res. 

En  effet,  depuis  (|ue  le  monde  existe,  depuis  que  les 
hommes  font  partie  d'un  groupement  social,  depuis  qu'il 
y  a  des  nations,  des  peuplades,  des  tribus  distinctes  les 
unes  lies  autres,  on  scst  occu])r  du  jjrincipc  de  po])U- 
lation.  Législateurs,  politiques,  moralistes,  philosophes, 
économistes,  tous  ont  bâti  des  théories  nombreuses.  Et 
les  opinions  les  plus  opposées,  les  plus  diverses,  les  plus 
hardies  ont  été  soutenues. 


Les  livres  sacrés  des  Juifs  et  des  Hindous,  le  Zend 
Avesta  de  Zoroastre,  les  coutumes  Perses,  considèrent 
l'accroissement  de  la  population  connue  un  bien.  C'est 
l'opinion  en  faveur  chez  tous  les  j)euples  primitifs. 

Les  (îrecs  furent  les  premiers  à  se  i)réoccu])ei"  de  l'ex- 
cès de  population. 

Les  leiriloires  de  leui's  réjiul)li<iues  étaient,  eu  cffel, 

(1)  M.  Gonnard.  L(t  iiviioi>ulaliun  en  France,  tlièse  de  doc- 
torat. 1898. 


^  6  — 
assez  restreints.  De  plus,  les  philosophes   de   l'Hellade 
avaient  trop  le  sentiment  de  la  mesure,  de  l'ordre,  de 
l'harmonie,  pour  ne  pas  considérer  la  multitude  comme 
une  inélégance  et  comme  un  véritable  fléau. 

Aussi  Platon  (1)  et  Aristote  (2)  veulent-ils  un  état  sta- 
lionnaire,  statique,  avec  un  équilibre  constant  entre 
les  différentes  classes.  A  cet  effet,  ils  proposent  des  me- 
sures effrayantes  de  tyrannie  et  de  cruauté. 

L'iinion  des  sexes  n'est  autorisée  quà  certains  âges. 
On  exposera  les  enfants  chélifs  ou  difformes.  On  provo- 
quera les  avortements,  si  la  population  dépasse  la  limite 
fixée.  Car  une  trop  grande  population  rend  l'ordre  diffi- 
cile à  maintenir,  comme  le  gouvernement. 

Les  Romains,  au  contraire,  étaient  une  nation  mili- 
taire ([ui  avait  avant  tout  besoin  de  soldats  et  aussi  de 
contribuables.  D'où  les  célèbres  lois  '<  Julia  »  et  «  Pappia 
Poppea  ",  ([ui  semblent  n'avoir  pas  été  inefficaces.  (|uoi 
qu'en  ait  dit  le  sceptique  Hoiace  dans  son  vers  célèbre  : 

Ouid  leges  ^ine  luorihns 

Avec  le  Christianisme,  la  (piestion  de  la  population  se 
complique.  Elle  était  sociale.  Elle  devient  de  plus  morale. 
Les  théologiens  considèrent  que  le  célibat  est  l'état  de 
perfection,  mais  (|uil  ne  convient  qu'à  un  petit  nombre 
d'âmes.  Aii>>i  ils  exaltent  les  unions  fécondes,  et  enno- 
blissent le  maiMage  en  le  rendant  indissoluble. 

(1)  Platon,  Bépubliqiie,  liv.  V.  —  Lois,  liv.  IV,  passim. 

(2)  Aristote,  Politique,  liv.  IV,  notamment  cliap.   IV. 
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Sailli  I  lioiiias,  r^^iiidio  (Oloiiiui  de  Uoinc  (L)c  rcdiinine 
fil  iiii  iiittini  Ittiil  r<''l(it;'t'  (l("<  iioiiihrcii^cs  laiiiilles. 

Au  w"  sire  le,  l-'raiicoco  l*alri/,ii  M),  dr  Siciiiic,  (''\(m|ii(' 
(le  (iaële  {\\\'2-\  \\)'i),  consrillc  r('iiiii;i';iti()ti,  (l.iii-  le  cas 
où  il  se  |)i'()(luii';iil  un  excès  de  j)()j)iilali()ii. 

ri('Cf(|;iii|  \l;iltllll-  (lo  cirKf  ^irclc-,  r;iiil(Ml|-  dii  Sonfje 
(lu  \  fi(jvi\  |)it''\(»il  une  -iir|M)|)ul;d  ion,  cl  I  iii-^iillisance 
dc^  iiioycii'-  i\^'  Md)-i-l;iiicc.  Il  laiidi;i  idoi's  rccoiirii'  à 
1  ah^lcnlioii.  Il  c-l  donc  sage;  d  ii^ci'  ^\r  iiKMlcialioii  ^\v>  à 
pirscnl. 

Ari'ixcnt  le--  tciii|i-  iikmIciiic-,  cl  la  llicoric  romaine 
reprend  le  dc^-ii>-.  Ton-  l(->  -oii\ci;iiii-  d  Occidenl  chor- 
client  à  niidliplici'  le  nombre  de  leiii<  soldais  el  de  ]onv< 
contribuable-. 

Lc)ni>  .\l  prclerail  -  <aciilier  M). (KM)  cens  (|uc  la  vie 
tl  un  arclier  ■>.  l  ii  édil  de  jb-ni  i  \\\  -ni'  le  dessèchement 
^W.<  mai'ais  (S  avi'il  loOili,  conlieni  celle  phrase  signihca- 
live.  «  La  force  el  la  i'iclie-<e  de-  rois  cl  princes  souve- 
rains, consisleni  eu  lOpidcnce  el  uondiic  de  leurs  su- 
jets. .. 

(1)  Francisons  Patiicius  do  Senis.  De  institiilioiK'  rrifni- 
blicœ,  lib.  IX.  Paris,  éd.  Œg.  Gorbinus,  l.")GO. 

Voici  ce  qu'en  dit  V.  Brants  (VEcoiioiiiic  iiolitiqiir  an 
iiioijiii  (((jr,  Loiivaiii.  iNf)."),  i»i).  l'36-237)  :  «  Fi-ancisco  Pali'izii 
de  Sienne,  à  la  fin  du  xv*"  siècle,  après  avoii-  énuniéré  les  de- 
voirs des  parents  envers  les  enfants,  ajoute  :  a  On  ne  peut 
«  pas  en  diminuer  le  nombre.  Cela  est  contraire  à  la  nature 
'I  et  Aristote  a  mal  parlé.  Il  ne  faut  ])as  autoriser  ce  qui 
«  n'est  pas  lionnète.  S'il  y  a  dans  la  patrie  trop  peu  de  place 
((  pour  s'épanouir,  qu'on  chercbe  une  autie  i^atrie  où  la  race 
'(  puisse  ^e  propager  plus  librement.  » 
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Louis  XI\'  et  Colbert  exemptent  trimpôls  les  familles 
nombreuses  roturières  et  lenr  arcoi-dent  des  pensions, 
si  elles  sont  nobles. 

Frédéric  II  exem]>le  (riiiipôts  lo  ïamillcs  de  plus  de 
six  enfants  el,  a))]"ès  la  l'évocation  de  l'édil  de  .Nantes, 
jx'iipic  le  P)randcl)()urg  de  ])r()lcstants  français. 

Beaucoup  de  petits  ])rinces  allemands,  les  princes  de 
Hesse  notamment,  sont  des  populationnistes  d'autant 
plus  ardents,  quils  ne  rougissent  pas  d'exercer  une  hon- 
teuse traite,  el  de  vendre  des  soldats  aux  autres  puissan- 
ces. 

La  })lupart  des  écrivains  sont  partisans  aussi  d'une 
nombreuse  population. 

En  France,  IJodin  lai!  léloge  de-  lois  caducaii'es.  Vau- 
l)an  {Proicl  d'une  diine  roijale.  1707),  Melon  {Essdi  jiolili- 
qiic  ^ur  le  coininvrcc ,  Anislei-dani,  17.'î4),  disent  (piiin 
Etat  prospère  doit  avoir  une  nombreuse  po))ulation. 
Montesquieu  professe  les  mêmes  idées. 

Au  xviif  siècle  cependant,  la  (piestion  devient  très  dé- 
battue, en  France,  en  Angleterre,  en  Italie. 

Ouesnay  veut  qu'on  soi!  moin>  attentif  à  l'augmenta- 
tion de  la  population  (ju'à  l'accroissement  des  revenus. 
(Maxime  26.) 

Le  marquis  de  Mirabeau,  dans  \ An}i  dc^  Hoiuincs;, 
(1752.  page  22.  tome  l"")  dit  :  «  Les  hommes  multiplient 
comme  les  rats  dans  une  grange,  s'ils  ont  les  moyens  de 
subsister.  »  Et  un  peu  plus  loin  (page  23)  :  «  Les  batailles 
et  massacres  ne  luiisenl  point  à  la  p()])ulation,  si  d'ail- 
leurs elles  ne  nuisent  pas  à  lagiiculture,  »  Ces  deux  ci- 
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lations  sont  prises  dans  1<'  Cliaiiiliv  II.  (pu  ii  |><»iii'  lilre  : 
Ln  nicsurc  de  la  SuhsishuK  c  csl  <  clli-  de  ht  P(>i>nl(ilion. 
l'arlisaii  de  raceroisseniciii  de  la  iiopiilalioii,  d  \oil  ce- 
|»t'iidaid,  avee  heaiicoiip  «le  jnsloM',  la  i'«d;di(>ii  (pi  il  y 
a  entre  cet  accroissenieid  cl  ( cliii  des  subsistances,  idée 
(pie  lépandra  pin-  tni'd  \I;dtliii-.  avec  le  retenli<-enienf 
(pie  I  (tii  ^ail . 

lui  Allemagne,  I(HI>  le--  ( ';i!neiali<[es  soid  [»(»|)iilali!tn- 
nistes  convaincus. 

lii(dl'(d(l  e-linie  (pie  la  \iaie  luree  de  ll-^lal  consiste 
dan-  la  imilliliidc  de-  liahilaids.  .Iii-li  dil  (praccrodre  la 
population,  cesl  accroître  le  paliiinoine  ^i-  I  l'.lal.  Son- 
nenfeld  pense  de  même.  Sussmilch  est  d'avis  cpie,  pour 
un  jjrince,  le  peii]ilenient  rationnel  de  ll^lal  e<l  un  de- 
voir primordial. 

Le  concubinage,  la  j>ol\  garnie,  les  unions  lein[)oiaires 
sont  préconisés  par  Pfeiffer. 

En  .\ngleteire,  Locke  el  Temple,  soni  également  po- 
pulationnistes déterminés.  James  Sieuarl,  dans  son  ou- 
vrage :  .ln  inquini  iiilo  ilic  firiiu  iplcs  of  jioUliifil  erononwj 
iLondon.  I7()7).  reconnafi  le  rappori  (pi'il  \  a  entre  la  po- 
pulation et  les  subsistances  el  écrit  :  -  Tlie  liiiidameiilal 
piinciple  of  Ihe  multiplication  oi'  ail  animal-,  and  con- 
secpientlv  of  man.  i-  génération,  tlie  nexl  is  lood  :  géné- 
ration gi\e-  existence,  lood  pre-er\('-  il.  -  H  e-l  contraire 
aux  -Imiuhint-  ;irtilici(d<  de  l;i  popnhdioM  et  e-lime  (pie 
l(^s  cnlani-  n  accroi--ent  la  piii--;ince  de  I  |-",tal  (pie  (piand 
leur-  parent-  peiixeiil  le-  (''le\'er.  Sinon,  il-  -ont  à  cliai'ge 
de  la  nati(Mi.  (pii  n Vn  relire  ;inciin  a\aiilag«'.  ("est  assu- 
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rément  le  plus  remarquable  précurseur  de  Malthus  en 
Angleterre.  Mais  il  s'en  éloigne  cependant,  lorsqu'il  re- 
commande à  l'Etat  de  i)()urvoir  à  l'entretien  des  enfants 
de  ceux  qui  manquent  de  travail. 

Hume  et  Wallace  s'occupent  de  la  population  à  un  au- 
tre point  de  vue.  Ils  discutent  tous  les  deux,  si  les  Etats 
anciens  étaient  plus  ou  moins  peuplés  (\ne  les  Etats  mo- 
dernes. 

David  Hume,  dans  ses  Essayai  and  treatises  on  several 
subjects,  London  1753,  soutient  ({ue  chez  les  anciens,  la 
population  était  moins  nombreuse  que  chez  les  moder- 
nes {Essaïf,  XI).  Wallace,  qui  soutient  la  thèse  contraire, 
voit  l'opinion  publi(|ue  se  rallier  à  sa  cause. 

Enfin,  en  1798,  parut  la  première  édition  de  VEssay  on 
tlie  f)i'in(if)le  of  jtojmlnlim},  de  Tli.  \\.  M;illluis. 


* 
*  * 


De  tous  les  auteurs  cpii  ont  écrit  sur  ce  sujet  el  traité 
de  la  population,  c'est  sans  contredit  le  plus  connu  et 
celui  (pii  a  soulevé  les  criti(]ues  les  ]»lus  violentes  et  les 
plus  injustes.  Car  on  cite  son  nom  })lus  souvent  (pion  ne 
lit  ses  ouvrages,  et  la  plupail  du  temps  on  laccuse  sans 
le  connaître.  Aussi,  sesl-il  créé  une  légende  du  Afalthu- 
sianisme,  légende  qui  est,  sur  certains  points,  le  contre- 
pied  de  l'histoire.  Bon  père  de  famille,  philanthrope  sin- 
cère, économiste  distingué,  Thomas-Robert  Malthus  était 
un  pasteur  doux  et  affable  dont  les  principes  ne  sont  ni 
cruels,  ni  immoraux  (1).  l^t  sa  lliéoiie  économique  de  la 

(1)  C'e.st  à  l'âge  de  trente-deux  ans  qu'il  écrivit  son  premier 
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populalion  esl  vi'aiiuciil  magistrale.  Le  rcpioclH'  il  iiiiino- 
ralilé  peut  être  adressé  aux  néo-MalIhusiens,  cesl-à-dire 
aux  disciples  iii(()nipéleiil>  (|ui  oui  drloiiur  ses  idées  et 
nul  lire  de  fausses  cousécpieuces  de  ses  i)riucipes,  luais 
uou  à  sou  (euviv  (|ui  e-l  iu>jMive  jiai-  un  -ciiliuicul  de 
responsabilité  et  de  diuiiilc  liuiiuiine  ([ue  Ion  doit  louer. 

L'ouvrage  de  AUdthu-  c-t  Iro])  connu,  son  expo^^é  o 
été  trop  souvent  l'ait  poui-  (pu-  non-  uou-  alhirdious  a  le 
refaire.  Bornons-nous  à  eu  diuiucr  inic  lie-  brève  analyse. 

Toute  sa  dociriuc  peut  -c  rjinicucr,  coinuic  le  lail  re- 
iuar(pifr  M.  (louuai-d  (  It,  à  une  conslataliou  de  fail<  (ou 
du  uu)iu<  à  une  ob-ci'\aliou  (pii  se  pri'lciid  Iclh'i  cl  à  uue 
règle  de  conduite. 

La  constalation  de  |a//s,  c'est  cpie  les  êtres  vivants  ten- 
dent à  s'accroître  plus  \  itc  (jue  Ic^  moyens  de  subsistance. 
Quand  la  poj»ulatiou  uV-l  arrèlee  par  aucun  obstacle, 
elle  \a  doublant  lou-  Ie<  \iiigl-ciu(|  aus  et  augmente»  de 
période  eu  pt'-riode.  en  proportion  géoméliiipie,  tandis 
(|ue,  même  (km-  le-  circonstances  les  plus  favoi'ables  à 
I  iudu-lrie  cl  à  1  agrieidtui'e,  les  moyens  de  <ub-i-lance 
ne  s  accroissent  <[ue  selon  une  |U"o|K»rlioii  ;irilbmeli(|ue. 

ie  sont  les  deux  fameuses  ju'ogressiou-.  -i  connues,  -i 
souvent  combattue-. 

Essai  SKI  la  iiopulalioii.  C'était  une  .sorte  de  paniplilet  anti- 
.socialiste,  pour  répondre  à  un  article  que  William  Godwin 
avait  fait  paraître  dans  VInqiiiirr,  article  où  les  riches  étaient 
accusés  d'aggraver,  par  leur  égoïsnie,  la  misère  des  pau- 
vres. En  1817.  l'ouvrage  eut  sa  forme  coniplète  et  définitive. 
C'était  la  cinquième  édition. 

(1     M.    (îiiniiard.    I.n   ihiiniiiiliiHnii    eu   F ninrc,   thèse,   p.  21. 
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Population 1    2    4    8    16    32    64 

Moyens  de  subsistance 12    3    4      5      6      7 

Voilà  l'enveloppe  pseuclo-mathémati(iue  de  sa  doctrine. 
11  est  inutile  d'essayer  de  la  discuter.  Peu  importe,  en 
effet,  au  fond  (1)  <(  de  déterminer  exactement  de  combien 
la  population  tend  à  s'accroître  i)lus  vite  que  les  moyens 
de  subsistances.  Il  suffirait,  pour  la  thèse  de  Malthus, 
que  cette  tendance,  en  elle-même,  soit  démontrée,  alors 
même  quil  serait  impossible  de  donner  des  chiffres  pré- 
cis ». 

f.a  règle  de  conduite,  c'est  que  l'homme  doit  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  enfants,  s'il  veut  éviter  la  misère  et 
la  famine.  C'est  le  «  préventive  check  ».  Il  est  excellent 
quand  il  empêche  Ihomme  de  se  marier  et  de  fonder  une 
famille,  lorsqu'il  n'a  pas  les  moyens  de  la  faire  vivre. 
C'est  alors  la  chasteté,  «  the  moral  restraint  ».  Mais  quand 
il  a  sa  source  dans  le  vice  et  le  libertinage,  il  est  détesta- 
ble et  on  doit  le  repousser. 

Si  l'homme  n'emploie  pas  le  «  préventive  check  »,  s'il 
ne  pratique  pas  <(  the  moral  restraint  )>,  les  fléaux  natu- 
rels agiront  à  sa  place,  et  feront  les  vides  nécessaires. 
C'est  alors  le  «  positive  check  ».  C'est  la  misère,  les  pri- 
vations, les  morts  prématurées,  les  épidémies,  les  fami- 
nes, les  guerres  (2). 

(1)  M.  Gonnard,  op.  cit.,  p.  21. 

(2)  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  Malthus  le  résume  et 
rétablit  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

I.    —    La   population    est    nécessairement    limitée    par    les 
moyens  de  subsistance. 


I 
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((  La  seule  ciironslaïKc  (jui  >()il  laissée  à  notre  choix, 
(lit  .Malthiis  (1),  6s(  la  (Irlennination  de  lob-liiclc  le 
iiioin^  pirjudiciable  à  la  \erUi  el  au  bonheur.  -> 

Et  Mallhus  api)uie  sa  thèse  par  des  exemples  pris  dans 
ranti(iuité,  et  che/  les  peuples  modernes,  européens  ou 
sauvages. 

Puis,  il  termine  son  lixiv  |»;ii'  une  uuniilieuse  (;ritit|iie 
(le l'émigration,  de  la  i)elile  proprieli-  (en  lanl  (|ue  remèdes 
à  la  siu'populalion),  et  i\v>  sy<lènie-  de  eonimunisnie  el 
de  eliai'ilé  It'gale,  ipii  ne  son!  cpie  de-  e\eilanl>  à  1  Jiiii: 
menlalnui  de  la  population,  au  delà  (\c>  limites  cpie  niar- 
({uenl  les  moyens  de  subsistances. 

L'émigration  n'est  (prun  palliatif  médiocre.  Les  vides 
((u'elle  l'ait  sont  vite  comblés  i)ai'  \c>  naissances.  Quant 
à  la  petite  propriété,  elle  encourage  l'accroissement 
excessif  de  la  popiUalion. 

Lutin,  la  <'harité  légale  est  niauxaise,  comme  toute  cha- 
rité faite  sans  discernement,  car  elle  entretient  et  multi- 
|)lie  les  indigents.  Seule  la  charité  privée  peut  produire 
de  bons  résultat>.  l->t  encore  faut-il  (pi'elle  soit  faite  à 
bon  escient. 

II.  —  La  pupulatiuu  cruit  invariablement  ijariout  où  crois- 
sent les  moyens  de  subsistance,  à  moins  (lue  des  obstacles 
puissants  et  manifestes  ne  l'arrêtent. 

III.  —  Ces  obstacles  particuliers  et  tous  ceux  qui.  ai  rrtani 
le  pouvoir  prépondérant,  forcent  la  ])n])ulation  à  se  réduire. 
au  niveau  des  moyens  de  subsistance,  peuvent  tous  se  rapi)or- 
ter  à  trois  chefs,  la  contrainte  morale,  le  vice  et  le  nialliiMir. 
ICssdi,   cbai).    M.    in   fine. 

(1)  Essai,  chap.  m. 
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Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  Malthus  n'aime  pas 
les  ouvriers  el  les  pauvres.  Au  contraire,  il  éprouve  pour 
eux  une  vive  sollicitude  el  leur  souhaite  des  salaires  éle- 
vés. C'est  à  cet  effet  qu'il  les  engage  à  ne  pas  multiplier 
trop  rapidement,  ce  qui  pi-oduirait  entre  eux  une  concur- 
rence désastreuse. 

Telles  sont,  en  leurs  très  grandes  lignes,  les  théories 
de  Malthus  sur  la  population.  Leur  critique  a  été  sou- 
vent faite,  leur  éloge  aussi.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper,  pas  plus  que  nous  avons  à  examiner  les  autres 
idées  économi(jues  de  Malthus,  ({ui  fut  aussi  un  écono- 
miste de  valeur  et  qui  tient  une  place  importante  dans 
l'école  lihérale  anglaise. 

Nous  allons  maintenant  étudier  les  auteurs  italiens 
qui  ont  traité  de  la  population.  Nous  les  classerons,  les 
diviserons  en  plusieurs  groupes.  Nous  rechercherons  si 
certains  d'entre  eux  ne  sont  pas  des  précurseurs  de  I\Ial- 
thus. 

Nous  commencerons  par  le  xvf  siècle,  où  nous  trouve- 
rons deux  noms  :  Machiavel  et  Botero. 

Le  xvn^  siècle  ne  nous  offrant  aucun  auteur  intéressant 
pour  notre  sujet,  nous  passerons  au  xvnf ,  (|ui  nous  re- 
tiendra longuement.  Après  avoir  passé  en  revue  les  écri- 
vains populationnistes,  dont  les  uns  admettent  et  légiti- 
ment les  stimulants  artificiels,  (|ue  les  autres  repoussent, 
nous  étudierons  plus  longuement  les  auteurs  que  nous 
considérons  être,  à  certains  points  de  vue,  des  précur- 
seurs de  Malthus.  Ce  sera  notre  deuxième  et  dernière 
partie. 
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l*ont-èli"e  esl-il  |ti'(''>()iii|iliuMi\  cl  ((''iiK'i'aiic  d  ;il)(>r(l(M' 
une  élude  de  celle  iiupoilaiicc,  ;d(»r>  (inVlle  n'ii  j)as  en- 
core été  l'aile  en  I^-anee  ?  Aussi,  nous  }»ei  incllons-nous 
de  demander  la  jjlus  grande  indulgence. 


PRKMlilHK    PART  II: 
LA  T1II::(>UIE  DE  LA  POPLLATIOA  EN  ITALIE 


CHAPITHK  PUEMIKU 

XVIe  SIECLE 

An  \\i'  Mcclc  l'ilalie  dcviiil  Ir  cliaini)  de  bataille  où 
lultèrenl  les  aiubilious  et  les  intérêts  du  monde  chrétien. 
C'est  (relie  ((ue  venait  la  secrète  impulsion  qui  dirigeait 
la  |)()lili(iue  européenne.  La  civilisation  y  avait  fait  de 
grands  })rogrès.  De  môme  que  les  dévots  de  toute  l'Eu- 
rope venaient  à  Rome,  capitale  papale,  centre  de  la  catho- 
licité, de  même  les  lettrés  et  les  savants  allaient  en  Italie 
s'inspirer  et  prendre  des  exemples. 

T/amour  des  lettres  était  i)rof()nd  et  en  honneur.  Après 
la  prise  de  Constantinople,  un  grand  nombre  de  Grecs 
s'étaient  réfugiés  en  Italie.  Ils  y  avaient  apporté  de  nom- 
bieu.\  manuscrits  de  1  aidi(|uité,  et  y  avaient  i"ecu  le  meil- 
iciu"  accueil.  (V^  maiiii-ci'ils  aiigmriiléi'cid  encore  la 
vogue  des  auteurs  anciens.  Mais  une  tendance  nouvelle 
apparaît  cependant  à  cette  époque.  C'est  une  tendance 
|)rali(pie.  On  conunence  à  ne  plus  suivre  si  rigoureuse- 
ment le  sillage  des  Grecs  et  des  Romains,  à  ne  plus  s'in- 


—  18  — 
(jLiiùlcr  aulanl  de"  lopinioii  de  Platon  et  d'Aristote.  On 
cherclie  à  faire  des  œuvres  plus  pratiques,  d'un  esprit 
plus  moderne.  C'est  alors  qu'apparaît  la  philosophie  po- 
litique qui  inspira  Machiavel  et  Boléro. 

Tous  deux  eui'cnt  quehjues  idées  sur  la  population, 
et  Ion  ne  [)eut  les  passer  sous  silence  tians  une  élude  sur 
ce  sujet.  Ni  l'un,  ni  l'autre  n'ont  fait  des  travaux  systéma- 
tiques. Mais  on  trouve,  en  lisant  leurs  œuvres,  quehjues 
fragments  épars  qui  sont  intéressants,  qui  contiennent 
des  idées  neuves  et  remarquables  pour  l'époque. 

Le  prince  des  politiques  italiens,  Nicola  Machiavelli, 
étudie  à  fond  les  problèmes  politiques  ;  mais  leur  côté 
économique  ne  l'intéresse  guère.  Il  est  peu  au  courant 
des  questions  «  de  laine  et  de  soie  ».  Il  a  cependant  des 
vues  souvent  très  exactes  sur  la  population. 

Il  a,  en  effet,  fort  bien  compris  le  rapport  étroit  qu'il  y 
a  entre  la  productivité  du  sol  et  le  nombre  des  habitants 
qu'il  peut  nourrir. 

Aussi,  dans  ses  «  discorsi  »  (1),  quand  il  discute  sur 
les  origines,  la  création  des  villes,  il  recommande  aux 
fondateurs  de  nouvelles  cités,  de  choisir  des  sites  ferti- 
les, pour  (|ue  la  population  puisse  croître  nombreuse  et, 
partant,  puisse  se  défendre  contre  les  agressions  dont 
elle  pourrait  être  l'objet. 

<(  Il  y  a  à  examiner,  dit-il,  s'il  ne  serait  pas  plus  avan- 
tageux de  choisir,  pour  asseoir  l'emplacement  dune  ville, 
des  lieux  stériles,  où  les  hommes  contraints  à  se  livrer 
à  l'industrie,  moins  adonnés  à  l'oisiveté,  vivraient  plus 
unis  et  comme  attachés  à  la  concorde  par  la  pauvreté  et 

(1)  Discours  sur  lu  première  dccadc  de  Tile-Live,  liv.  I, 
cluip.   I,  1).   liL^S,  tvad.  Periès. 
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leur  ^ilualioii,  aiii>i  (iiic  le  prouve  l'exemple  de  Raguse, 
et  (.lune  foule  daulres  villes  bâties  dans  de  semblables 
contrées.  Mais,  connue  ils  ne  peuxenl  a^^ul■e^  leui'  sort 
(pie  i)ar  une  véritable  puissance,  il  est  nécessaire  de  fuir 
Is  pays  trop  slériles  et  de  se  fixer  dans  des  contrées  fécon- 
des où  la  ricliesse  du  sol  leur  permette  de  s'agrandir,  où 
ils  puissent  se  défendre  contre  ceux  qui  les  attaqueraient 
et  ré]>i'imer  (pii(on(pie  voudrait  s'opposer  à  leur  agran- 
dissemenl.  (Jiianl  à  la  molle^^e  (pie  pourrai!  inspii'er  le 
pays,  il  faut  que  les  lois  imposent  les  travaux  aux(piels 
le  sol  ne  contraindrait  pas.  » 

De  ce  cliapilre,  il  résulte  donc  (pie  .\lacliia\el  [)o>e  deux 
principes  très  importants  : 

I.  Une  cause  })liysi(pie  linute  l'augnienlalion  indéfinie 
de  l'espèce  :  la  producli\ilé  du  sol. 

II.  La  population  peut  augmenter  en  nombre,  (|uai)(l 
les  vivres  ne  font  pas  défaut. 

Mais  ce  rapport  entre  la  ]io])ulation  et  les  moyens  de 
subsistance  peut  ne  }>as  toujours  exister.  Il  jieut  y  avoir 
surpopulation.  Machiavel  la  fort  bien  vu  et  croit  (|iic  le  fait 
peut  se  produire.  H  en  }iaile  dans  plusieurs  de  ses  leu- 
vres  et  estime  que  c'e>t  un  bien  que  l'on  doit  désirer,  et 
non  un  mal  ([u'il  faut  chercher  à  éviter.  Une  population 
qui  croît  rapidement,  augmente  les  forces  de  l'Etat  et  le 
met  à  l'abri  des  alta(iues.  Si,  à  force  d'augmenter,  l'Etat 
n'a  plus  a-sez  d'aliments  j)our  iiourrii'  la  i)opulatioii  (|ui 
se  presse  sur  son  territoire,  la  })opulation  superflue  ira 
fonder  des  colonies.  Et  Machiavel  fait  une  longue  apolo- 
gie des  colonies  qui  exercent  la  |dii-  heureuse  influence 
sur  le  bien-èlre  et  la  lian(|uillité  sociale.  Ues  colonies  dé- 
haira-«~-eroiit  la  iikmc  patrie  de  >oii  excès  di'  po|iiilalion 
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et  la  métropole  pourra  toujours  néanmoins  s'en  servir 
et  en  user,  quand  cela  sera  nécessaire  (1). 

Les  colonies  seront  utiles  dans  les  trois  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  : 

a)  L'Etat  envoie  des  colonies  dans  un  pays  nouvelle- 
ment conquis.  Les  colons  tiendront  les  vaincus  en  res- 
pect et  les  colonies  seront  une  forteresse,  et  une  sentinelle 
pour  maintenir  les  nouveaux  sujets  dans  un  état  de  lidé- 
lité,  pour  empêcher  toute  tentative  de  rébellion  tie  leur 
part. 

b)  L'Etat  envoie  des  colonies  dans  un  pays  désert.  Le 
pays  se  peuplera  ainsi  de  sujets  fidèles  à  la  métropole, 
sujets  qui  se  propageront  vite,  car  ils  auront  l'espace 
devant  eux  et  de  grands  moyens  de  subsistance. 

c)  L'Etat  envoie  des  colonies  dans  un  pays  malsain. 
Elles  assainiront  le  pays,  car  la  culture  débarrassera  la 
leri'e  de  ses  miasmes,  et  les  feux  que  feront  les  nouveaux 
habitants  purifieront  l'air.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Vine- 
gia,  située  dans  un  lieu  marécageux  et  malsain,  devint 
salubre  par  les  nombreux  habitants  qui  s'y  rendirent  en 
même  temps.  La  même  chose  arriva  pour  Pise.  Cette  ville 
était  peu  peuplée,  à  cause  de  la  malignilé  de  l'air  qu'on 
y  respirait.  Quand  Gênes  et  ses  environs  furent  ravagés 
par  les  Sarrazins,  un  grand  nombre  de  (lénois  se  l'eiidi- 
rent  à  Pise,  qui  devint  une  ville  saine  et  peuplée. 

La  métropole  voit  donc  son  influence  et  ses  sujels  aug- 
menter par  les  colonies,  en  même  temps  (ju'elle  se  dé- 
barrasse de  son  trop  plein,  trop  plein  qu'elle  ne  peut  nour- 


(1)   Istorie  fiorentiin^   liliro   secondo,   I,   p.   55  et  55,   Cngini 
Poiiilja,  Torino,   1853. 
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rir  cl  (|iii  rciiil)ai'rasse,  Iroj»  plein  (iiii,  de  par  les  lois  ivi- 
turelles,  ne  peut  subsister  longtemps,  et  dont  les  fléaux 
fomme  la  famine,  la  peste,  les  inondations  auraient  fata- 
lement raison,  s'il  ne  se  déversait  pas  dans  les  colonies, 

((  Que  ces  déluges  (1),  ces  famines,  ces  pestes  aient 
plusieurs  fois  exercé  leurs  ravages,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  en  douter,  tant  les  diverses  histoires  sont  pleines 
de  pareils  désastres,  et  tant  il  est  naturel  qu'ils  arrivent. 
r.a  nature,  en  effet,  ressemble  à  tous  les  corps  simples 
qui,  lorsqu'ils  renferment  des  humeurs  superflues,  les 
rejettent  d'eux-mêmes,  et  recouvrent  ainsi  la  santé.  Il  en 
est  de  même  dans  le  corps  composé  de  la  société  humai' 
ne.  Lorsque  les  nombreux  habitants  d'un  einidre  sur- 
chargent tellement  le  pays,  qu'ils  ne  peuvent  y  trouver 
leur  subsistance,  ni  aller  ailleurs,  parce  que  les  autres 
lieux  sont  également  pleins  d'habitants,  lorsque  la  mau- 
vaise foi  et  la  méchanceté  des  hommes  sont  montées  à 
leur  dernier  degré,  il  faut  nécessairement  que  le  inonde 
soit  purgé  par  un  de  ces  trois  fléaux  (famine,  peste,  dé- 
luge), afin  que  les  hommes,  frappés  par  l'adversité  et  ré- 
duits à  un  petit  nombre,  trouvent  enfin  une  existence  plus 
facile  et  redeviennent  meilleurs  (1).  >' 

Telles  sont  les  idées  de  Machiavel  sur  la  population.  1! 
s"est  rendn  très  bien  compte  (pie  son  soi't  ('lait  lié  ('troi- 
tement  avec  les  moyens  de  snbsistanee. 

Une  nombreuse  jjopulalion  es!  cependant  souhaitable, 
car  elle  augmente  la  force  de  l'Etat  et  permet  de  fonder 
des  colonies.  Sans  colonies,    la    snrpopulalion  peut  se 

(1)  Disroiii}!  s)ir  Titr-Lirr,  liv.  II,  cliap.  v.  p.  :nO.  —  C'est 
le  fiosifiii'  rlirik  (\o  Maitluis, 
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produire,  et  c'est  alors  les.  fléaux  naturels  qui  se  charge- 
l'ont  de  la  faire  disparaître. 

Pour  être  complet,  terminons  en  disant  que  l'auteur 
(lu  ]*rincc  exagère  beaucoup  l'importance  du  climat  sur 
la  population  (1),  mais  que,  par  contre,  il  voit  très  bien 
l'influence  qu'y  exerce  la  liberté,  et  cite  comme  exemple 
Sparte,  pauvre  d'habitants  au  temps  de  Lycurgue  (2), 
parce  qu'il  n'y  avait  aucune  liberté  pour  faire  le  com- 
merce avec  les  étrangers  (Discorsi,  libro  II,  cap.  ni,  p.  .'îlO 
et  311). 

* 

*  * 

Boléro  nous  retiendra  plus  longtemps,  car  il  a  des  vues 
plus  personnelles,  plus  intéressantes,  et,  à  certains  en- 
droits, sera  vraiment  un  précurseur  de  Malthus. 

(liovani  Boléro,  surnommé  Benisius,  naquit  à  Bene 
(Piémont),  en  1540,  et  mourut  à  Turin  en  1617.  Il  voulut 
se  faire  jésuite,  mais  il  y  renonça,  après  avoir  commencé 
son  noviciat.  C'est  alors  qu'il  devint  secrétaire  de  saint 
Charles  Borromée.  Il  fut  ensuite  chargé  d'une  mission 
di{)lomati(!ue  à  Paris  ;  puis  il  voyagea  dans  différents 
pays  pour  la  congrégation  de  la  propagande.  Enfin,  en 
1590.  Chai'les-Emmanuel  lui  confia  l'éducation  de  ses  en- 
fants. 

Son  principal  ouvrage  lut  la  liagione  di  Slato  (3)  V  édi- 

(1)  Jstorie  Fiorentiiie,  lib.  priino,  I,  p.  16,  où  il  parle  des 
Germains,  qui,  nés  dans  une  région  saine  et  (c  generativa  », 
devinrent  si  nombreux  qu'une  partie  d'entre  eux  dut  émigrer 
et  détruisit  finalement  l'Empire  romain. 

(2)  C  est  surtout  après  Lycurgue  que  Sparte  se  dépeupla. 

(.3)  Delhi  ragionc  di  stato,  libri  dieci,  del  sig.  Giovanni  Bo- 
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lion  iii  N",  Milan,  1583),  où  il  se  nionlre  en  général  ad- 
versaii'c  de  Machiavel.  Sou  opuscule  sur  les  Cause  délia 
ijiaiulvzza  e  ma(jnificen:a  délia  cilla  (1589,  in-'i°),  est  un 
|i('til  clicf  tToMiYre  trop  jieu  connu  en  France. 

(  '('  son!  co  deux  ouvi'ages  ([ui  coidiciuicnl  x'-  lliéories 
sur  la  population  (1). 

Celui  (pu  a  |)oui'  lili'e  :  hclle  ((dise  dcUn  (jrdiidrzza  e 
nmçinificeiizd  dclhi  dllà,  e>l  un  opnscul(>  de  7»>  pages 
que  Botero  a  l';dl  pour  eclaircir  certains  [)oinls  de  sa  : 
Uatjinne  di  Shihi,  cl  «pii  lui  lail  suite  dau<  la  ]»lupart  des 
eililioii^.  (Vile  (»li-er\  alion  e>l  nécessaire  pour  conipren- 
di'c  le  sen^  <'\acl  (pi'il  larl  donnei"  à  c<'  pet  il  li\  ic. 

«(  ("itià  )'  d(Ml  ("'Ire  pri-  dan>  le  -eu-  ancien,  c'esl-à-(lire 
S  eiélé  civile,  l-]lal.  -  Cilla  ■  ])eul  >"a|)pli(pier  aus<i  bien 
à  un  vaste  empire  (pi'à  une  petite  ville  libi'e. 

Par  <'  grande/.za  délia  città  »,  il  ne  faut  pas  entendre  1  es- 
pace (pioccupe  la  "  eiltà  )>,  mais  le  nombre  des  habitants 
et  leur  ^  possan/.a  >'.  Donc,  les  caus(^s  d(»  la  «  grandezza  » 
el  de  la  «  magnilicenza  >■  d'une  "  città  »,  sont  celles  (jui 

tero,  Benese.  Di  iiuovd.  in  questa  quarta  edizione,  dell'istesso 
autore,  in  alcuui  lunglii  luulati,  e  accrescuti  di  divers! 
di.scorsi,  et  altre  co.se  menioi-alnli,  o  ncl  fine  tre  Hhri  dclla 
grandezza  délie  cita,  del  medesimo  autore. 

.\\  .^ereniss.  Filippo  Enianuel,  prencipe  di  Pienionte...  In 
Torino  appresso.  Gio.  Dominico  Tarino.  M.  D.  XCVI,  1596. 

On  a  encore  de  Botero  :  de  Saiiioilia  icgis  et  les  Belaziotii 
uinvrisnli,  puis  deux  poèmes  :  1"  Lu  Pritiuiiwta,  en  italien  ; 
2°  Othtni  linnoratinii,  en  latin  (1590). 

(1)  Il  existe  une  traduction  anglaise  de  R.  Peterson,  Lon- 
dres, 1606.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  eu  de  fran(;aise. 
quoi  qu"en  dise  C.  Cantu,  Hisloirc  (1rs  Italiens,  vol.  IX. 
]i.  .^77,  dans  la  note. 
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auginenlent  le  nombre  et  la  «  ])Ossanza  »  des  citoyens, 
c'est-à-dire  leur  puissance,  leur  force,  leur  richesse. 

Comme  Machiavel,  Botero  a  ante  les  avantages  d'une 
|M)|)iilali()n  nombreuse.  C'est  la  source  à  laquelle  les  gou- 
\ernements  d()i\tMil  jmiseï'  poin*  se  pi^xurer  les  moyens 
nécessaires  à  Tadministration  de  l'Etat.  De  plus  ,pour  sa 
défense,  il  est  indispensable  d'avoir  beaucoup  de  sol- 
dats, donc  beaucoup  de  syjets.  Aussi  les  hommes  d'Etat 
devront  s'efforcer  de  favoriser  l'augmentation  de  la  po- 
pulation. C"est  ce  qu'ils  feront  en  protégeant  ragricullure 
ol  l'indusfi'ie. 

Lagricidliire,  car  elle  est  «  il  fondamento  délia  propa- 
ga/ione  »>.  Il  faudra  dessécher  les  marais,  ci-eiiser  des 
canaux,  défendre  qu'on  fasse  un  emploi  inutile  <lcs  teires, 

etc.,  etc. 

Mais  l'industrie,  [tour  arriver  à  ce  but,  est  encoi'e  pir- 
férable  à  ragricullure.  Car  les  choses  jtroduiles  par  la 
main  de  l'iiomme  (cesl-à-îlire  les  objets  manufacturés), 
sont  plus  nombreuses,  dit-il,  et  d'une  valeur  beaucoup 
plus  grande  que  les  choses  produites  par  la  nature. 

A  ce  propos,  reportons-nous  aux  pp.  220  et  221  de  la 
lUtfjionc  di  Stalo,  liv.  Mil,  et  nous  y  li'ouverons  la  for- 
mule du  Colbertisme  donnée  par  avance. 

'<  L(^  prince,  qui  veut  rendre  peuplés  .ses  Etats,  doit  y 
inli'oduire  une  grande  variété  d'industries  et  de  corps 
(le  niéti(M's,  ce  (|u"il  l'ei'a  en  amenant  des  ouvriei's  habiles 
(le   l'él ranger,   en   leur  donnant   cei'tains  avantages,   en 

Acii.  Sinigaglia,  La  teoria  ecoiiomica  délia  popolazione  in 
lialia,  t;Archivio  Giuiidicn,  18S1,  vol.  XXVI,  p.  137).  Voir  aussi: 
G.  Jandelli,  Il  precursore  di  Malthus  (Filosofia  ildlr  Scuolr 
Itnlianr,   1S81,   vol.    XXIII,   pp.    147-160). 
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Icnaiil  (oiuple  des  beaux  génies,  en  >liiiiiilaiil  Irs  inven- 
lions  et  les  œuvres  originales  et  rai'es.  en  a(<<>r(iant  des 
i«-(()ni|)<Mises  à  la  perfection  et  à  l'excellence.  Mais  sur- 
tout il  e'-l  nécessaire  que  le  ))rinre  déf(^nde  l'exportation 
(!('■-  iiialiri'cs  premières  :  laine,  .-oie,  l)oi>,  nielaux,  ele. 
Va\  elïel,  avec  ces  matières  premières,  partent  aussi  les 
ouvriers,  el  le  coiuiuei'ce  de-  ohjel-  lacliirt''-  oecu]ie  plu- 
de  monde  <pie  celui  i\('>  uialiéres  jireniiéres.  » 

l)olero  \i'ul  donc  une  population  noiul)i'eu-<'.  Tl  recluM'- 
rhe.  hie  navani  lluuie  el  W'allacc.  dont  il  e-l  au--i  lui  ]U'e- 
cur-eiM\  -!  le-  bdal-  de  l'aul  lipi  il('  (daieid  plu-  peu])lés 
(praujourd'iiui,  si  les  anciens  étaieul  la\or;d)les  ou  hos- 
tiles à  racci'oissenienl  de  la  populaliou.  ("est  l'objet  de 
son  troisième  livre  -ur  le-  ('(lusc  ilclhi  <i)(iiuU'zz(i  dclla 
f'illà,  li\re  très  court,  car  il  n'a  (pie  huit  ]»ages,  el  (pie 
nous  allons  résumer. 

î-es  (Irecs  Lycurgne,  Solou,  .\iitost(\  voiilaieiil  une 
populaliou  jieii  uoinbi'(uise,  car  dans  un  VAi\\  doit  régner 
l'oidre  el  la  di-cipliiie,  el  ils  i'(unar([uaienl  avec  raison 
(jue  "  la  gran  moltitudine  d'huoniini  partorisce  conlu- 
sione  ".  Mais  les  Romains,  au  conti'aii'e,  \()ulaient  une 
très  nombreuse  population,  cai-  ils  étaient  toujours  en 
guerre,  axaieid  pour  but  principal  la  coiupièle.  l)ont% 
grand   l)e-(!iu   de  -oldal-. 

l'xdero  pi'(''l(''i"e  la  llK'oi'je  loniaiiie  à  la  lln-orie  grccipK», 
car  rexp(''rieiice  pioiixc  (|ue  la  l'oi'ce  lU'iiiie  le  dnul,  '  lorza 
prévale  alla  ragioiic  •.  Aii.-si,  un<'  pelile  perle  d'hommes 
l'iiinail-ellc  Ic-^  cih's  grecques,  tandis  (|iic  le-  Romain-, 
de  |)lii<  eu  plu-  nombreux,  se  riiaieid  à  la  coinpiète  du 
monde,  malgii'  les  jiei'tes  ('iioiines  «pie  leur  caii-aienl  cer- 
taine- uiieire-  i[\vrrhus,  ("ai'thage,  Spartacus,  etc.). 


—  26  — 

CopendanI,  uii  tloiile  prend  notre  auteur,  doute  (^ui 
pourrait  le  ramener  vers  la  théorie  grecque.  Il  remarcjue 
que  les  Etats  n'augmentent  pas  de  population  d'ime  fa- 
non continue  et  proportionnelle.  Il  croit  que,  depuis  trois 
mille  ans,  la  population  du  monde  est  slationnaire.  Il  en 
cherche  alors  le  pourquoi  et  se  demande  «  onde  sia  que 
le  città  non  vadano  crescendo  a  proporzione  ».  Il  prend 
Rome  comme  exemple.  D'après  Denys  d'Halycarnasse, 
sous  Romuliis,  la  ville  avait  3.300  guerriers,  et  80.000 
sous  Servius  ^ullius.  Elle  ai'riva  vite  à  450.000,  mais  ce 
chiffre  ne  fut  jamais  dépassé.  De  môme  Milan  et  Venise 
ont  la  même  population  aujourd'hui  (c'est-à-dire  1588), 
qu'il  y  a  quatre  cents  ans  (1188). 

Pourquoi  cet  arrêt,  comment  s'ex])]ique-t-il  ?  Est-il  dû 
aux  guerres  ?  aux  famines,  à  la  peste  ?  Non,  car  ces 
fléaux  ont  toujours  existé,  plus  même  autrefois  qu'aujour- 
d'hui. Est-ce  la  volonté  de  Dieu,  modérateur  de  toutes 
choses  ?  Non,  car  pourquoi  Dieu  aurait-il  permis  un  tel 
accroissement  depuis  Adam  et  Eve,  et  aurait-il  empêché 
toute  augmentation  depuis  trois  mille  ans. 

Et  alors,  Botero  nous  expose  les  raisons  de  cet  ai'i'êl, 
dans  l'accroissement  de  la  population,  d'une  façon  ma- 
gistrale. Cet  accroissement  du  nomhre  des  hahitants 
d'un  Etal  vient  de  deux  causes  : 

I.  Puissance  générative  de  l'homme  qui  est  illimitée, 
mais  sans  doute  toujours  la  même,  au  moins  depuis  trois 
mille  ans  jusqu'à  présent. 

II.  Puissance  nutritive  de  la  '<  città  »  :  Mrtii  nufritiva 
délia  Città  (p.  73). 

Cette  deuxième  cause  n'est  pas  indéfinie,  et  a  pour 
limite  la  productivité  du  sol  que  l'on  habite. 
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Les  pays  draiigcrs  peiivctil,  -an-  doiilc,  cnxoyer  des 
vivres,  mais  il  laut  conipler  avec  leur  stérilité  et,  s'ils 
sont  fertiles,  avec  les  difliciiltés  de  lum-porl,  lc<  iiiiei-res. 
(lUKjinnr  <U  Stnio,  p.  '2'2~}.) 

('  e>l  pDiii'  cela  ipic,  "  (pioiquc  le-  lidiiimo  lussent 
aussi  propres  à  la  géiiei'alion.  au  coinhlc  de  la  iii;uid('ur 
r(unaiii(',  (pic  dans  son  connucnccnicnl,  ncaiinioin-  le 
|ifiiplc  ne  (  iTil  pa-  à  pnipoi-liiui,  parce  (pic  l;i  pui--ance 
niihitixc  ^Ic  la  \illc  n'aui;iiicnlail  plus,  et  cpic  le-  liahi- 
laiils,  n'ayard  plu>  de  i^randes  conunoiiiN'--  de  -e  procu- 
rer des  sid)sistances,  ou  ne  se  ni.iriiiienl  pa-,  ou,  -'il<  -e 
uiai'iaieid.  leiu's  <'idaid-  inouraieid.  ou  cliercliaieni  u'i 
meilleur  sort  hors  de  leur  p;drie  -.  iCrcmdczzd  dclln 
rnià,  lib.  III.) 

Les  lois  cadiicaires  étaient  donc  inutiles,  et  Botero  ne 
les  admet  pas,  quoiqu'il  soit  partisan  absolu  de  l'inlerven- 
tion  de  l'Etat  en  matièi-e  économique.  «  Ouoif[ue  le  genre 
luunain  ne  |»ui--e  multiplier  -au-  i'iuiion  de  l'iiounne  ei 
de  la  l'emmc,  le  noudire  de-  niaiiaij,(^s  n'est  pas  la  seuh^ 
cause  de  multiplication.  11  laid  encore  que  les  enfants 
soient  élevés  et  nourris  facilemeni,  sinon,  ils  mouri-onl 
jeunes  ou  seront  inutiles  et  de  ))eu  de  secours  pour  leur 
pidri(\  (Rdr/ionc  di  Stnio.  p.  22'D 

Tout  se  ramène  donc  à  la  lacililc''  d(>  s(^  prociu'ci'  ile- 
suhsi-lance-.  Ton-  le-  maux  don!  -oul'lVe  riiiuu.uiilc 
\iennenl  de  leiu'  peu  d'idiondauce.  Le-  in\a-ion-  l»ar 
bare<,  le~  r;i/./.ia-  de-  I  ;nlai'e-  cl  îles  Arahe-,  le-  iV-roce- 
(•(tuluuie-  de-  iudlii'ojxiphage-  du  noiixeau  monde  (l>re 
-il,  Sainl-I  >omingue,  etc.),  la  Iraile  des  nègres  et  (]c-r^ 
l*eiuvi<'ns,  tout  cela  «  vient  de  la  misère  et  de  l'impuis- 
sance à  élexci'  et  nouirii'  la  |»rog(''nilure  ».  C'est  le  in;m- 
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que  de  vivres,  1'  «  inopia  »,  qui  fait  naître  la  multitude  des 
voleurs  et  des  assassins.  L'étroitesse  des  bornes  suscite 
les  différends  et  les  procès.  Les  bornes,  les  fossés,  les 
haies,  toute  espère  de  limite,  de  nirme  (|ue  les  forteresses, 
les  armes,  les  guerres,  «  que  veulent-ils  conclure,  sinon 
que  le  monde  est  trop  étroit  poui'  ce  (pii  nous  est  néces- 
saire ou  pour  notre  cupidité  ?  » 

Si  on  ajoute  à  toutes  ces  causes  :  les  famines,  les  mala- 
dies contagieuses,  les  tremblements  de  terre,  les  inonda- 
tions et  autres  fléaux  semblables,  on  comprendra  que  le 
nombre  des  hommes  ne  peut  croître  immodérément. 

C'est  ici  qu'apparaît  l'utilité  des  colonies  (jui  absor- 
bent la  partie  exubérante  de  la  population.  «■  De  même 
que,  pour  se  propager,  des  essaims  d'abeilles  quittent 
les  ruches  (s'ils  restaient,  ils  mourraient  de  faim  ou  de 
maladie  contagieuse),  de  même,  beaucou])  de  personnes 
périraient  faute  d'aide  et  de  soutien,  si  elles  restaient  dans 
leur  patrie,  ou  ne  se  marieraient  pas  et  ne  laisseraient 
pas  de  progéniture,  par  pauvreté  ou  pour  quelq^ie  autre 
cause.  Mais  si  on  les  envoie  dans  les  colonies,  si  on  leur 
donne  des  terres  et  des  habitations,  elles  vivent,  se  ma- 
rient et  ont  une  nombreuse  famille.  »  (Ragione  cli  Stato, 
p.  226,  lib.  VIII,  cap.  Délie  colonie.)  Et  Boléro  cite  plu- 
sieurs exemples  à  l'appui,  pris  chez  les  Romains,  les 
Espagnols  et  les  Portugais. 

Il  faut  donc  une  nombreuse  population,  mais  qui  ne 
dépasse  pas  les  moyens  de  su])sistance.  Si  ce  fait  se  pro- 
duisait, et  si  les  colonies  n'enlevaient  pas  le  trop  plein, 
ce  serait  la  misère,  la  famine,  «  the  struggle  for  life  »  iné- 
vitable, le  retour  en  arrière.  Les  Etats  (M'ittà»  doivent  donc 
un(>  fois  arrivés  à  un  certain  degré  de  «  grandezza  »,  s'oc- 
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ciiper  (le  sa  coiix'ix  al  ion.  ll>  no  doixeiil  pas  clicirlioi'  à 
augmeiiler  celte  «  grandc/./.a  -,  niai<  la  iiiaintciiir  |iai-  la 
justice,  la  paix,  rabondaiice  des  moyens  de  subsistance. 

Toute  cette  dernière  partie  de  rœuvrc  do  Botero  est 
vague,  imprécise,  très  courte.  On  dirait  (|uil  a  eu  peur 
des  conséquences  des  principes  qu'il  a  i)osés,  et  (|u'il  s'ar- 
rête sans  conclure,  à  dessein. 

En  >oinnie,  Bolei'o  ponl  <''li('  ((Mi^idoié  coninie  lu-i'cur- 
seur  de  : 

a)  Hume  o(  W  allaoo,  au  >ujet  de>  loclierche^  sur  la 
population  de  ranlicpiité. 

hi  Maltiuis  : 

11  a  })r(''\  u  (|u'un  excès  de  pojiidalion  poui'j'ail  >e  jU'O- 
duire.  excès  (|ui  sera  détniil  |»ai'  les  mêmes  obstacles  que 
dans  la  théorie  de  Mallhus  :  vice,  misère,  guerre,  saut"  le 
moral  restraint  dont  Botero  ne  parle  pas. 

Tous  deux  ont  étudié  le  même  problème  généial,  mais 
en  un  sens  oonlrnire.  Malihus  l'a  étudié  dan<  une  joi-jue 
négative,  en  clicrchaid  les  causes  contraires  au  progrès 
humain,  tandis  cpio  Botero  recherche  les  causes  favora- 
bles à  la  «  grandezza  délia  oittà  ». 

Voilà  l'œuvre  de  Boteio.  Elle  est  iidéressaule  ol  mérite 
d'être  connue.  Ce  n'est  pas  un  traité  conq)let  des  laits 
l'olalils  au  (l('-\el(»|»p('Mi('id  ilo  la  p(>|»ulali()ii.  Ce  n'es!  j»eul- 
être  pas  non  plu--  un  ouvrage  d'observation  très  |)r(>toiide. 
Son  défaut  o-l  tpiil  part  de  l'idée  préconçue  (piune  nom- 
breuse population  est  absolument  nécessaire.  Aussi  ne 
se  préoccupe-t-il  que  du  moyen  de  l'obtenir.  Mais  il  faut 
lui  reconnaîiro  beaucoup  d'idées  justes,  et  il  est  supérieur 
à  la  pliq)arl  de-  politnpies  de  son  temps  et  du  wm'  siècle. 

Supéi'icur  a  M.k  liiaNcl  par  -a  UM'-lliodc  \raiment  scien- 
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tifi(|ue,  il  l'est  aussi  à  Bodiii  auquel  <(  il  est  redevable,  ce- 
pendant, d'un  grand  nombre  de  maximes  de  politique 
économique  et  financière  (1)  ».  En  effet,  il  énumère  d'une 
façon  magistrale  les  obstacles  à  l'accroissement  indéfini 
de  la  population,  tandis  que  «  Bodin  enseignait  (La  llé- 
publUjUi',  1576,  liv.  \',  ch.  n)  que  c'était  une  erreur  de 
craindre  une  disette  future,  par  suite  de  l'augmentation  de 
la  population  ».  Il  est  supérieur  enfin  aux  politiques  du 
xvn"  siècle,  comme  Chiaramonti,  Zecchi,  Zuccolo  qui 
avaient  bien  entrevu  que  c'est  de  l'augmentation  des  sub- 
sistances que  dépend  l'accroissement  de  la  population, 
mais  sans  approfondir  celte  question. 

Tels  sont  les  deux  auteurs  du  xvf  siècle,  dont  nous 
avons  cru  devoir  parler  dans  cet  essai  :  Machiavel  et  Bo- 
léro. Tous  les  deux  croient  qu'une  nombreuse  population 
est  la  base  fondamentale  de  tout  Etat  prospère.  Ils 
croient  tous  deux  que  l'équilibre  entre  la  population  et 
les  moyens  de  subsistance  peut  se  rompre,  mais  estiment 
que  cet  équilibre  se  rétablira  vite  et  qu'il  ne  faut  pas  trop 
s'en  préoccuper  à  cause  des  colonies,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  (juon  devra  favoriser. 

Ils  n'ont,  ni  lun,  ni  l'autre,  exposé  véritablement  une 
théorie  générale  sur  la  population  ;  les  idées  que  nous 
avons  recueillies  sont  éparses  dans  leurs  œuvres.  Mais, 
pour  l'époque  où  ils  vivaient,  il  faut  leur  reconnaître  beau- 
coup d'idées  neuves,  et  il  faut  aussi  leur  savoir  gré 
d'avoir  évité  beaucoup  d'erreurs,  dans  lesquelles  tombe- 
ront, à  une  époque  bien  postérieure,  les  nombreux  écri- 
vains qui  traiteront  de  la  population. 

(1)  Cossa,  Histoire  des  doctrines,  p.  181. 
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XVIIIe  SIÈCLE.  —  LES  POPULATIONNISTES 

Eu  Jlalic,  le  wii'  >iù(le  ne  nous  olïic  aucun  aiileur  inlé- 
ressant  sur  le  sujet  de  la  pupulaliuu. 

Peu  d'économistes  (1),  du  reste,  et  })eu  décrixaui--  de 
(aient.  C'est  répoque  de  "  ra\ili>>eni('ut  >■,  dit  ('.  Caidu, 
j)lfine  de  ruines  matérielles  et  morales,  l'ne  décadence 
intérieure  frappe  litalie.  Les  Italiens  sont  alleiiils  de 
léthargie,  et  restent  éloignés  des  idées  qui  giandi>saient 
alors  dans  tout  le  reste  de  l'Europe.  La  brillante  acti\ité 
des  autres  peuples  ne  les  stimule  pas  el  ils  ne  contri- 
buent nullciiicnl  aux  conquêtes  de  la  civilisation  généi'ale. 
L'esprit  séteint,  et  se  jette  dans  le  cercle  i\r^  froides  étu- 
des. On  se  livre  à  une  i)àle  imitation  dc<  anciens,  sans 
montrer  aucune  initiative. 

Le  xvnf  siècle,  au  contraire,  est  une  pei'iotle  de  tran- 
quillité et  de  travail  fécond,  surtout  la  deuxième  période 
qui  >'éc(tnle  entre  1748  (paix  d'Aix-la-Chapelle)  el  1796 
(invasion  française).  Ce  n'est  peut-être  i)as  encore  une 
troisième  renaissance,  comme  certains  l'ont  afliiinc'  \n\ 
peu  trop  C()mj)laisanunent,   mai<  peut-étie  en  e>t-ce  le 

(1)  11  y  a  actuellcait'nt  mio  réactimi  un  faveur  du  x\n'  ;>if 
cle.  surtout  de  sa  première  moitié,  mi  (iuel(iues  auteurs  ont 
traité  de  la  inoniiaie  avec  assez  d'aiiii)leur  et  de  taleiil. 
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pi-éludc,  la  préparation.  Et  cest  cerlaiiieiiieut,  poui' 
récoiioiiiic  politique  italienne,  l'époque  la  plus  splendide, 
celle  où  elle  atteint  son  complet  développement.  Un  grand 
nondjre  d'ouvrages  sont  publiés,  lus  avec  avidité,  sou- 
vent traduits  en  langues  étrangères. 

L'économie  polit i({ue  devient  véritablement  une  science 
spéciale  ;  la  monnaie  et  le  change,  notamment,  font  l'objet 
de  multiples  monographies.  Les  écrivmns  sont  nom- 
breux, originaux  et  })i'ot'onds. 

Ils  sont  riches  en  idées  neuves,  en  observations  sub- 
tiles. -V  un  savoir  considérable,  à  un  sens  pratique  très 
développé,  ils  ajoutent  de  longues  et  de  patientes  obser- 
vations. Ce  qui  leur  t'ait  unir  la  théorie  et  la  pratique, 
mêler  l'abstrait  au  concret,  et  ce  qui  leur  fera  exercer 
l'influence  la  plus  heureuse  et  la  plus  marquée  sur  toutes 
les  réformes  économiques  qui  eurent  lieu  à  cette  époque 
en  Italie,  sur  l'initiative  de  princes  éclairés,  pénétrés  de 
leurs  devoirs,  conscients  du  bien  qu'ils  peuvent  causer, 
et  désireux  de  faire  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

Les  œuvres  de  Melon,  de  Montesquieu,  de  Bielfeld 
étaient  alors  lues  avec  un  très  grand  intérêt.  Aussi,  de 
nombreux  économistes  et  politiques  sont  partisans  d'une 
multiplication  illimitée  de  l'espèce,  et  veulent  que  l'Etat 
intervienne  de  tout  son  pouvoir,  pour  favoriser  cet  ac- 
croissement. Il  faut  dire  que  les  faits  économiques  qui  se 
passaient  à  leur  époque,  étaient  de  nature  à  les  engager 
dans  cette  voie. 

En  effet,  outre  les  guerres  nombreuses  (guerre  de  Sept 
ans,  succession  d'Autriche,  Pologne),  qui  décimaient  sou- 
vent la  population  de  l'Europe,  les  émigrations  (surtout 
en  Amérique)  étaient  fréquentes  et  causaient  des  vides 
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qui  ne  se  comblaiciil  (|uc  leulumciit.  De  l)lu^,  1  hhIlis- 
Irie  prit,  au  xviii^  siècle,  un  essor  considérable  et  exi- 
gea un  nombre  de  bras  de  })lus  en  plu-  grand.  I-^l  non 
seulement  les  industries  déjà  existantes  augmentaient, 
mais  un  grand  nombre  de  nouvelles  se  créaient,  résul- 
tats d'inventions  fécondes,  ou  de  besoins  nouveaux.  L'ex- 
ploitation des  mines  prenait  une  grande  extension  :  il  en 
était  de  même  des  moyens  de  transport  et  de  communi- 
cations, (lui  facilitaient  les  déplacements,  les  encoura- 
geaient, et  rendaient  la  population  de  certains  pays  de 
moins  en  moins  stable. 

Tous  ces  faits,  toutes  ces  circonstances  contribuaient  à 
mettre  en  faveur  les  écrivains  (jui  croyaient  qu'une  popu- 
lation nombreuse  procurait  le  bien-être  et  la  sécurité 
d'un  Etat,  car  leurs  théories  répondaient  à  un  l'ait  palpa- 
ble, le  besoin  d'augmenter  la  population,  qui  se  faisait 
vivement  sentir.  De  j)lus,  les  Etats  les  plus  peuplés  étaient 
alors  les  plus  florissants  et  les  plus  prospères.  Sans  aller 
plus  en  avant,  et  sans  rechercher  si  c'était  exact,  on  attri- 
buait cette  prospérité  à  la  population  nombreuse.  Xotam- 
ment  en  Américpie.  le  besoin  d'hommes  était  très  grand, 
et  les  immigrants  trouvaient  un  sol  fertile  qui  les  récom- 
pensait généreusement  de  leui'<  fatigues  et  de  leurs  tr-i- 
vaux. 

Et  comme  en  Italie,  on  accueillait  a\cc  fa\eur  linler- 
vention  de  ll^tat,  même  (|uand  elle  restreignait  ouverte- 
hienl  la  liberté  individuelle,  on  léclamait  cette  interven- 
ti(»n  poui"  favoriser  l'accroissement  de  la  population  et 
on  ne  doutait  pas  de  son  efficacité.  Aussi,  préconisait-on 
les  récompenses  aux  pères  dune  nombreuse  famille.  On 
voidail  Jiniilcr  la  libellé  d  éniigrer  et  aggraver  la  >ilua- 
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tion  des  célibataires.  Les  immigrants  devraient  être  com- 
blés de  faveurs,  d'immunités,  d'exceptions  d'impôts  et  de 
service  militaire.  Le  célibat  ecclésiastique  ne  pourrait 
dépasser  une  certaine  limite,  la  liberté  d'exportation 
serait  su})primée,  etc.,  etc.  En  sonune,  toutes  les  mesures 
possibles  pour  obtenir  le  plus  grand  nombre  d'habitants 
étaient  préconisées. 

Parmi  les  économistes  partisans  d'une  population 
nondjreuse  et  qui  demandaient  ce  (juon  est  convenu 
d'appeler  les  stimulants  artiliciels  de  la  population,  citons 
en  premier  lieu  Antonio  Genovesi  (1). 

L'abbé  Antonio  Genovesi  (1712-1760),  de  Castiglione, 
résuma  dans  ses  Lezioni  (comme  Forbonnais  en  France, 
Steuart  en  Angleterre,  Justi  en  Allemagne,  Sonneniels 
en  Autriche),  la  «  communis  opinio  »,  sur  la  science  du 
commerce,  mélange  de  physiocratie,  de  mercantilisme  et 
de  socialisme  d'Etat,  voire  même  de  communisme.  D'une 
grande  érudition,  il  fut  le  plus  illustre  et  le  plus  modéré 
des  mercantilistes  italiens.  Adversaire  des  vieux  procé- 
dés agricoles  et  des  prétentions  du  clergé,  surtout  au 
point  de  vue  des  biens,  il  sut  combiner  le  protectionnisme 
agraire  avec  le  protectionnisme  industriel,  mieux  que  les 
autres  éclecti(|ues  de  la  chaire.  Mohl  (2)  le  classe  parmi 
les  précurseurs  de  Malthus,  soutient  (|u"il  pensait  (ju'il 
y  avait  une  limite  à  l'augmentation  de  la  population,  et 

(1)  Ant.  Genevosi,  Dcllc  Lcz4oni  di  comiiiercio  ossia  cVcco- 
nomia  civile,  Napoli,  1765,  2  vol.   Custodi,  t.  VIII,  capo  v. 

Eagionamento  sul  commercio  in  générale.  Custodi,  t.  X, 
cap.  I,  II,  III,  IV. 

(2)  Rob.  von  Mohl,  Geschichte  und  Utciatur  dcr  Staatswis- 
senschaflen. 


—  35  — 

(juc,  (lu  reste,  il  ])ailail  de  -  i4iii>la  |»()|>()la/.ioiic  -.  Celle 
opinion  doit  résiiller  (fune  leetuie  un  })eu  superlicielle 
des  Lczioni  di  ccojiomid  (iiilc.  Genovesi,  en  eltel,  dès 
la  j)reniière  page  de  son  élude  sur  la  i)()pulali()n.  })ose 
eomme  prineipe  qunn  Etat  puissant  et  piosi)ère  doit  avoir 
une  nombreuse  poi)ulation.  Puis  il  indicpic  la  manière 
dont  il  traitera  ce  sujet  :  En  premier  lieu,  il  recherehera 
les  causes  (|ui  diminuent  la  p()j)ulali()n.  Secondement,  il 
indi(|uera  les  moyens  (|u"il  croit  utiles  j)our  remédier  à 
ce!  elal  de  choses.  C'est,  croyons-le  nous,  on  ne  peut  plus 
claii',  et  Justi,  SonncMifels,  Bielfeld  n'auraient  pas  dit 
difl'éremment. 

«  Selon  Genovesi,  tous  les  corps  civils,  c'est-à-dire  les 

Nous  citerons  souvent  le  nom  de  Custodi,  qui  publia  la 
première  collection,  incomplète,  d'ailleurs,  des  Economistes 
Italiens.  Pietro  Custodi,  publiciste  italien,  naquit  à  Gal- 
liate,  près  de  Novare,  en  1771.  Il  mourut  en  1842.  11  fut  d'a- 
bord avocat,  puis  journaliste  à  Milan,  et  rédacteur  de  l'Amico 
délia  Libéria  Ilaliaiui.  Il  devint  conseiller  d'Etat  et  baron 
du  royaume  d'Italie,  continua  la  Storia  di  MUaiio,  de  Pietro 
Verri,  et  publia  la  grande  collection  des  Economistes  Ita- 
liens, en  50  volumes.  Ce  recueil  comprend  les  écrits  des  prin- 
cipaux économistes  italiens,  de  1582  à  1784,  précédés  de  bio- 
grapbies.  Il  fut  publié  à  Milan,  de  1803  ù  1816,  et  comprend 
deux  parties  :  parte  antica,  7  vol.,  parte  nioderna,  42  vol., 
puis  un  volume  pour  la  table  des  matières.  La  collection 
Custodi  servit  de  base  à  deux  esquisses  historiques  : 

Ivan  Vernadsky.  Rcclierches  historico-critiques  sur  les 
Economistes  italiens,  Moscou,  1849,  tli.  doct.  en  russe. 

N.-G.  Pierson.  Biitdraije  tôt  de  (jesehicdenis  der  Economis- 
che  stndien  in  Italie,  etc.,  Amsterdam,  1866.  Traduction  al- 
lemande sous  le  nom  de  l'auteur,  par  un  certain  Scliwarz- 
kopf,    Strasbourg,   1872. 
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nations,  sont  entre  eux  dans  l'état  de  nature.  Et  dans 
l'état  de  nature,  Ihomme  est  d'autant  plus  en  sécurité 
qu'il  est  craint  ;  mais  il  est  craint  à  proportion  de  ses 
forces.  »  Aussi  traite-t-il  longuement  des  causes  de  dépo- 
pulation, et  les  classe  sous  les  neuf  chefs  suivants  : 
r  climat  malsain  ;  2°  mauvais  terrain  ;  3"  agriculture 
routinière  et  ignorante,  commerce  et  industrie  également 
routiniers  ;  4°  aversion  pour  l'exercice  de  ces  métiers  ;  5" 
impôts  trop  lourds  ;  6°  mœurs  relâchées  ou  sauvages,  qui 
éloignent  du  mariage  ;  1°  épidémies  fréquentes  ;  8°  guer- 
res continuelles  ;  9°  tout  ce  qui  peut  encourager  au  céli- 
bat. Pour  chacune  des  neuf  causes  de  dépopulation,  il 
donne  les  remèdes  nécessaires.  Au  sujet  du  relâchement 
des  mœurs,  il  propose  d'encourager  les  mariages,  est 
partisan  des  lois  caducaires,  appliquées  par  Auguste.  Il 
est  également  partisan  des  lois  somptuaires,  pour  dimi- 
nuer les  dots  trop  fortes,  et  simplifier  la  pompe  et  le  luxe 
([ui  accompagnent  les  cérémonies  nuptiales.  Quant  au 
célibat,  il  propose  de  limiter  le  nombre  des  ministres  du 
culte.  Il  considère,  du  reste,  que  cette  limitation  est  con- 
forme à  l'Evangile. 

Il  termine  en  parlant  de  la  surpopulation  et  estime  qu'il 
est  possible  qu'elle  se  produise.  Mais  il  croit  qu'elle  sera 
temporaire,  durera  très  peu  et  sei'a  facile  à  corriger.  Ce 
sera  vite  fait  pour  les  pays  qui  ont  un  vaste  commerce 
maritime,  de  nombreuses  colonies  et  une  bonne  marine. 
Quant  aux  autres,  ils  devront  encourager  l'agriculture  et 
l'industrie,  accroître  les  occupations. 

Non  seulement  Genovesi  croit  qu'il  est  nécessaire  dans 
certains  cas  de  stimuler  la  puissance  prolifique  de 
l'homme,  mais  il  est  convaincu  que  les  inconvénients  qui 
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peuvent  résulter  d'une  jxjpiilalion  ti'op  nombreuse,  sont 
toujours  l'éparahlcs  sans  gi-avps  scrousses  el  dans  un 
temps  très  brei. 

Du  reste,  il  ne  s'est  pas  formé  une  idée  bien  juste  de 
cette  puissance  proiificpie  de  l'iiomme.  ("e  j)assage'  où  il 
explique  ce  (piil  culcnd  })ar  «  giusta  ])opola/.ione  »  le 
prouve  clairement  : 

i'  l  II  pays  (pii,  j)ai'  son  chMidue,  son  climat,  la  fci'lilité 
de  ses  terres,  sa  situation,  le  génie  de  ses  habitants,  peut 
nouri'ir  cinq  millions  de  personnes,  est  à  moitié  dépeuplé 
s'il  n'en  nourrit  que  deux.  Il  est  dépeuplé  des  quatre  cin- 
quièmes, s'il  n'en  nourrit  (|u'nn  :  des  deux  cinquièmes 
s'il  n'(Mi  nourrit  (|ue  trois.  Mais  s'il  lui  arrive  d'avoir  six 
ou  sept  millions  d'habitants,  il  sera  peuplé  au-dessus  de 
ses  forces,  défaut  aussi  contraire  et  défavorable  à  son 
bonheur  que  la  dépopulation.  >-  (Ch.  v,  §  2.) 

En  effet,  supposer  qu'un  pays,  à  terres  fertiles  et  vastes, 
(|ui  a  un  bon  climat,  des  ha!)itanls  énergiques  et  intelli- 
gents, pui.'îse  avoir  une  population  insuffisante,  c'est  avoir 
une  opinion  inexacte  de  la  puissance  générative  de 
l'homme,  à  moins  (|ue  ce  ])ays  soit  au  lendemain  d'une 
crise  ou  au  début  du  peuplement.  Quand  un  pays  est 
prospère  et  fertile,  la  population  s'accroît  par  l'augmen- 
tation des  mariages  et  des  naissances,  comme  pai-  la  di- 
minution de  la  mortalité. 

Néanmoins,  l'œuvre  de  Genovesi  n'est  pas  sans  mérite. 
Partisan  d'une  population  ti'ès  nombreuse,  très  dense,  il 
ouvre  cependant  la  voie  au  doute  que  dans  le  nombre  se 
tienne  la  félicité,  et  il  montre  qu'un  manrjue  d'équilibre 
entre  la  popidalion  ri  les  inoy(Mis  de  subsistance  peut  se 
produiiv.  11  insiste  sur  la  nécessité  de  favoriser  d'une  ma- 
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nière  spéciale  ragriciilUire  et  d'accroître  la  «  somma  dei 
mezzi  di  nutrizione  ». 

Il  exerça  une  très  grande  influence  en  Italie.  Beaucoup 
d'économistes  ai'oplérent  ses  doctrines,  sans  se  donner 
la  peme  de  les  modifier,  quand  les  rapides  progrès  de  la 
science  en  monliaient  les  défauts.  Beccaria  et  Filangieri 
le  suivirent  littéralement  dans  ses  parties  bonnes,  mais 
corrigèrent  beaucoup  de  ses  erreurs  et.  construisirent 
des  théories  plus  solides. 

Galiani  et  Zanon  (1)  traiteront  avec  d'autres  arguments, 
des  principes  identiques  à  ceux  de  Genovesi.  Le  célèbre 
abbé  ne  s'occupe  qu'incidemment  de  la  population,  et 
d'une  façon  très  brève.  Il  veut  son  accroissement  rapide, 
énumère  les  causes  qui  la  multiplient,  engage  les  gouver- 
nements à  mettre  tout  en  œuvre  pour  arriver  à  ce  but, 
car,  dit-il,  un  royaume  «  vale  quanti  uomini  ha  ;  tanto  è 
più  forte  quanto  piu  uomini  in  minor  terreno  ». 

Ant.  Zanon,  commerçant  et  agriculteur  à  Udine,  où 
le  gouvernement  vénitien  avait  créé  une  Académie  agri- 
cole en  1768,  vante  l'utilité  de  ces  Académies  qui,  encou- 
rageant l'agriculture  et  l'industrie,  favorisent  la  popu- 
lation, ce  qui  doit  être  le  bnt  principal  de  tout  bon  gou- 
vernement. 

Tous  ces  économistes,  Genovesi,  Galiani,  Zanon,  sont 
donc  partisans  d'une  population  très  nombreuse.  Mais 
ils  sont  encore  surpassés  à  ce  sujet  par  les  politiques,  qui 
étudient  ce  (pu  peut  accroiti-e  la  prospérité  d'un  Etat, 


(1)  Custodi,  vol.  V.—  F.  Galiani,  DeJln  mniicia,  pp.  231-243, 
vol.  XIX. —  A.  Zanon,  Tiattato  dcWutilità  morale  fcoiwmica 
politica  délie  Aerademio  d'açiricoltiirn. 
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e\  altrihiicnl  un  rôle  ])répon(lrraiil  n  la  population  (jui  o>l 
la  caux'  piimi[)al<'  du  bien-èiro  cl  de  l'aisance  d'un  pays. 
Fji  |)ivmier  lieu,  il  faut  citer  le  comte  Giuseppe  Go- 
rani  (1),  de  .Milan,  cpii  eut  ses  biens  confisqués,  ses  prin- 
cipes démocratiques  ayant  soulevé  la  noblesse  contre  lui. 
Dans  ses  Ricerche  snUa  scicitza  (Ici  (joierui,  il  soulicnl 
(pie  ri'.lal,  (pii  <('  li'ouvc  dau<  les  ineilliMU'es  condilious 
pli\-i(pi('s.  (''(•()nonH(pies,  morales  et  inlellecluelles,  est 
celui  qui  a  une  nomhreu-c  |)opulation.  Connue  Michèle 
Azzai"iti  Stella,  au  débul  du  \i\'  siècle  f/>c/  nmli  c  liuicdi 
politiii,  lil).  1.  ca}).  ni,  \\ .  \vi  <^t  xvn),  le  comte  (ïoi'ani 
altaipie  violenunenl  les  célibataires,  et  énuuirre  niiiiu- 
tieuseuKMit  les  immenses  dangers  aux(piels  le  célibat  ex- 
pose les  nations.  Il  veut  la  suppression  de  toutes  les  insti- 
tutions qui  le  favorisent,  institutions  qu'il  considère 
comme  des  monuments  de  cruauté  et  de  misère.  Pour 
lui,  le  plus  grand  obstacle  à  la  })()pu]ation,  est  la 
répai'titioii  défectueuse  des  richesses  sociales.  Aussi,  con- 
seille-l-il  au  gouvernement  de  veiller  à  c(»  que  la  réi)arti- 
tion  des  fruits  de  la  production  se  fasse  avec  plus  d'équité, 
qu'on  évite  l'accumulation  de  trop  gros  patrimoines  aux 
mains  de  quelques  propriétaires,  et  la  misère  des  classes 
les  plus  nombreuses.  Il  combat  comme  obstacles  à  la  po- 
pulation, la  j)olygauiic,  les  mariages  enti'e  pareni-,  h^s 
mariages  d'intérêt,  et  voudrait  (jue  le  gouxcmement 
édicté  en  ces  matières  des  lois  ti'ès  sévère:^.  Tl  est  partisan 
du  divorce,  qui  est  nécessaire,  pour  (pie  l'I-^tat  ne  soit 
p;i-  piivé  des  enfants  que  pourrait  avoir  un  époux  et 
«piil  lie  peu!  axoir.  pai'  suite  de  la  stérilité  de  son  coujoinf. 

(1)   Gorani,   nirfirhc   siilhi   sricnz(t   (Ici   yorc////,   cap.    i.\   et 
XXI.    vol.    II.    Lausanne.    ITOS. 


—  40  — 
Il  veut  aussi  quelques  restrictions  à  l'autorité  paternelle 
qui  souvent  s'oppose  à  des  unions  fécondes. 

Enfin,  il  croit  inutile  à  l'augmentation  de  la  population, 
les  récompenses  aux  pères  de  nombreux  enfants,  et  les 
peines  contre  les  célibataires.  Il  préfère  les  moyens  indi- 
rects, qu'il  estime  plus  sûrs  et  plus  efficaces,  spécialement 
les  faveurs  accordées  à  certaines  industries,  et  l'aboli- 
tion des  institutions  qui  retardent  et  empêchent  les  ma- 
riages. 

Dans  une  œuvre  anonyme,  intitulé  :  //  vero  despotismo, 
il  répète  les  mêmes  idées,  d'une  façon  plus  concise,  mais 
plus  violente. 

Plus  bizarre  et  plus  original  est  le  jurisconsulte  Filippo 
Villano  (1).  Dans  son  Ozio  autunnale,  il  traite  des  sujets 
variés,  économiques,  politiques  et  juridiques,  et  fait 
preuve  d'érudition  et  de  subtilité.  Malheureusement,  il 
est  souvent  paradoxal. 

En  deux  chapitres,  il  recherche  ce  qui  pourrait  rendre 
les  mariages  plus  fréquents  et  plus  égaux,  ce  qui  rendrait 
la  population  plus  nombreuse  et  améliorerait  ses  mœurs. 

Il  propose  ((  avant  tout  de  prohiber  l'usage  des  dots 
parce  que,  dit-il,  dans  les  contrées  où  l'on  n'a  pas  l'habi- 
tude de  donner  des  dots  ou  très  peu,  les  mariages  sont 
très  fréquents,  et  la  population  devient  très  nombreuse  ; 
tandis  qu'elle  manque  dans  les  pays  où  on  demande  de 
grosses  dots.  »  Villano  croit  nécessaire  de  favoriser  les 
mariages  par  des  récompenses  et  des  lois  spéciales 
comme  les  suivantes  :  Les  frères  qui  ont  des  enfants  peu- 

(1)  F.  Villano,  Vozio  autiuinale,  ovvero  discorsi  economici 
politici,  Napoli,  1768, 
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vent  prendre  la  pari  du  palrimoine  qui  rcvionl  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas.  Le  i)ère  peut  avantager  les  enfants  mariés, 
aux  dépens  de  ceux  qui  sont  inaptes  au  mariage. 

Quelques  années  après  X'illano,  PariMicca,  de  Milan, 
publie  un  ouvrage  sur  la  population  (I),  où  il  soutient, 
avec  un  certain  laleid,  (piun  bon  politique  doit  avoir 
pour  but  principal,  l'augmentation  de  la  po})ulali()n. 

((  Celui  qui  se  préoccupe  de  la  prospérité  générale, 
écrit-il,  doit  combattre  le  mieux  qu'il  peut,  les  causes  qui 
produisent  le  dépeuplement,  diminuer  le  célibat,  encou- 
rager les  bonnes  mœurs,  réprimer  le  luxe,  réduire  les 
prêtres  nécessaires  au  service  du  cullt%  répandre  dans  le 
peuple  riiislruclioii  et  l'éducation.  » 

Vno  oMivre  beaucoup  plus  importante  est  l'essai  d'éco- 
nomie ])olitique  de  Marcello  Marchesini,  de  la  province 
d'Istrie.  imbu  des  idées  de  (ienovesi.  Dans  une  bonne  par- 
tie de  cet  essai,  il  recherche  les  moyens  utiles  pour  favo- 
riser et  mainlcnii'  une  nombi'euse  population.  L'auteur 
recommande  une  grande  vigilance  aux  gouvernements, 
pour  rendre  agréable  aux  sujets  le  séjour  dans  leur  pa- 
trie. Dans  ce  but,  il  recommande  de  ne  pas  les  charger 
d'impcMs,  de  protéger  avec  beaucoup  de  soin  leur  vie, 
Iciii'  honneur,  leur  liberté,  de  procéder  avec  beaucoup  de 
précautions,  à  l'abolition  des  plus  odieux  privilèges, 
d'éviter  les  guerres,  dans  la  mesure  du  possible,  de  pour- 
voir aux  années  de  disette  par  des  réserves  publiques  de 
grains,  de  veiller  avec  soin  à  l'hygiène,  d'empêcher,  par 
des  moyens  directs  et  indirects,  le  libertinage  et  la  corrup- 

(1)  Aille  idée  sulla  popolazioiic,  Firenze,  1773. 

(2)  Sofidio  (li  Econnmin   poUlirn.   Napnli.   1793. 
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tion  des  mœurs,  de  favoriser  le  mariage  et  la  procréation 
des  enfants,  en  accordant  des  privilèges  aux  gens  ma- 
riés, et  des  récompenses  aux  pères  d'une  nombreuse  fa- 
mille. Il  recommande  encore  de  diminuer  le  luxe  par  des 
lois  somptuaires,  appliquées  par  des  censeurs,  enfin  de 
venir  au  secours  de  la  mendicité  par  l'institution  d'éta- 
blissements publics  destinés  à  procurer  du  travail  à  ceux 
qui  en  manquent,  et  à  fixer,  à  un  taux  modique,  le  prix 
des  produits  les  plus  nécessaires. 

Marchesini,  partisan  enthousiaste  d'une  population 
très  dense,  voudrait  qu'on  puisse  en  attirer  du  dehors, 
mais  craint  que  les  étrangers  constituent  un  élément  qui 
trouble  la  paix  et  la  tranquillité  publique.  Aussi  recom- 
mande-t-il  de  grandes  précautions  pour  leur  naturalisa- 
tion, et  conseille-t-il  de  n'employer  des  stimulants  à  l'im- 
migration que  dans  les  cas  où  il  est  absolument  impos- 
sible de  multiplier  autrement  la  population  de  l'Etat.  li 
veut  qu'on  respecte  le  célibat  catholique,  parce  que  les 
avantages  moraux  qui  en  dérivent  pour  la  prospérité  des 
nations,  sont  bien  plus  grands  que  le  dommage  qu'il 
cause  en  relardant  l'augmentation  de  l'espèce. 

Marchesini  a  donc,  lui  aussi,  comme  on  le  voit,  consi- 
déré la  population  comme  un  instrument  de  puissance  et 
de  prospérité  pour  l'Etat.  Si  quelquefois  il  semble  s'occu- 
per du  bien-être  individuel,  c'est  seulement  parce  qu'il 
peut  devenir  avantageux  à  la  sécurité  et  à  la  tranquillité 
de  l'Etat,  à  laquelle  il  n'est  pas  éloigné  de  sacrifier  sou- 
vent la  liberté  et  le  bonheur  de  l'individu. 

Un  autre  politique  italien,  professe  les  mêmes  idées 
que  Marchesini.  C'est  Giandomenico  Brustoloni,  auteur 
de  VUomo  di  Stato,  paru  à  Venezia,  1799. 
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Les  quehiues  pages  ([ue  DonaïKii  dcllo  Mallere  (1)  a 
consacrées  au  sujet  de  la  population,  sont  moins  impor- 
tantes, mais  non  sans  intérêt.  Il  était  persuadé  que 
l'homme,  par  son  industrie,  augmenterait  les  moyens  de 
subsistance  à  l'infini,  (|ue  par  conséquent,  j)lus  la  popu- 
lation sera  nomhi'euse,  plus  les  moyens  de  vivre  le  seront 
aussi.  Aussi,  il  est  tout  iuitui-el  cpiun  excès  de  population 
ne  le  préoccupe  pas,  et  (juil  n'en  ait  pas  peur. 

Il  soutient  que  la  loi  «  Pappia  Poppea  »,  tombée  depuis 
longtemps  en  désuétude,  était  en  somme  une  mesure  très 
sage  et  serait  digne  de  figurer  dans  les  législations  ac- 
tuelles. Il  veut  (|u'on  stimule  et  pousse  la  po])ulation  à 
nudtipli(^r,  car  si  on  ne  remédie  pas,  par  des  subventions 
nombreuses  et  généreuses,  à  la  pauvreté  des  classes  infé- 
rieures, les  mariages  se  feront  toujours  de  plus  en  plus 
rares,  et  la  population  diminuera  forcément. 

Il  combat  l'émigration  et  veut  qu'une  loi  la  limite.  H 
cite  à  Tappui  de  son  idée,  des  édits  et  des  statuts  (|ue 
firent  jadis  les  princes  de  la  maison  de  Savoie,  et  qui 
montrent  combien  ces  opinions  étaient  alors  accréditées, 
et  avec  quelle  sollicitude  on  stimulait  l'augmentation  de 
la  population. 

Nicola  l'ioicntino  exagère  aussi  beaucoup  l'impor- 
tance de  la  densité  de  la  population,  dans  ses  rtiflessioni 
intnrno  al  commercio  antico  e  moderno  ciel  regno  di  Na- 
poli  (1760).  Il  en  est  de  même  pour  Giuseppe  Antonio 
Costantini  (2),  admirateur  et  disciple  de  .1.  François  Me 


(1)  Sfiiitiio    (U   Ecditoiiiid    civile,    Toiiiin,    177G. 

(2)  G. -.A.   Costantini.   Massimc  (jcncruli  ndoriio  ni  roiiiiiirr- 
rio,    17G?. 
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Ion,  qui  écrivit  sous  le  pseudonyme  de  Giovanni  Sapelli 
Cosentino,  pour  Carlo  Maggi,  de  la  célèbre  famille  des 
Maggi  de  Brescia,  qui  publia  en  1789,  un  long  discours 
académique,  et  pour  le  Piémonlais  Gaetano  Nuytz. 

Ces  quatre  auteurs,  Fiorentino,  Costantini,  Maggi  ci, 
Nuytz  (1)  répètent  tous  les  arguments  habituels  à  l'appui 
leur  thèse,  et  sans  aucune  originalité. 

(1)  G.  Nuytz,  Forza  délia  moneta  nella  Societa,  pp.  304,  320 
Milano,   1802. 


CHAPITRE  III 

LES  POPULATIONNISTES, 

QUI  REPOUSSENT  LES  STIMULANTS 

ARTIFICIELS 


Tous  les  économisles  et  poliliciiies  donl  nous  venons 
de  parler  sont  partisans  d'une  très  nombreuse  popula- 
tion et  veulent  que  les  Gouvernements  interviennent  par 
tous  les  moyens  poui-  en  })rovoquer  l'accroissement. 

Au  contraire,  ceux  dont  nous  allons  nous  occuper 
dans  ce  chapitre  n'ont  sans  doute  pas  traité  la  question 
de  la  po})ulation  d'une  manière  systématique,  mais  ont 
le  mérite  d'avoii'  soutenu  ouvertement  et  énergique- 
ment  que  l'accroissement  de  la  race  humaine  se  produit 
en  vertu  de  lois  naturelles,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'au- 
cun stimulant  artiliciel.  11  suffit  d'écarter  les  obstacles 
qui  nuisent  à  la  population,  de  créer  le  milieu,  l'am- 
biance dans  lesquels  elle  pouria  se  dévelop})er  librement, 
cl  la  nature  pourvoira  au  reste. 

.Mais  en  quoi  font-ils  consister  cette  ambiance  ?  Les 
uns  pensent  qu'il  faut  rendre  l'industrie,  l'agriculture, 
le  commerce  prospères,  créer  pour  les  habitants  des 
occupations  nouvelles  et  plus  profitables.  Les  autres 
estiment    (|u'il    faut    surloul    accioîlic    la    (|nanli[é    des 
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vivres.  Tous  veulent  favoriser  et  répandre  l'aisance  jus- 
que dans  les  plus  basses  classes  de  la  société. 

En  somme,  chez  tous  ces  auteurs,  on  trouve  bien 
ce  qui  forme  le  fond  de  la  théorie  de  Malthus,  mais  ce 
({ui  manque,  c'est  la  formule  concrète  du  principe  de 
population,  l'analyse  particulière  de  ses  effets  et  de  ses 
conséquences.  C'est  ce  dont  nous  allons  nous  rendre 
compte  en  examinant  leurs  œuvres.  Comme  dans  le 
chapitre  précédent,  nous  parlerons  des  économistes 
d'abord,  des  politiques  ensuite. 

Parmi  les  économistes,  nous  trouvons  un  des  plus 
célèbres  écrivains  italiens  du  xvnf  siècle,  le  comte  Pietro 
Verri  (1). 


(1)  Eugène  Bouvy,  le  Comte  Pietro  Verii  (th.  doct.  es  let- 
tres, Paris,  Hachette,  1889). 

Gahrièle  Verri,  intègre  et  austère  magistrat,  lettré,  juris- 
consulte et  historien,  homme  de  confiance  de  Marie-Thérèse, 
eut  trois  fils  qui  furent  dignes  de  leur  père  :  Carlo,  le  plus 
jeune,  préfet,  conseiller  d'Etat,  sénateur,  Alessandro,  avocat 
et  littérateur,  enfin  Pietro,  l'aîné,  l'intime  de  Beccaria,  éco- 
nomiste et  littérateur   éminent. 

Né  en  1728,  après  divers  dissentiments  avec  son  père,  qui 
voulait  le  voir  embrasser  sa  carrière,  après  diverses  tentati- 
ves littéraires,  Pietro  Verri  partit  pour  Vienne,  en  1759,  et 
entra  comme  capitaine  au  régiment  autrichien  du  colonel 
Clerici,  malgré  l'opposition  de  sa  famille.  Il  se  trouva  aux 
batailles  de  Sorau  et  de  Maxen,  en  Saxe,  et  y  fit  preuve  de 
courage.  Il  rencontra,  dans  les  rangs  de  l'armée  autrichienne, 
un  officier,  nommé  Henri  Lloyd,  qui  exerça  une  vive  in- 
fluence sur  lui.  C'était  un  de  ces  aventuriers  philosophes 
connue  il  y  en  avait  tant  au  xviii"  siècle.  Esprit  supérieur,  les 
entretiens  qu'il  eut  avec  Verri  poussèrent  ce  dernier  à  quit- 
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Pieli'o  X'eri'i  considèro  la  popiilaliuii  coniiiic  un  des 
fadeurs  de  la  liclicssc  iialionalc  ;  aussi  recherche-t-il 
soigneusement  les  moyens  les  plus  uliles  à  sa  multipli- 
cation. Il  répèle  quelques  observations  de  Beccaria  sur 
la  puissance  infinie  de  reproduction  de  l'homme  et  en 
lire  la  conscMpiencc  (|u  il  sullit  (raccioîli'e  la  sonune  des 

ter  l'arniée,  à  se  rendre  utile  à  ses  semblables  et  à  contri- 
buer à  la  rénovation  morale  et  politique  de  sa  patrie. 

Rentré  à  Milan,  fin  décemlire  17G0,  il  collal)ora  au  journal 
Il  Caffé,  feuille  dans  le  genre  du  Spectateur  anglais,  d'Ad- 
dison,  avec  Beccaria,  son  frère  Alessandro  et  d'autres  écri- 
vains milanais.  Il  s'occupa  ensuite  d'économie  politique  et 
d'adiiiiuistratiou. 

Conseiller  du  Gouvernement  en  1768,  il  fut  élu  vice-prési- 
dent de  la  Cliambre  des  comptes,  puis  conseiller  d'Etat  et 
conservateur  de  la  Société  patriotique  fondée  à  Milan  pour 
l'agriculture,  les  arts  et  les  manufactures.  Lors  de  l'entrée 
des  Français  à  Milan,  il  fut  appelé  à  faire  partie  de  la  Muni- 
cipalité. Il  mourut  d'une  attaque,  à  l'Hôtel  de  ville  de  Mi- 
lan, le  :?X  juin  1797. 

Ses  principales  œuvres  furent  les  Elenienti  del  conimercio 
(1765),  les  Eiftcssioni  sulle  Icggi  vincolanti,  principahnentc 
ncl  coimnercio  dei  giani,  écrites  en  1769  et  publiées  en  1796, 
les  Mcmorie  sulVEconomia  pubblica  dcllo  stato  di  Milauo 
(1768)  et  enfin  les  Meditazioni  sulVEconomia  politica  (1771), 
plus  claires  et  plus  complètes  que  les  Elementi  de  Beccaria. 

Dans  ces  Meditazioni,  il  s'émancipe  presque  complètement 
de  l'erreur  physiocratique  sur  la  non-productivité  des  indus- 
tries, étudie  à  fond  la  production,  le  libre  écbange,  émet  une 
théorie  importante  sur  la  valeur  et,  enfin,  dans  les  paragra- 
phes 21-26,  expose  ses  idées  sur  la  population. 

Les  Mcditazioin  sont  publiées  dans  la  Collection  L'ustodi 
it.  XV),  de  même  que  les  Mcntorir  sulVEconomia  pubblica 
(t.  XVII). 
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biens  «  l'annua  riproduzione  »  pour  obtenir  une  nom- 
breuse population.  11  ne  se  préoccupe  pas  de  la  possi- 
bilité d'un  accroissement  excessif  de  celle-ci,  car  il  est 
convaincu  qu'avec  la  population  doit  croître  toujours 
la  richesse  des  nations,  parce  c[ue  la  demande  des  pro- 
duits s'augmente  et,  avec  elle,  l'encouragement  à  les  pro- 
duire. 

Celte  doctrine  le  conduit  à  deux  conclusions  contes- 
tables : 

I.  L'exportation  peut  devenii*  dangereuse  pour  la 
prospérité  d'un  Etat,  (piand  elle  lui  enlève  une  partie  des 
aliments  qu'il  produit. 

II.  Les  colonies,  en  facilitant  et  en  poussant  à  l'émi- 
gration, diminuent  la  puissance  de  l'Etat,  à  moins  cju'elles 
ne  provoquent  un  commerce  actif  entre  les  colonies  et 
la  métropole.  Car,  dans  ce  cas  alors,  la  production  an- 
nuelle croissant,  la  population  augmente  aussi  et  com- 
pense le  vide  produit  par  l'émigration. 

A  ce  sujet,  Ferrara  (Biblioleca  deW  Economisla., 
vol.  III,  Introduzione,  pag  lxii)  donne  un  jugement  très 
flatteur  sur  Verri,  et  dit  ((  qu'en  peu  de  mots  il  exprima 
les  plus  justes  idées  sur  la  population  »  et,  comme  exem- 
ple, il  cite  «  la  belle  comparaison  qu'il  fait  pour  mon- 
trer les  avantages  d'une  population  dense  ». 

Sinigaglia  estime  cet  éloge  exagéré  (p.  163),  mais 
reconnaît  cependant  que  Verri  n'est  pas  un  partisan 
fanatique  d'une  population  illimitée,  qu'en  de  nom- 
breux endroits  il  montre  une  grande  aversion  pour  les 
stimulants  artificiels,  auxquels  recourent  souvent  les 
écrivains  de  son  époque  ;  qu'il  a  entrevu  les  lois  qui 
gouvernent  le  développement  de  la  population  ;  a  appré- 
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(  ic  I  iiiriiicmc  (|ii('  ce  (|(''\el»>|t|ii'iii('iil  cxcicc  -iii'  la  [nos- 
|'(''rilr  >o(iak'  cl  (|ii  il  iiicrilc  pinii'  cria  une  place  pai'siii 
les  précurseurs  de  Mallhus. 

Il  tau!  reconnaître  cependani  que  \'(M'ri  exagère  rel'fi- 
(  ai  ilc  (le  la  [topuiation  sur  la  richesse  nationale,  sans 
>  apercexoir  ([ue  l'émigration  esl  (|uel(piefois  une  vraie 
nécessilc.  un  rcel  bénéfice,  en  ce  qu ClIe  roulage  la  na- 
tion diin  grand  |(oid>.  celui  davoir  des  citoyens  sans 
lra\ail,  toujours  prêts  à  s  agiter,  et  vivant  du  travail  d'au- 
trui.  Il  ne  voit  pas  en  outre  (|ue  l'exportation  esl  toujours 
utile  à  I  accr()is>enient  de  l'espèce,  parce  (luelle  ne  se 
proiliiil  (|ue  (juand  il  y  a  dan-  la  nation  des  biens  qui  trou- 
\eid  un  meilleur  ccoidcnienl  à  létranger  :  que,  de  ]dus, 
elle  lavoi'ise  le  développement  de  l'industrie  cl.  par  -uile. 
accroît  la  demande  de  travail. 

Giuseppt;  Palmieri  (1)  est  bien  supérieur  à  \  erii  dans 

(1)  Giuseppe  Palmieri  naquit  à  Martignano  (terre  d'Otrante) 
en  1721.  Tout  jeune,  il  servit  dans  l'armée  espagnole  et  prit 
part  au  siège  de  Messine.  Il  revint  dans  son  pays  natal  en 
1739,  s'y  lia  avec  plusieurs  savants  et  s'adonna  particulière- 
ment à  l'étude  de  la  stratégie  et  de  l'économie  politique. 
Dans  la  suite,  il  reprit  du  service,  devint  lieutenant-colonel, 
se  retira  à  Lecce,  de  17G1  à  1785,  fut  chargé  de  mettre  en 
ordre  les  finances  de  sa  province,  puis  alla  remplir  à  Naples 
les  fonctions  de  directeur  général  des  finances.  Il  y  mourut 
en    1793. 

Ses  oeuvres  principales  sont  :  L'arle  délia  guena  (Naples, 
1761,  2  vol.  in-i°)  :  Riflcs^ioui  siilla  pubblica  fcUcità  relati- 
vamentc  al  icgnu  ili  yapuli  (Naples,  1788)  ;  Pcnsicri  Econo- 
mici  (Naples,  1789)  j  Delhi  licliczza  iiazi(j)ialc  (Naples,  1792). 
Palmieri  s'occupe  de  la  population  dans  les  chapitres  i-iv 
des  Riflessioni,  sulla  imbblira  felititû,  et  dans  les  chapitres  x- 
xi-xiF  de  la  Rirfnzza  nazioiialr. 
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:?cs  tlcux  iinporlaiils  ouvrages  sur  la  richesse  nationale 
et  sur  le  bonheur  public.  11  se  déclare  ouvertement  hos- 
tile à  tout  système  qui  vise  à  accroître  artificiellement 
la  population,  en  croyant  augmenter  ainsi  la  richesse 
nationale  et  écrit  (pie  «  les  hommes  pouvant  devenir 
bienfaisants  ou  mall'aisants,  leur  plus  grand  nombre 
peut  former  ainsi  le  plus  grand  bonheur  comme  le  plus 
grand  malheur  des  nations  ». 

Il  insiste  sur  une  meilleure  répartition  des  occupa- 
tions et  sur  une  i)his  grande  activité  industrielle  (|u'il 
estime  èti"e  des  moyens  très  eflicaces  pour  favoriser 
l'augmentation  de  la  prospérité  sociale  et  beaucoup  plus 
utiles  qu'une  augmentation  de  population.  «  La  division 
des  classes,  dit-il,  et  la  répartition  des  occupations,  pro- 
portionnée aux  besoins,  contribuera  plus  au  bonheur 
de  la  nation  (juc  l'augmentation  de  la  population.  Un 
iiiillioii  dlioinines  de  plus  laul  peul-èlre  moins  que  le 
lrans})oit  d'un  nombre  égal  de  personnes  des  classes 
slériles  aux  classes  productrices.  »  Aussi,  ce  qui  accroît 
seulement  la  puissance  nationale,  c'est  cet  accroisse- 
ment de  population  que  favorise  la  meilleure  répartition 
des  occupations. 

Pai'ini  les  causes  qui  produisent  la  dépopulation  en 
certains  pays,  Palmieri  énumère  les  causes  physi(jues 
(climat,  air),  les  causes  morales  (corruption  des  niœurs) 
et  les  causes  sociales  (maiivais  gouvernement).  Toutes 
ces  causes  diminuent  la  population,  non  tant  })ar  leur 
action  destructive,  que  parce  quelles  tarissent  les  sour- 
ces principales  des  subsistances.  Aux  causes  physiques, 
l'homme  peut  remédier,  et  l'on  voit  des  régions  qui 
élaienl  stériles  ou  malsaines  devenir  peu  à  peu  très  peu- 
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plées  cl  [iv<  l'eilik's.   La  coriuplioii  do  iii(OL[i>  l'>I.   an 
contraire,  la  plu-  piii»aiile  cause  de  dépeuplemenl. 

Si  on  veut  accioilrc  la  [)opulalion,  il  faut  donc  avant 
augmenter  les  occupations.  «  Quand,  écrit-il,  on  a  pio- 
curé,  au  moyen  dune  plus  gi-ande  consommation  de 
marchandises  le  plus  grand  nombre  doccupalions, 
(piand  on  a  tout  l'ait  pour  avoir  le  plus  grand  peuple 
((u'il  convient  pour  la  prospérité  de  la  nation,  el  (piaiid 
on  lait  tout  ce  (|u'il  faut  })our  rendre  heureux  les  hom- 
mes ([ui  y  sont,  il  ne  tant  peut-être  rien  faire  autre  pour 
en  avoir  un  plus  grand  nombre,  parce  que  le  bien-être 
engage  les  êtres  humains  à  multiplier.  Les  colombiers  (1) 
fie  peuplent  ou  se  dépeuplent,  suivant  labondance  ou  le 
niaïKpic  de  nourriture.  Aussi,  tout  ce  ([ue  l'on  fail  ]H»iir 
procurer  aux  citoyens  une  existence  plus  sûre,  idus 
tranquille  el  })Ius  riche  tend  à  en  accroître  le  nombre.  » 
Palmieri  exprime  ces  idées  dans  le  chapitre  rv  de  ses 
Rifk'ssioni,  où  il  traite  des  Arts,  et  dans  plusieurs  en- 
di'oits  de  son  ouvrage  ^ui'  la  <<  Ricchezza  ruizionale  », 
où  il  consaci'e  un  chapitre  >jtécial  [xiv  au  >ujcl  de  la 
j)Opulation  par  rapport  à  la  richesse  nationale. 

S'il  déclare  quelquefois  (|ue  l'augmentation  de  })opu- 
lation  est  un  moyen  daccruitic  la  richesse  nationale,  il 
y  sous-entend  toujours  la  condition  que  cette  population 
soit  nécessaire  pour  donner  de  l'c-^or  à  l'indu-hie  e' 
la  rendre  ti'ès  productive.  \iu  >onHHc.  ces  Ihéories  ne 
désavouent  pas  la  théorie  de  la  population  de  la  science 
moderne  ;  elles  pi'éludent   à   des   principes  (pii  se  sont 

(1)  Il  y  a  analogie  avec  la  gart'iinf  i\r  NKvuig  et  les  rats 
du    marquis    de    Miiabeau. 
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inlroduits  poslérieureiiienl  el  peu  à  peu,  en  Irioniplianl 
des  idées  et  des  systèmes  auxquels  ne  semble  pas  avoir 
adhéré  le  célèbre  économiste  napolitain. 

Palmieri  s'est  occupé  aussi  de  la  charité,  sujet  qui,  à 
tant  de  points  de  vue,  est  si  étroitement  lié  avec  celui  de 
la  population.  En  cette  matière,  il  est  la  plupart  du 
temps  en  harmonie  avec  les  principes  de  Mallhus.  11 
redoute  les  subsides  qui  fomentent  la  misère  et  propose 
(ju'on  associe  à  la  subvention  l'obligation,  pour  celui 
([ui  est  secouru,  de  l'aire  un  travail  personnel,  suivant 
ses  forces  et  ses  capacités. 

Bien  avant  Palmieri,  Antonio  Bandini  (1),  dans  son 
Discorso  sulla  Maremma  Sicnese,  publié  en  1775,  mais 
écrit  en  1737,  exposa  des  idées  très  claires  et  très  exactes 
sur  la  population.  11  y  a  décrit  la  Maremme  Siennoisc, 
qui  avait  jadis  une  agricullu)"e  prospère,  une  nombreuse 
population  et  qui  était  alors  dépeuplée  et  dans  une  condi- 
tion malheureuse,  surtoul  à  cause  du  mancpie  d'activité 
industrielle.  L'origine  de  cette  calamité  est,  selon  lui, 
dans  les  gabelles,  impôts  très  lourds  et  mal  perçus,  et 
dans  l'avilissement  du  })rix  des  denrées,  spécialement 
par  défaut  de  demande  et  parce  (jue  l'exportation  en 
était  prohibée.  Cet  état  de  choses  entraine  avec  lui, 
comme  le  fait  justement  remarquer  Bandini,  une  très 
grande  misère  dans  les  classes  inférieures,  parce  que 
le  bas  j)rix  des  denrées  n'arrive  pas  à  compenser  l'avi- 
lissement  du   })rix  des   marchandises.    Si   rex})ortation 

(1)  Bandini  (1677-1760)  présenta  son  ouvrage,  en  1740,  au 
Gouvernement  de  Toscane,  et  l'empereur  François  I'''"  et  son 
fils,  le  grand-duc  Léopold,  en  appliquèrent  les  idées  les  plus 
importantes. 
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avait  été  laissée  libre,  ragriciiltinc  lirerait  un  plus  grand 
profil  (le  la  vente  de  ses  denrées,  dont  le  i)rix  augmente- 
rait (ce  sont  les  idées  physiocratiques).  Mais  en  compen- 
sation, la  demande  de  bras  serait  plus  active,  plus 
grande,  et  le  prix  des  inaîelinnfiisos  atteindrait  vile  un 
taux  jiliis  élevé  que  (('liii  ((ui  sul'lirail  à  compenser  le 
baut  prix  des  vivres.  La  ))opulalion  bienlôl  innltii)li(^- 
rait,  l'agricullure  se  i-animei'ail  et  peu  à  peu  la  eondi- 
lioii  écoii()iiii(pie  du  pays  s'améliorerait.  Sur  le  dépeu- 
plement et  sur  les  causes  qui  le  produisent  d'ordinaire, 
il  écrit  :  ((  Si  ce  vaste  pays  qui  obéissait  à  l'Empire  ro- 
main est  devenu  aujourd'hui  dépeuplé  des  trois  quarts, 
c'est-à-dire  que  100  millions  d'bommes  occu})eid  à  ])résent 
l'espace  occupé  alors  jiar  400  ;  il  ne  s'ensuit  pas  (piil 
faille  moraliser  sui-  la  vieillesse  du  monde  (^ui  occa- 
sionne les  diminutions  des  peuples,  comme  sur  celle 
(l(^  riiomme  pour  la  perte  de  ses  cheveux.  Les  uns  en 
ai  riiv(Mit  la  religion  qui  recommande  le  célibat,  les  au- 
tres le  luxe,  d'autres  encore  les  fidéicommis,  ou  l'usage 
des  grosses  dots  et  cent  autres  causes  qui  certainement 
engagent  à  la  chasteté.  Quoiqu'on  admette  que  toutes 
ce<  causes  soient  vraies  el  efficaces,  il  ne  semble  pas 
ipi'fdles  puissent  jamais  ojjéici-  en  dehors  de  la  sphère 
de  Icuraclivité.  restreinte  à  la  noblesse,  à  la  l)()urgeoisie, 
aux  ai'ls  les  plus  noble-  cl  !<'>-  plu--  civilisés,  d'où  il  suit 
que  <i  le  plal  pays  se  dépeuple,  il  faul  reveuii'  aux 
causes  K's  plu-  populaires  (pii  -oui  :  la  pauvreté,  les 
fatigues,  les  })eiu<'>,  toutes  clio-c-  1res  efficaces  à  rendre 
les  campagnes  désertes  pai'  le-  désertions  et  les  ma- 
lailies.  comme  cela  se  |troduil  dan-  les  armées.  »  Kl 
lîaudiui   conclul   ipi'il    l'aut   dcveloppei'  cl    favoiM'sci-   l'in- 
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(lusli'ie,  améliorer  l'élat  physique  du  pays,  et  qu'alors 
bientôt  au  dépeuplement  succédera  une  population 
prospère  et  nombreuse. 

Le  7'yrolien  Giambattisla  Gherardo  d'Arco  (1)  fit  une 
longue  disserlalion  (2),  (jui  n'est  pas  sans  importance 
l)Our  une  étude  hislori(iue  sur  la  population.  Il  traite  de 
la  juste  proportion  entre  les  habilants  de  la  ville  et  ceux 
de  la  campagne,  et  de  l'influence  qu'exerce  cette  juste 
proportion  sur  le  bien-être  social.  Il  remarque  la  ten- 
dance des  villes  à  absorber  la  population  des  campagnes 
et  montre  les  dangereuses  conséquences  qui  en  déri- 
vent, principalement  la  décadence  de  l'agriculture  qui 
diminue  la  population  en  favorisant  l'augmentation  des 
biens  qui  servent  au  luxe,  au  détriment  des  denrées  plus 
utiles  qui  servent  à  conserver  et  à  multiplier  la  popula- 
tion. Ce  sont  donc  les  subsistances  qui  peuvent  manquer 
à  la  population  et  non  la  population  aux  subsistances. 
Il  propose  ((  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  rétablie- 
l'équilibre  et  conclut  : 

((  L'équilibre  qui  doit  nécessairement  exister  entre  ia 
population  et  son  territoire  étant  détruit  par  la  concen- 
tration de  la  ])opiilation  et  du  commerce  dans  la  cité,  la 

(1)  D'Arco,  publiciste  et  homme  d'état,  naquit  à  Arco,  en 
1739,  et  mourut  en  1791.  Intendant  impérial  à  Mantoue,  il  y 
créa  une  école  d'agriculture  et  plusieurs  établissements  uti- 
les. Outre  divers  travaux  d'érudition  et  de  littérature,  il  a 
écrit  plusieurs  petits  ouvrages  et  mémoires  d'économie  poli- 
tique, où  il  demande  le  libre  échange,  la  tolérance  religieuse, 
le  droit  d'aînesse,   etc. 

(2)  Dell'armonia  politico  economica  délia  città  e  del  suo 
territorio,  1771  (Custodi,  vol.  XXXI). 
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l)opulalioii.  tonimo  le  commerce,  el  pai'  là  la  lono  de 
l'Etal  (loil  nécessairement  diniiiiia'r  :  mais  >i  on  réla- 
1)1  il  ce  double  équilibre,  en  portant  au  maxinuim  pos- 
sible \('<  |)iol'essions  cl  les  classes  ])i-odiiclricos,  cl  en 
r('Mliii>-;inl  au  luininunu  |»(»->ibl('  (('lie--  (|ui  <oul  uuisibles 
à  \'\'Ai\\  ou  (|ui,  du  UHUus,  ne  l'aidcni  eu  l'icn,  cl  après 
avoir  aiii^i.  pour  ainsi  dire,  dindiiuc.  divisé  el  réparti 
les  patrimoines  trop  considérables  et  lait  <irculer  les 
biens  de  la  l'orlune  entre  un  plus  gi-and  nonibic  de  })er- 
sonncs.  il  aiiixci'a  forcément  ([ue  la  ])opulation.  autant 
(pi(^  le  conuucrcc  cl  les  force-  ^Ic  l'I'dal.  par  \()ic  de  con- 
S(''i|ucuc(\  s'acci'ollra  couslaïuuicnl  cl  parxicndra  ain-i 
à  une  gi'andc  \  igiiiMu-  cl  j)uissance.  » 

l)\rco  ne  it^ouil  pas  aux  stimulants  artificiels  pour 
{d)tenir  luic  uondu'euse  et  riclie  population,  mais  pi'o- 
|)o<(>  un  meilleur  usage  des  foi'ces  ])roductives,  une 
|)lu^  grande  énergie  industi'ielle.  Le  déchicpieture, 
conmic  il  l'apiM'lIc,  ^\^'<  |(alrimoiMc-  doil  èti'c  la  con- 
sécpience  d'un»'  organisation  de  l'induslrie  plu--  con- 
forme aux  besoins  de  la  société  et  non  pas  d  une  nou- 
V(dlc  assiette  de  la  ])ropriété.  Si  ces  capitaux,  que  l'on 
di--i|ie  inulilemenl  en  |ir(Mlu(lion>  de  luxe,  en  somp- 
hieux  cdilicc-.  eu  parcs,  cu  jardin-,  pouvaii^d  èlre  em- 
|ilo\(''s  dan-  1  agricullui'c.  celle-ci  jiurail  une  e\i-lence 
plu-  \igourcu-c,  le<  produit-  du  sol  se  mulliplici'aienl, 
la  condition  éconond(pie  des  classes  labcM'ieuses  s  amé- 
lioi-erail  cl  la  |»o))ulation  deviendrait  vile  très  nom- 
breu-e.  Connue  on  le  voit.  d'Arco  est  |(énélré  des  ide'^es 
|»by-iocrali(pies.  11  a  aussi  très  bien  compris  la  puis- 
sance indéfinie  de  nudtiplicalion  de  l'espèce  el  le  li(Mi 
(■pTil  \'  a  entre  l'augmenlalion  des  sub-i-lance-  el   celle 
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de  la  population.  Au  chapitre  iv,  §  1,  il  écrit  :  L'aug- 
mentation des  hommes  se  proportionne  à  celle  des 
moyens  de  subsistance  ;  où  ceux-ci  abondent,  la  popu- 
lation s'accroît  et  fait  plus  que  doubler  à  chaque  géné- 
lation.  "  T.'espi'it  môme  i\o  son  oMivre  montre  qu'il  s'était 
formé  lies  idées  ti'ès  justes  sui'  la  po})ulation.  En  effet, 
son  intention  principale  était  de  montrer  que,  s'il  y  a  im 
manque  d'équilibre  entre  les  agriculteurs  et  les  autres 
classes  sociales,  la  ([uantité  des  produits  qu'on  peut 
obtenir  du  sol  diminue  ;  et,  comme  c'est  d'elle  que  dé- 
pend la  densité  de  la  population,  ce  man(]ue  d'équilibre 
nécessairement  doit  entraîner  avec  lui  la  dé])opulation. 
Un  autre  économiste  de  cette  époque  est  également 
digne  de  mention.  C'est  Giambattista  Vasco  (1),  qui 
étudie  les  causes  de  la  mendicité,  arrive  aux  mêmes 
conclusions  que  Ricci,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
et  considère  que  la  profusion  des  secours  est  la  cause 
([ui  produit  le  plus  grand  nombre  des  pauvres.  Aussi 
conseille-t-il  une  grande  circonspection  dans  la  distri- 
bution des  secours,  et  surtout  recommande-t-il  que  la  cha- 
l'ité  soit  faite  de  manière  à  ne  pas  donner  aux  pauvres 
cette  certitude  de  secours  qui   les  rend   imprévoyants, 


I 


(1)  Mémoire  sur  les  causes  de  la  ineiidieiié  et  sur  h's 
moyctis  de  Ut  sui)ininier,   par  J.-B.   Vasco. 

Vasco  (1733-1796)  écrivit  ce  mémoire  en  français,  à  l'occa- 
sion d'un  concours  ouvert  à  Paris.  Ce  concours  n'ayant  pas 
eu  lieu,  l'auteur  garda  son  mémoire  jusqu'en  1788,  épocfue 
à  laciuelle  il  l'envoya  à  la  Société  patriotique  et  académique 
de  Valence,  en  Daupliiné,  qui  lui  décerna  un  accessit. 

Ce  mémoire  se  trouve  dans  la  Collection  Custodi,  partie 
moderne,   t.   XXXIII. 
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indolents,  sans  souci  de  laxt'iiir.  il  csl  IciiikmikmiI  con- 
vainrii  (|ii(',  là  où  les  indiisli'ies  ninmil'aclurièi'es  onl  pris 
un  grand  essor,  la  po])ulali()ii  drpasse  loujoiii's  la  (luan- 
lilr  (pic  l'agi-icullure  nafionah»  |»(miI  noiin-ir.  cl  (pie 
c'c^l  une  des  |ii'incipales  cau>^<^s  i\t'  iiii-(''rc.  piii^'pic  >i. 
pal'  (piclipic  nudiiciii'ciix  accidciil.  arrixc  une  crise  in- 
diislri(dle  (|iii  >-ii--pciide  recliaiige  de-  inai'cliaiidises 
a\('c  les  dcnr(''cs  ('Irangères.  la  di-ellc  lail  \ile  -on  ajipa- 
rilion  cl  hiciiNM  niiilliplic  iirodigicnscnicnl  le  noiiihre 
de  ('(Mix  (pii  d(>i\('nl  recourir  à  la  hicniaisaiice  jxtiir 
vivre.  Liiez  les  nations  agiicolcs.  coinine  la  po})ulation 
ne  dépasse  jamais  l'extrême  liniilc  des  subsistances,  il 
n'y  a  jias  à  craindre  de  semblables  ruptures  d'é(pii- 
libre.  L'accroissemenl  de  l'espèce  est  contre-balancé  ))ar 
l'augmentation  des  produits  du  sol  (pion  obticnl  facile- 
ment jiar  une  culture  plus  intensive. 

Toiile:-  ((^s  i(l(''es  de  Vasco  sont  oi'iginal(\s  et  dignes 
de  l'eniaiNjiic,  (pioi(pie  conicnani  de  nondireiises  exa- 
gérations. 

\in  somme,  il  estime  (pie  la  i)opulation  s'accroît  avec 
la  demande  de  travail,  mais  qu'il  est  plus  facile  de  la 
maintenii'  en  juste  pi'oportion  avec  les  aliments  dans 
une  nation  exclusivement  agricole  que  dans  une  nation 
indii-lrielle.  Ce  (pii  e-l  conteslable.  Mais  ce  (pii  es! 
absolunienl  faux,  c'est  cpiaxec  une  ciillure  plu-  inlen- 
si\'e.  (»n  puisse  loujoiir-  faii'c  face  à  raecroi--einenl  pro- 
gr(*ssif  de  la  poj)iilalion  :  cai"  le  sol.  (piand  une  cer- 
taine liinile  e.-l  alleinle.  se  refuse  à  donner  à  rii(»inme 
la  conqiensation  (piil  lui  offre  ordinaireinenl . 

Vasco  se  préoccupe  aussi  du  moyen  de  rcniédiei'  à 
un  e\(è<  de  population  possible.    Tl    recoinniande  \\\<^- 
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ment  qu'on  laisse  rémigration  libre,  parce  qu'elle  con- 
tribue à  améliorer  la  condition  économique  de  ceux  qui 
restent  dans  leur  patrie  et  de  ceux  qui  s'en  vont. 

Citons  enfin  G.-R.  Carli  (l).  On  trouve  rà  et  là  dans  sc^ 
écrits  quelques  justes  idées  sur  la  ])()pulati(m.  Il  ne  con- 
sidère l'augmentation  de  l'espèce  comme  utile  que  s'il 
y  a  conjointement  un  accroissement  des  moyens  de 
subsistance. 

Tels  sont  les  économistes  qui  considéraient  comme 
avantageuse  une  nombreuse  })Opulation,  tout  en  repous- 
sant les  stimulants  artificiels.  De  nombreux  écrivains 
politiques  pensaient  de  même.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
qu'ils  s'occupent  de  population,  car  leurs  œuvres  em- 
brassaient toutes  les  sciences  sociales  alors  connues. 
(Droit,  économie  politique,  finance,  administi'ation,  ])o- 
litique)  et  toujours  sous  un  point  de  vue  j)lutôt  praticpie 
que  scientifique.  La  question  la  plus  grave  qu'on  agitait 
était  de  fixer  les  limites  de  l'action  de  l'Etat  pour  encou- 
rager l'accroissement  de  l'espèce.  Les  uns  considèrent 
comme  nécessaire  le  système  des  récompenses  et  des  pei- 
nes, veulent  empêcher  la  libre  exportation  des  denrées, 
l'émigration,  le  célibat  ecclésiastique.  Les  autres,  au  con- 
traire, veulent  la  liberté  complète,  la  non-intervention 
de  l'Etat,  sinon  ])our  protéger  la  propriété,  favoriser  et 
encourager  l'industrie.  Parmi  ces  derniers,  il  nous  faut 
citer  Rocco  Pecori  (2),  qui  mérite  une  mention  spéciale 


(1)  Custodi,  Scrittori  classici  Ttaliani,  vol.  XIV,  notamment 
Relazione   del   censimento   dello   stato   di   Milano.    Parte   I. 

(2)  R.  Pecori,  Biflessinni  intovno  ad  olcuni  punti  legislativi 
giovevoli  c  dannosi  alla  popolazionc,  Napoli,  1787. 


—  59  — 
Dans  son  pelil  ouvrage  où  il  traite  beaiicoiii)  de  (|ii('-li()ns 
économiques,  politiques  cl  juii<li(iiic<,  il  a  tics  Iticn  vu 
(le  «luoi  dépendent  raccroissemenl  et  la  prospérité  de  la 
nation,  et  condamne  d'une  façon  d(''ci<iv<'  loul  -limulanl 
artificiel. 

't  T.e  corps  humain,  éciil-il,  ])aii'c  7.  diai).  ii.  aura 
j)lu-  de  iii'andcur  si  ses  membre^  <onl  de  uicilb'ure 
sli'uclui'c.  cl  le  corps  poliliipic  pin--  de  \iiiiiriu'  s'il  y  a 
imc  |)Iii-  iiiandc  population.  "  Mais  il  s'cmjji'cssc  d'njou- 
tei-  ([uc.  pour  avoir  une  jtlus  grande  population,  il  ne 
suffit  pas  ni  il  ne  serait  bon  crencoui-ager  les  niariagf^. 
Il  faut  favoriser  l'agriculture,  lindustrie.  le  commerce, 
ccst-à-dire  obtcnii*  une  plus  giandc  |)roduction. 
L  liouunc  n"a  pas  besoin  de  slinudanl  pour  se  marier, 
il  y  tend  par  nature  (cap.  \\i\).  En  accroissant  artifi- 
ciellement le  nombre  des  mariages,  on  ne  fei-a  (|u'aug- 
menter  la  pauvreté. 

Quelques  auteurs  écrivaienl  (iiic  le  roymunc  di-  Xapics 
pouri-ail  po.sséder  une  ]>lus  uomhrcii-c  population,  si  on 
axail  cmjdoyt-  des  stimulants  poin-  la  nndtiplier.  Ils 
a|)puyaient  leurs  as.sertions  <ur  ce  fait  quen  calculant 
le  |ii'oduit  moyen  qu'on  pouvait  relii(M'  des  terres  du 
royaume  et  qu'en  le  divisant  par  la  part  moyenne  i\o 
])]r  nécessaire  poui'  nourrir  un  liommc.  on  oblicid  lui 
(|uo(icid  beaucouj)  plii^  clc\c  (|uc  le  cliilïrc  lolal  i\i'  la 
population  existante. 

Pecori  fait  observer  à  ces  auteurs  que  leur  calcul  n'e^^t 
))as  exact,  parce  que  la  ))opulation  ne  cioît  pas  en  juo- 
portion  du  Klé  seul.  mai>  de  ce  grain  et  d'autres  pro- 
duit»^ (|ui  >onl  nécessaires  aux  besoins  de  l'homme.  Ce 
n'e-l  pas  p.ir  dcfaul  (\i'  -limubud-  (|uc  la  |>opidalion  du 
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royaume  de  Naples  n'augmente  pas,  mais  parce  que  le 
nombre  de  ses  besoins  saccroît  et  que,  par  nécessité, 
on  est  de  plus  en  plus  prévoyant.  Si  l'on  usait  de  ces 
stimulants  artificiels,  on  n'aurait  pas  pour  cela  une  plus 
grande  population,  mais  au  contraire  la  misère  s'ac- 
ci'oîtrait  et  deviendrait  plus  générale,  la  mortalité  plus 
grande. 

Nous  arrivons  à  un  ouvrage  plus  important  pour 
notre  étude  que  l'œuvre  de  Pecori.  C'est  un  opuscule 
paru  à  Gênes  en  1791,  de  l'abbé  Francesco  Plà  (1),  (pii 
se  propose  de  rechercher  les  moyens  d'enrichir  les  Etats, 
Pai-mi  les  facteurs  de  cette  richesse,  il  énumère  la  popu- 
lation, quand  elle  se  tient  dans  un  juste  équilibre  avec 
l'extension  du  territoire  et  sa  i)uissance  productive.  Il 
croit'néanmoins  que  fout  stimulant  artificiel,  pour  obte- 
nir le  nombre  d'habitants  nécessaires  aux  besoins  de 
l'Etat,  est  inutile,  parce  que  là  où  n'existent  pas  d'obsta- 
cles, la  nature  multiplie  la  population  avec  une  énergie 
toujoiu's  croissant.  Ce  que  le  législateur  doit  donc  se 
proposer,  c'est  d'écarter  les  obstacles  qui  retardent 
l'action  des  lois  naturelles,  et  pour  cela  il  doit  favori- 
ser d'une  manière  spéciale  l'agriculture,  «  source  per- 
pétuelle des  plus  utiles  productions.  Quand  ces  produc- 
tions abondent,  les  moyens  de  subsistance  abondent 
aussi.  Et  cela  seul  suffit  parce  que  dans  l'Etat  les  fa- 
milles vont  en  croissant  et  les  hommes  qui,  d'après  leiu^ 
propre  nature,  tendent  à  la  multiplication,  se  multiplient 
quand  ils  ne  rencontrent  pas  d'obstacles  qui  s'y  oppo- 
sent »  . 

(1)  F.   Pl;'i.   //  ealrolo  rrononrico.  Gennva.   1791. 
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Convaincu  ([iic  la  ([uaiililc  île  popiilalioii  (Icpciid  des 
pioduils  de  ragricullurc.  F.  Plà  niontic  (|ue  IT^lal  <|ui 
peut  nourrir  ses  iiabitants  avec  les  produits  de  son 
propre  sol,  se  trouve  dans  une  position  relativement 
beaucoup  plus  avantageuse  ({ue  l'Etat  qui  doit  l'eeourir 
à  l'étranger  pour  s'en  pouivoir. 

Tous  ces  principes  soid  épars  (lan>  l'ouvrage  de 
!•'.  IMà.  principes  ([ue  peut  accepter  le  plus  pur  des 
Malthusiens. 

l.es  œuvro  de  (  laudio  I  odesclii  [i)  cl  du  comte  Asca- 
nio  i^otlone,  de  Castellamare  (2),  contiennent  des  idées 
analogues  à  celles  de  l'ecori  el  de  IMà.  Ton-  le-  deux 
son!  conliaires  aux  <liuuilard>  arliliciel>  de  la  pojxda- 
lion.  tous  deux  sont  convaincus  que,  pour  la  [u'ospérité 
de.>?  Etats,  il  est  nécessaire  de  conserver  toujours  un 
juste  équilibre  entre  la  population  et  les  produits  du 
sol. 

Enfin,  pour  (Mrc  coniplels,  disons  un  mol  *]{•  Wvwxre 
de  Xicola  Cosentino,  les  Rillessioiù  auliiKjrii  oUurn 
ik'l  rcijiio  (U  \(t])oIi  (1794).  Dans  ces  "  l'iflessioni  ". 
Cosentino  s'occupe  presque  exclusivement  d'agriculture 
el  incidemment  de  quelques  questions  (pii  louchent  au 
sujet  de  la  popidalion.  11  dénu)nlre  (pte  la  population 
peu!  -e  multiplier  i;raduellement  et  prouve,  avec  des 
ïonnules  mathématiques,  qu'elle  peut  doubler  en  \\:\ 
bref  espace  de  temps  (p.  117  el  188,  note).  11  observe 
qu'avec  l'accroissement  du  nombre  des  hommes,  l'agri- 

(1)  C.  Todesclii,  Opcrc  lilosoflclic.  rronoiiiirlir.  polUichr, 
t.  II,  Saggio  I. 

(2)  A.  Bottone.  Saijijin  soimi  la  iiolilira  c  la  Irtjislazionc 
ronianu,  Firenze,   1772. 
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cullurc  se  ïail  loiijoiirs  plus  iulcnsivo,  mais  il  ne  voit 
pas  en  cela  une  limite  à  l'accroissement  de  l'espèce.  U 
semble  convaincu  que,  plus  dense  sera  la  population, 
plus  grands  seront  les  produits  (jue  l'on  pourra  retirer 
du  sol.  Il  parle  enfin  de  la  mendicité  et  des  causes  tjui  la 
perpétuent,  et  conclut  que  le  meilleur  remède  serait  «  de 
ne  pas  faire  l'aumône  aux  mendiants  ». 

Pour  ces  deux  chapitres  (n  et  ni),  nous  nous  sommes  servi 
de  l'article  de  Sinigoglia.  Dans  l)eaucoup  d'endroits,  la  tra- 
duction  est  littérale. 

1881,  Archivio  Giiiridico,  pp.  162  à  172  et  215  à  222. 


DEUXIEME  PARTIE 
LES  PUÉCURSEl US  DE  MÂLTHl S 


Nous  venons  de  parler  des  écrivains  du  xvnf  siècle, 
partisans  dune  nondjreuse  p()})ulation.  Les  uns  veulent 
favoriser  son  accroissement  i)ar  des  stimulants  arlili- 
ciels,  les  autres  repoussent  ces  stimulants  et  soiilicniiciil 
(jue  les  lois  naturelles  doiveiil  agir  seules  et  (|iril  miIIK 
de  ne  pas  eidiaxei'  ni  gêner  leur  action.  Leurs  théories 
sont  à  la  mode,  pres({ue  universellement  adoptées  et 
mises  en  prali({ue  avec  beaucoup  de  suite  par  les  Gou- 
vernements de  France  et  d'Allemagne.  Des  économistes 
italiens  vont  venir  cependant  les  battre  en  brèche  et 
vont  soutenir,  avant  .Mallhus.  la  i)lu})ail  des  opinions 
el  des  princii)es  du  célèbi'e  économiste  anglais. 

Orlès,  dans  son  Econoinia  nazionalc,  et  tlans  un  un- 
vrage  spécial  (Riflessioni  suUa  popolazione  délie  nazioui 
per  idfiiKnto  (ilïKcononiia  iiazionalei  traite  longuement 
de  la  population,  de  ses  rapports  avec  les  subsistances.  11 
parle  des  lois  naturelles  qui  les  gouvernent,  d'un  man- 
que d'équilibre  entre  elles  qui  pourrait  se  produire,  et 
des  moyens  d'y  remédier.  Enfin  il  donne  d'une  façon 
précise  l'une  des  deux  célèbres  progressions  de  Malthus, 
la  progression  géométrique  de  la  intjtulalion. 

Ricci  /Riforiim  degl  i.<ititufi  jiii  delUi  cilla  <li  Modena), 
traite  ilc  l;i  liiciilai^aïue.   dn  paupiMi-nir  et   de  ses  rap- 
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polis  avec  la  populalion.  11  sélève  éiiergiquemeiil  contre 
les  secours  trop  abondants  donnés  aux  pauvres. 

Beccaria,  Briganti,  Filangieri  ont  développé  des 
points  oubliés  par  Ortès,  ont  corrigé  certaines  de  ses 
erreurs  et  ont  complété  le  système. 

Beccaria  (Ekmcnli  di  Economia  piibblica,  parte  I, 
cap.  II  et  m)  démontre  que  la  décroissante  productivité 
de  la  terre  est  la  vraie  limite  naturelle  à  laccroissement 
de  l'espèce,  tandis  qu'Ortès  soutenait  que  c'était  la  limi- 
tation de  l'espace  (limitazione  dello  spazio). 

Briganti  (Esame  Economico  ciel  sislema  civile,  Libro 
III,  cap.  i),  montre  c{ue  l'évolution  historique  des  peuples, 
leurs  transmigrations,  leurs  diverses  conditions  écono- 
miques dans  le  temps  et  dans  l'espace  sont  la  confirma- 
tion du  principe  de  la  population. 

Filangieri  (Scienza  délia  Legislazioiie,  lib.  II,  cap.  vin) 
s'occupe  du  problème  de  conserver  l'équilibre  entre  l'ac- 
croissement de  la  population  (accroissement  qui  n'a  pas 
de  limites  définies)  et  celui  des  subsistances  (qui  ont  des 
limites  (ju'on  ne  peut  dépasser). 

Si  l'on  faisait  une  synthèse  des  principales  opinions 
de  ces  cinq  écrivains  :  Orlès,  Ricci,  Beccaria,  Briganti 
et  Filangieri,  on  arriverait  à  conslituer,  dans  ses  gran- 
des lignes,  toule  la  théorie  de  Malthus.  Bien  entendu, 
il  ne  faudrait  pas  tenir  compte  des  différences  de  détail. 
Il  est  donc  intéressant  de  voii'  de  près  les  travaux  de 
ces  cin(|  économistes  sur  la  i)opulatioii  et  d'en  faire  une 
analyse  détaillée,  car  ils  sont  peu  —  pour  ne  pas  dire 
point  —  connus  en  France.  Nous  parlerons  de  ces  écri- 
vains dans  les  cinq  chapitres  (|iii  termineront  cette 
étude. 


CHAPITRE  PHEMII'Î? 

ORTÈS ' 

C'est  assiiréiiiL'iil  une  figure  originale  ((ne  celle  «le  ce 
moine  xénilieii   (|ni   ^e  po^-a   en   anlagoiii-le   de   tous  les 

(1)   Cusludi.   Les  œuvres  d'Urtès  coinpreimeiii  tiualre   volu- 
mes : 

Tome  XXI  :  Notizie,  Délia  Ecunoin[a  nnzioiiaU:,  Lihri  sei.  Les 
trois   premiers  : 

L  Délia  diversità  di  persone  e  di  occupaziuni  in  una 

naziune. 
IL  De'  béni  clie  mantengono  una  iiazione  de'  terieni 

che  li  producono. 
IIL  Degli  occupât!  e  dei  disoccuitati  in   una  nazione. 
Tome  XXll  :  Trois  derniers  livres  de  ÏEeonomia  nazioiiale  : 

IV.  Dei  beiii  confrontati   coi  terreni  e   colle  occupa- 
zioni. 

V.  De"  heni  considerati  conie  capitale  e  couie  rendite. 

VI.  Del  danaro  équivalente  de'  béni. 

Tome  XXlll  :  Lettere  di  G.  Ortes  swWEconomia  nazioitale  (à 
propos  de  l'ouvrage  précédent).  IS  lettres,  inaniiiient  les 
lettres  'J  à  li.  En  plus.  ;{  lettres  al  sig.  auditore  Michèle 
Ciani.   /;/   Firciize. 

ToilK'    \\l\    :   laihs.siditi    siilld    iiopnUtzionc.  Délie    seienze 

utili  e  délie  dilettevoli  pci-  rapporto  alla  félicita  umana.  — 
C.alcoln  sopra  il  valoi'e  délie  opinioni  e  sopra  i  piaceri  e  i 
dolori  délia  vita  uinaiia.  Letleie  al  cunte  Francescu  Alga- 
rotti    e  al  Sig.  auditore  .Micliele  Ciani. 
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économistes  de  son  époque,  prélendil  érigei'  un  sys- 
tème nouveau  et  c  entreprit  d'arrêter  tout  seul  le  torrent 
de  l'opinion.  Les  sciences  morales  trouvent  souvent,  dit 
le  comte  Pecchio  (1),  page  248,  de  ces  chevaliers  errants 
qui  se  postent  à  quelques  passages  et  prétendent  fermer 
la  route  à  toute  une  armée...  De  la  même  manière,  Jean- 
Marie  Ortès  voulut  prouver  dans  son  Economie  nalio- 
uale,  que  la  science  d'enrichir,  enseignée  aux  nations 
par  les  autres  auteurs,  était  une  science  trompeuse  ou 
inefficace.  » 

En  mars  1713,  Giammaria  Urtès  na({uit  à  Venise.  Il 
entra  dans  les  ordres  et  se  fit  moine  Camaldule  (2).  Dis- 
ciple de  Giudo  Grandi,  il  puhlia  sa  vie  :  Vila  del  padrc 
D.  Guido  Grandi  abate  Camaldolese  matematico  dello 
Audio  Pisano,  scriUa  da  un  suo  disce])olo^  Venezia, 
presso  Giambattista  Pasquali,   1744. 

A  la  mort  de  son  père,  qui  était  un  riche  négociant 
en  glaces,  il  dut  s'occuper  de  la  gestion  de  la  fortune 
familiale.  Ge  qui  lui  fit  quitter  la  vie  monastique,  (juoi- 
qu'il  eût  déjà  prononcé  ses  vœux.  Les  sollicilalions  de 
sa  mère  (|iril  aimail  bcaucou])  fureid  sans  doide  la  ]»rin- 
cil)ale  cause  de  celte  résolulion.  Sa  mère  morte,  il  voya- 

(1)  Gius.  Peccliio,  Storia  dclVEcononiia  puhblica  in  Italia, 
Lugano,  1829,  trad.  française  de  L.  Gallois,  Paris,  1830. 

(2)  L'ordre  des  Canialdules  fut  fondé  par  Saint  Roniuald, 
en  1012,  à  Camaldoli,  en  Toscane.  La  règle,  d'abord  très  sé- 
vère, s'adoucit  vite.  Il  y  eut  une  abbaye  de  cet  ordre  en 
France,  à  Grosbois,  dans  le  Parisis.  —  Saint  Jérôme  Enii- 
lien,  de  Venise,  fonda,  en  1531,  la  Congrégation  des  Somas- 
ques,  ou  clercs  de  Saint-Maïeul,  qui  eut  pour  but  l'éduca- 
tion, surtout  celle  des  orphelins.  Elle  tire  son  nom  de  la  ville 
de   Somasques,   près   Bergame. 
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gea  eu  l'i'anco  el  vu  Angleterre.  S'oecupaiil  tie  la  loi"- 
lune  (le  sa  l'ainille  eu  hoinine  de  lettres,  la  décunliture 
arriva  vite  et  il  dut  recourir  aux  rente-  viagères  pour 
assurer  uue  \  ie  un  peu  plus  aisée  à  ses  deux  frères  ca- 
dets, Donienico,  Somasciue,  el  Giovanni,  Canialdule. 
Les  trois  frères  étaient  en  effet  dans  les  Ordres. 

Dans  les  dei'uiers  tenij)s  (.le  sa  vie.  il  se  l'etira  chez 
I  ihaiK»  Botta/./.i.  où  il  nioiinil  eu  ITIM»,  à  1  âge  de 
soixaide-dix-sepl  ans. 

Les  nuithénudiques,  la  niétaphysiciue,  les  belles- 
lettres  furent  l'objet  de  ses  éludes  journalières.  Outre  la 
vie  de  Guido  (irandi,  ses  premières  œuvres  furent  les 
IJiflcssioid  .so/Hï/  /  (hdiiimi  jicr  Miisiid.  (oii  iui(t  uuoia 
(donc  (hdiiniKtliid,  une  Iraduclion  de  I  anglai-  de 
l'hissai  sui-  l'hoiiuui',  de  Pope  ;  puis  deux  opuscules 
j)ubliés  elle/  Fasquali,  à  \>nise,  en  1757  :  Sa(j<jio 
dclla  lilosolia  dcgli  anliclii,  l'sjiosto  in  i  cisi  pcr  //h/- 
sica,  et  le  Caliolo  sopra  il  lalore  délie  ojnidoid  c  so- 
jiKi  i  piaccri  e  i  dolori  dclla  liht  iinutnn,  (|ii'il  traite 
de  liirlu|)inade  (licildni'ai  dans  une  de  >e^  lettre>  "  il 
sig.  auditore  Michèle  Ciani  in  Firenze  ".  1-^n  1771.  })a- 
raissenl  les  Evrori  jxjpuluvi  iidonio  aU  Econunda  na- 
ziomdc.  (  onsidei'uli  ncllc  jii'cscnti  conlroici  sie  fra  i  lai-  i 
c  i  (  hiciii  i  in  ordinc  al  jxjsscdinicnh)  de'  hcni,  et  en  1775, 
les  RifU'ssioni  siujli  (xjuclli  Kppvcnsihili.  sid  laslund  e 
sullc  ( 0(jni:i(>id  untanc  pci  lapporh)  (die  Hikjuc.  LGru- 
nouda  nazionale  el  le--  lettres  (|uVII('  nécessita  prireîil 
dix  ans  à  Ortès,  de  177 i  à  178 i  environ.  En  1781,  un 
nouvel  ouvrage  :  Dei  fidecommessi  a  fami(ilie  c  a  chicsc 
e  a  luoghi  jdi.  in  projxjsilo  dcl  tcrndne  di  Mnni-Mor'  ■ 
iidiodoth)  a  (jiicsii  ullind  lentpi  ncU'l-A  oixxiiia  ita:ionale. 
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Enfin,  en  1785,  le  Ragionanicnlu  sulle  scienze  ulili  e 
nulle  dileUevoti  per  rapporio  alla  lelicità  umana,  et  en 
1790,  les  Rillessioni  siilki  popolazioiic  délie  nazioni  per 
rapporio  aÏÏEconoinia  nazionale^  ouvrage  dont  nous 
parlerons  longuement. 

Malgré  l'originalité  de  ses  idées,  Ortès  ïul  peu  connu 
de  son  vivant.  Son  Ecoiiomia  nazionale  ayant  été  cri- 
tiquée sévèrement  par  les  journaux  de  Florence,  il  ne 
fit  plus  imprimer  ses  ouvrages,  par  orgueil  ou  par 
crainte,  qu'à  un  petit  nondjrc  dexemplaires.  exemplaires 
qu'il  ne  disli'ihua  ([iià  ses  amis  et  (|iii  se  [)ei'dirent  vite. 
Aussi  Custodi  eul  beaiiccuip  <le  })eine  pour  rassembler 
ses  œuvres,  en  partie  nuuuisci-ites,  et  dut  l'aire  de  nom- 
breuses recherches.  A\aid  la  i)ublication  des  Scrillori 
chassici,  le  nom  dUrlés  était  prescpie  complètemeid  in- 
connu en  Italie.  Beccaria  et  Ai'co  sont  seuls  à  le  citer 
dans  leurs  œuvres.  L'éloge  exagéré  (pi  en  lit  Custodi  le 
fit  sortir  de  l'oubli.  En  1865,  Fedele  Lampertico  (1)  lui 
consacra  un  ouvrage  remarquable,  dans  lequel  il  mit  en 
lumière  la  filiation  naturelle  (pi'il  y  a  entre  les  idées 
d'Ortès  et  le  milieu  dans  lequel  il  vivait.  Achille  Loria  (2), 
au  contraire,  a  récenunent  signalé  dans  une  bi'ève  étude, 
la  Modenntà  de  ses  théories. 

Il  est  très  difficile  de  portei'  un  jugement  impartial 
sur  G.  Ortès.  Ses  idées  sont  toujours  neuves,  souvent 
fausses,  étranges,  inouïes  ;  quelques-unes  sont  marquées 
au  coin  de  la  j)hil()sophie  et  du  génie.   Mais  où  il  y  a 

(1)  Fedele  Lampertico,  Gianunaria  Ortes  e  la  Scienza  eco- 
nomica  del  suo  tempo,  Venezia,  1865. 

(2)  Achille  Loria,  Délia  modernita  di  Gianimaria  Ortes  (Ri- 
forma  Sociale,  1902). 
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sui'loul  à  dire,  c'est  à  propos  de  son  style.  Ses  phrases 
sont  d'une  longueur  démesurée,  pleines  de  mots  poéti- 
ques. Ses  érrits  sont  prolixes  et  obscurs.  La  ]ireuve  en 
est  (|u"il  a  t'Ié  ohlip'  de  coiiimcnler  pai'  ses  «  lettere  » 
VEcononiia  uazionaU'.  à  laiiuelle  .ses  amis  et  contempo- 
rains ne  comprenaient  souvent  rien.  Pour  bien  le  com- 
prendre, il  faudrait  fondre  tons  ses  ouvrages  en  un  ou 
deux  volumes  (comme  le  dit  Pecchio,  p.  266),  c'est-à-dire 
Ic^  iriliiirc  dr<  ii'ois  (|uarts.  11  pnMe  donc  beaucoup  à  la 
(■iili(|n<',  lui  (|ui  se  posait  en  rénovateur  de  l'Economie 
p()liti(|ue.  ti-aitait  les  auteurs,  ses  contemporains,  de 
charlatans  et  d'alchimistes,  se  séparait  d'eux  avec  tant 
d'éclat,  déclarait  que  dans  ses  écrits  seuls  la  vérité  rési- 
dait cl  pi'cicndail  rcfoi'incr  le  monde  (1). 

((  Mais  parce  (jne  je  diffère  des  auteurs,  dit-il  (Custodi, 
I.  XXIV.  p.  13).  il  ne  s'ensuit  pas  (pie  mes  doctrines 
soient  neuves.  Elles  n'ont  pas  encore  été  exposées,  mais 
elles  sont  vifji.lf.s  comme  i.a  \  khitk  qui  naquit  avec  le 
monde  et  durera  avec  lui  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Ce 
langage  j)oui"ra  ))araître  orgueilleux  et  superbe,  mais 
les  auteurs  (pie  j'attaque  disent  bien  que  \o\iv  opinion 
est  la  vérité,  et  je  n'ai  pas  mol  if  de  me  croii'c  plu'^  vil  ou 
moins  raisonnable  qu'eux.    ■ 

Ennemi  mortel  des  protestants  cl  de  l'Angleterre,  fa- 
natique religieux  et  it''|iul»licain.  il  était  comme  Savo- 
narole,  un  ardent  patriote  et  voulait  le  bien  de  sa  pa- 
trie, Venise,  ([u'il  voyait  dans  une  profonde  décadence. 
Il  a  des  idées  très  libérales,    il    recherche  le  bien-être 

(1)   '(  Altri  di  quel  clie  vie  ;   di  quel  che  nieglin,   potreblie 

«  Potrebbe  es.servi  io  scrivo  », 
Telle  était  .sa  devi.«ie. 
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et  la  liberté  des  hommes.  De  plus,  souvent,  certaines 
de  ses  idées,  qu'on  trouve  étranges  et  insensées,  s'ex- 
pliquent par  le  milieu  dans  lequel  il  se  trouvait.  Et  à 
ce  point  de  vue,  on  peut  comparer  1res  justement  Ortès 
et  Goldoni.  "  1-^n  effet,  dit  Achille  Loi'ia  (1>.  de  même 
que  la  comédie  de  (ioldoni  ne  reflète  pas  Ihumanité 
tout  entière,  mais  plutôt  cette  très  petite  partie  de  l'hu- 
manité qu'on  opprimait  sous  les  Procuraties,  à  la  fin 
(iu  xviif  siècle,  de  même  la  science  d'Ortès,  beaucoup 
mieux  que  les  événements  économiques  de  la  société 
humaine,  représente  ceux  de  la  répii])li(|iie  décadente. 
Et  cest  seulement  en  ayant  égard  à  ces  conditions  anor- 
males et  désiquilibrées.  que  peuvent  s'éclaircir  et  se  jus- 
tifier de  nombreux  principes  d'Ortès  qui  paraissent, 
pour  vui  critique  imprévoyant,  des  extravagances  dérai- 
sonnables. » 

Xotre  auteur  était  donc  influencé  par  Tétai  malheu- 
reux de  sa  patrie,  quand  il  exposait  son  système  d'op- 
position à  tous  les  auteurs.  Dans  ce  système,  ce  qu'il 
y  a  certainement  de  meilleur,  ce  sont  ses  études  sur  la 
population.  Sans  doute,  il  y  soutient  quelques  para- 
doxes étranges,  en  voidant  toujours  combattre  tout  ce 
(|u"(>iit  (lit  les  autres,  mais  il  a  des  idées  neuves  et  inté- 
ressantes, ('est  un  véritable  précurseur  de  Malthus, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  de  ce  chapitre.  De 
nations  éloignées,  de  religions  différentes,  ils  font,  cha- 
cun de  leur  côté,  les  mêmes  observations  :  ils  arrivent 
tous  deux  souvent  aux  mêmes  conclusions.  Et  Ortès 
précéda  Malthus    de    plusieurs    années,    sans  pourtant 

(1)  Ri[orma  sociale,  190l^  p.  205. 
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(|iie    l'illustre    Anglais    ail   culcndu    jiarlor    de    I  illu.-li'O 
Vénitien,  même  de  nom. 

Ce  sont  ces   llK'orio   (r()i'l(''s   >nr   la    |i()|iidali(»n    (|ii(' 
iKiiis  allons  aiiahscr  cl  ('•liidici'. 


* 
*  * 


.\[ai>  a\aiil,  il  c-l  nt'(t's>aii'('.  |ioiir  liicii  coniiMcndre 
les  llilh'ssioiii  siilld  poiKiidzioiic.  doiixiir  llùoiioiiiia 
iniziaiKilc  cl  d'en  exli'aii'e  les  idée.--  diicclrno  du  >ys- 
Irnic  |iail  icidicr  à  ()iir^.  d  Une  façon  aii->i  claii'c  cl 
an-M  brcxc  (|iie  possible.  Du  reste,  \lù niioiniK  iKcionalc 
icnlcrnic  des  idées  intéressantes  sui'  la  popidalion. 

De  loni  lenip^.  dit  *  )rle-.  on  a  e>>a\(''  de  icndic  I  ini''- 
galilT'  de-  bien-^  nioin-  grande  eidre  le-  |fer-onne-.  de 
dinnnner  le  nond)i'e  de-  pauM'es.  de  een\  ipii  n'ont  rien. 
j-d  on  a  e<-ay(''  toujour-  en  xain.  Il  l'aul  donc  en  conelnre 
(|ne  IV'conoinie  nali(»nale  ne  peul  t'-ti'e  ainidion'-e  j)ar  Jes 
lois  humaine-  et  «piil  y  a  uiu'  loi  naturelle  ({in  s'oppose 
à  ce  (|ue  la  ricli(>— e  puisse  augmenter  clic/,  les  uns.  san- 
(pi'cllc  dinonue  clic/  le-  aidi'c-.  Oiiaiid  lun  s'cni'ichit. 
l'autre  -'a|tpan\  rit .  Ce  (|uc  (jindipies-un-  ont  de  siipcrlln, 
c  est  ce  (jni  inan(|ue  à  plusicui's  auires. 

«  Cela  [lo-i-,  dit  Pecchio.  page  252.  OiMès  éla])lit  i|uc 
lou-  le^  bien-  con-onnnable-  d  une  ludiun  '(|u  il  a|»|iclle 
capital  national',  -oit  |M)ur  la  ({uanlile  ou  la  (jualiti-.  -ont 
pro|iort ionnt''-  à  la  ludion.  sans  (ju'il  y  ail  moyen  i\o 
jamais  pouxoir  raugmenler  chez  une  nation  ou  de  la 
diminuer  chez  une  auli'e.  Ce  capital  -era  doul)l(^  ou  ti'i- 
ple  si  la  population  est  double  ou  triple.  11  n'y  a  de  dif- 
l'éi'ence  ([ue  dan-  la  di-tribulion.    Mai~  la  (|uanlit(''  l'C'itc 
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toujours  la  même  (1)  et  son  rapport  avec  le  nombre  de 
la  population  est  invariable.  »  La  richesse  totale  est  une 
fonction  constante  de  la  population. 

l*lus  il  y  a  de  riches,  plus  il  y  a  de  }»ai ivres  (2).  La 
quantité  des  biens  est  plus  grande  chez  les  grandes  na- 
tions. C'est  pour  cela  quelles  ont  de  plus  grands  cajùtauN;. 
Il  est  impossible  d'enrichir  les  uns  sans  appauvrir  les 
antres.  Ainsi  en  Toscane,  il  y  a  une  aisance  universelle, 
mais  peu  de  splendeur  dans  la  capitale,  parce  que  les 
biens  sont  plus  distribués.  Tandis  qu'en  France,  les  pro- 
vinces sont  malliciircuses,  et  la  ca])ilal('  joiiil  d'une 
grande  pompe,  ("est  ]t()ui(|U()i  le  p(Mq)le  français  accourt 
à  Paris  beaucoup  plus  pour  lui  demander  de  quoi  vivn^ 
que  pour  réclamer  la  justice.  Rn  Toscane,  c'est  tout  le 
contraire  (|ui  se  ju'oduit. 

Conclusion  :  La  plus  grande  pauvreté  existe  dans  les 
capitales  les  plus  riches,  l'exemple  :  Londres. 

Voilà  pour  la  «puintité  des  biens,  c'est  vrai  aussi  pour 
leur  qualité. 

11  s'ensuit  que  plus  la  (pialité  sera  pour  quelques-uns 
((  raffinée  et  exquise,  plus  elle  sera  mauvaise  pour  les 
autres,  et  plus  dans  une  nation  on  s'applique  à  amé- 
liorer les  biens  pour  les  riches,   [)lus    «-ont   détestables 

(1)  Ce  principe  Inzarre,  que  la  vue  de  la  France  contempo- 
raine détruit  complètement,  peut  s'appliquer,  par  la  situa- 
tion de  Venise,  à  la  fin  du  xvnr  siècle.  Le  gaspillage,  Tindo- 
lence,  les  mœurs  relâchées  rendaient  impossible  l'augmenta- 
tion de  la  richesse  nationale.  La  population,  d'autre  part, 
restait  stationnaire. 

(2)  Idée  très  moderne,  développée  par  Henry  George  dans 
Profjrrus  and  poverUj. 
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rcu\  (losliiirs  aux  |»aii\  l'Os,  n'rlani  i)as  |)()>-^il(lc  (|ii('  (jucl- 
(lU('->-iins  coiisdinnuMil  dos  hicii--  (riiiic  iiicillciii'e  (lualilé 
san<  (|ii('  Ir-  aiiliT'^  ii'on  consonimciil  iiiic  (|iialilr  \)\vc. 
AiiT^i,  pendant  (|iiVii  France  (1741,i,  on  s'a))])li(|ii<'  plus 
(piVii  Toscane,  à  icndre  l(^s  biens  plus  excpiis  ])()iii-  le? 
riclies,  un  s'applique  non  iiioiii--  a  faire  consommer  paî' 
les  j)anvre.s  des  biens  plus  \  ils  et  ]A\\<  maiivjiis.  Oilès  lire 
de  lonli'^  ces  oJ)ser\  alion-^  le  (N'Cdiira^caiil  corollaire  (pic 
je^  ai'l^  cl  le  ((imiiicicc  n'aiiit'liorcnl  jamais  Ic-^  bien-  pour 
(pi(d(pi(»s  personnes  sans  les  dégi'adei-  on  les  laisser  |»ire 
))our  les  autres  ><  (1). 

l'^n  l'ésumé.  le  «  capitale  na/.i<)n;de  -  e-t  t(»njoni-  pidpdi- 
tionné  à  la  pojndalion  (jiii  en  c-t  la  inc>^nre.  De  ce  pi'in- 
cijK',  Orto  tire  le-.  c(»n-c(|ncnce«.  -nixanles  <■  (pii  sei-aieid 
importantes  si  elles  étaient  vraies  »  : 

I.  T(tnt(^  intervention  de  l'Etat  doit  être  condamnée, 
(piand  il  \('ut  accroîliv  1»^  ■  capitale  nazionale  "  sans  ac- 
«roissement  corrélatif  de  la  population.  Car  les  lois  bu- 
maines  ne  penxtMil  allci-  à  l'encontre  des  lois  natni'clle^,  et 
ne  ponnoiil  (pie  cbanger  la  disli'ibntion  de  la  ricbesse, 
la  prendre  cbe/.  certains  pour  la  donner  à  d'autres. 
'<  C'est  donc  une  enli-eprise  inutile  (pie  celle  de  détruire 
les  fidéicommis,  les  mainmorl(^s.  les  couvents,  \c  céli- 
bat, a\ec  le  \ain  (><poii'  d'obtenir  ce  (pii  a  toujoui's  été 
tenté  sans  jamais  axoir  été  obtenu.  ■ 

II.  I.e  commerce  doit  T'Iic  lilu'c  enlr(^  le--  nation-.  Ce 
protectionnisiiK'  \ient  de  ce  qu'on  croit  (junne  nation 
peut  s'enrichir  aux  d(''pens  d'une  autre,  <pii  s'appauvrit 
par  là  même.  C'est  (pi'on  a  comparé  les  nations  aux  parti- 

(l)   Prrrliio.  pp.  253  et   ?55. 
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culiers,  ce  qui  est  une  erreur.  En  effet,  un  particulier  peut 
très  bien  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre  qu'il  appauvrit, 
mais  non  une  nation.  Car  chaque  nation  est  indépendante 
dos  autres  par  sa  subsistance  et  a  co  (pii  lui  est  nécessaire, 
"  puisque  les  nations  subsi>l('nl  toutes  de  leur  travail,  de 
leur  capital  et  de  leur  industrie,  et  non  du  travail,  du  ca- 
pital et  de  l'industrie  des  autres,  ainsi  que  cela  arrive 
pour  les  individus.  De  là  dérive  une  autre  vérité,  c'est 
que  chaque  nation  ne  donne  à  lune  ni  plus  ni  moins  de 
ce  qu'elle  en  reçoit,  avec  une  égale  indépendance,  sui- 
\  ant  les  exigences  respectives  et  les  respectifs  besoins  de 
chacune,  soit  réels,  soit  capricieux  :  ce  cpii  fait  que  l'une 
ne  profite  de  l'autre  pas  davantage  que  celle-ci  ne  profite 
de  celle-là  >».  (Pecchin,  p.  255.) 

III.  Les  désœuvrés  et  les  mendiants  sont  des  meuble^ 
inaliénables  et  nécessaires  aux  nations  (Custodi.  I(>iu(^ 
XXIII,  p.  83,  lettera  m  à  Monsignor  XX.) 

Ortès  pose  ici  la  théorie  de  la  «  disoccupazione  >'  per- 
manente, et  affirme  que  la  somme  des  produits  consom- 
mables par  une  population  déterminée  n'est  jamais  que 
le  résultat  du  travail  d'une  moitié  seulement  de  cette  po- 
pulation. Il  est  donc  fatal  qu'il  y  ait  une  classe  inoccupée, 
égale  à  la  moitié  de  la  population.  Cette  moitié  est  exces- 
sive au  point  de  vue  du  travail  et  non  au  point  de  vue  des 
subsistances. 

Ortès,  le  premier,  a  affirmé  cette  nécessité  d'une  popula- 
tion excessive  vis-à-vis  de  la  demande  du  travail,  et  d'une 
façon  beaucoup  plus  logique  que  liicardo  et  Sismondi 
qui  attribuent  ce  fait  aux  machines.  Cette  théorie  de  la 
'<  disoccupazione  »  permanente  lui  est  donc  absolument 
propre.  Les  auteurs  qui  parlent  de  l'inoccupation  et  de  la 
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iiRMidicité,  les  considèreiil  (oiiiiiu'  iliio  a  la  [)arL'SSc  ou 
au  vice,  comme  des  faits  accidentels.  .Ianiai<  ils  ne  s'élè- 
vent à  une  considération  théoi'i([U(.',  jamais  il-  n'ont  vu 
riniluencc  d'une  cause  constante  cl  nécessaire,  toujours 
ils  (•onsi(I^l•onl  coninic  nn  phénomène  pnremcnl  lian<i- 
joii'c,  le  lail  d'une  po|Milalion  excessive,  indéi^Midanimcnl 
du  uian(|U('  df  moyens  de  subsistance.  Malllui-  iccon 
naîl  Itien  (|ue  ce  lail  j>eut  --e  proilniic,  (|uand  le  marche 
ne  |»enl  ahsorbei'  ([u'une  partie  des  marchandises  pro- 
duites. -Mais  ])onr  lui  ce  lait  est  pailicnliei'  ;iii\  périodes 
exceptionnelles  de  ciises  commerciale,  oii  la  produc- 
tion est  accidentellement  en  excédent.  Ces  idées  monlrenl 
la  inodeniih''  d'(  )rles  (pii  s'occupe  de  la  surpopulation 
non  au  |)oiid  de  \ue  de  la  production,  mais  de  la  ré|tarli- 
tion.  C'est  le  point  de  vue  socialiste. 

Tl  faut  arriver,  pour  trouver  une  théorie  comparable 
à  celle  d'Ortès.  ît  Karl  Marx  (1). 

Marx  soutien!  (|u"une  quantité  croissante  d'ouvriers  e-^l 
exihie  du  lra\ail,  par  •~iiile  •>  de  la  (h'croissance  dans  la 
([iianlili'  absolue  du  c;ipital  salaire  ou  de  sa  pro])orlion  au 
capital  total  •■  (.\.  Loria,  Rifonna  sociale,  p.  209),  et  (piun 
excédent  de  population  se  produit  ;  (pie  celte  population 
en  excè<  e-l  inoccupée  d'une  lacou  permanenh'  et  est 
un  (■lénient  Iik'V  ilable  de  l'oi'ganisme  <ocial.  Toulelois,  •! 
y  a  d(Mi\  diffei'ences  essentielle-  cidre  Oile-  et  Karl 
.Marx. 

a/  l^our  Orlès,  la  désoccupation  est  le  ré>ultat  de  la  limi- 
tation des  besoins  humains  et  est,  par  <uite.  lii'-e  aux  phé- 

(11  Kaii  Mar.x.  Le  (diiilal.  résumé  par  Gabriel  Dovill(\  Pa- 
ri'^. MarjiDn  et  Flamniarinn.  pp.  2K")  et  '2><G. 
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nomènes  de  la  consommation.  Pour  Marx,  au  contraire, 
elle  est  liée  aux  phénomènes  de  la  production,  et  est  pro- 
duite par  l'emploi  incessant    et    progressif    du  capital 
technique, 

b)  Pour  Ortès,  cette  désoccupation  a  toujours  existé  eî 
existera  toujours. 

Pour  Marx,  elle  est  historique,  spéciale  à  la  société 
capitaliste  et  disparaîtra  avec  l'évolution  de  la  vie  sociale. 

Malthus  paraît  avoir  ignoré  celte  théorie  fondamentale 
qu'expose  Ortès  au  sujet  de  la  charité,  et  que  nous  allons 
voir  de  près  en  reprenant  l'analyse  de  l'œuvre  de  l'éco- 
nomisle  vénitien  : 

Il  y  a  forcément,  dans  une  nation,  la  moitié  des  habi- 
tants qui  sera  inoccupée  (pauvres  et  oisifs).  C'est  la  consé- 
quence inévitable  de  ce  qu'il  y  a  des  riches  et  des  tra- 
vailleurs. Car  ceux  qui  travaillenl.  qui  s'occupeni,  acfiuiè- 
rent  et  les  biens  qui  leur  sont  destinés  et  ceux  qui  sont 
destinés  aux  autres.  Les  inoccupés  ne  sont  donc  plongés 
dans  la  paresse  et  dans  l'indolence  que  par  l'excessive 
avidité  des  individus  occupés.  Selon  Ortès,  il  y  aura  tou- 
jours des  inoccupés,  mais  leur  nombre  peut  se  réduire  im 
peu,  en  diminuant  le  nombre  des  heures  et  des  jours  de 
travail.  Et  c'est  précisément,  à  son  avis,  le  rôle  écono- 
mique des  jours  fériés  (idée  également  très  moderne),  qui 
accroissent  le  nombre  des  personnes  qu'on  peut  occuper, 
en  diminuant  la  quantité  de  travail  de  chaque  individu. 
Les  distinctions  des  personnes  et  des  occupations,  la  di- 
vision de  la  nation  en  ordres  fixes  aideront  encore  à  di- 
minuer celte  inoccupation,  car  elles  limiteront  le  travail 
de  chacun  et  on  pourra  moin'^  s'enrichir,  mai>i  mieux 
s'occuper  des  pauvres. 
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Mais  loules  ces  iiie^uie^  ne  ijuiirroiil  jamais  suppri- 
mer celle  désoccupalion,  élémenl  inlégraiil  de  la  >o(iéle. 
Il  faut  donc  conserver  lu  mainniorle,  les  lidéicomniis  aux 
institutions  pieuses,  car  ils  assurent  une  assignation  de 
biens  pernianenle  aux  pauvres  et  aux  inoccupés.  Il  laut 
donc  pourvoir  à  la  conservation  des  pauvres.  VA  de  ces 
prémisses  auxipielles  il  y  a  sans  doule  pas  mal  de  criti- 
([iies  à  l'aire,  i|ui  monlrenl  une  alliance  très  (■ui'ieu>e  du 
i'éodalisme  el  du  socialisme  du  xix'  siècle,  et  qui  tradui- 
sent tro})  les  idées  préconçues  d'Orlès,  la  nécessité  des 
institutions  charitables  est  une  consé(iuence  logi(iue  (|ui 
découle  iKilui'ellemenl. 

Mallliii-  ici  e-l  bien  intéi'ieur  à  Oi'lès,  car  il  reconnaît 
(|u"il  peu!  y  avoir  une  })opulation  inoccupée,  dans  les  cri- 
ses conuiierciales.  C-ette  population  est  donc  digne  d'in- 
térêt, puisqu'elle  voudrait  travailler,  mais  ne  le  peut  pas, 
et  doit  être  secoui'ue,  puisque  les  subsistances  abondent, 
car  il  y  a  crise,  due  ju^hMiieid  à  une  trop  gi'jiiidc  (|uaiitilè 
de  marchandises  ([ui  encombrent  le  inaiché.  La  charilé 
légale  devrait  donc  être  considérée  comme  inévitable. 
Malthus,  au  contraire,  la  repous.se.  Son  en-eur  vient  de 
ce  qu<',  dans  sa  théorie,  il  tient  compte  de  deux  formes 
d'excès  de  population  :  le  premier,  par  rapport  aux  sub- 
sistances ;  le  deuxième,  par  rappoi't  au  travail,  à  l'occu- 
pation. Or.  dans  ses  conclusions  pi'atiques,  (|uand  il  con- 
damne les  institutions  charitables,  il  ne  pense  qu'à  la 
première  forme  de  l'excès  de  population  et  oublie  la 
deuxième.  Et  on  ne  peut  pas  dire  (pie  dans  le  deuxième 
cas,  la  charilé  légale  encourage  une  procréation  inqiré- 
voyante,  car  du  monKMit  ((iie  la  iiopulation  ne  •lépa.'^se 
l)as  les  vivres,  elle  ur  peu!  causeï'  aucun  danger  et  au- 


—  78  — 
cime  lamine.  11  faut  donc  conclure  (ju'Oiiès  est  ici  plus 
logique  et  plus  juste  que  Alallhus. 

Telles  sont  les  principales  théories  de  1'  <(  economia 
nazionale  »,  souvent  abstraites,  bizarres,  difficiles  à  com- 
prendre et  à  saisir.  Mais  on  ne  peut  niei*  que,  çà  et  là, 
il  y  a  des  passages  dune  haute  envergure  et  ((ui  pi'ouvent 
le  génie  d'Orlès  dune  façon  indiscutable. 


* 


Nous  avons  vu  dans  V Economia  nazionale,  des  idées 
oi'iginales  sur  la  population,  dont  Ortès  ne  parle  (ju'ac- 
cessoirement,  qu'en  passant. 

C'est  dans  les  Rillessioni  sulla  pojwlazione  (Custodi, 
tome  XX I\',  pp.  1  à  111)  qu'il  expose  ses  vues  sur  ce  sujet, 
d'une  façon  complète.  Et  c'est  assurément  son  ouvrage 
le  mieux  fait  et  (jui  prête  le  moins  à  la  critique.  Dans  le 
parti  pris  qu'il  semble  avoir  eu.  de  dire  le  contraire  de 
tous  les  autres  économistes,  il  a  pris  le  contre-pied  de 
leurs  théories,  joutes  résolument  poj)ulationnistes.  Ce 
(|ui  lui  a  fait  développer  des  vérités  neuves  et  des  raison- 
nements souvent  identiques  à  ceux  de  Malthus. 

Dans  la  «  prefazione  »,  Ortès  se  pose  nettement  en 
adversaire  des  théories  populationnistes. 

u  Mes  idées  sur  la  population,  s'éloignent  beaucou}) 
de  celles  des  autres  écrivains  (|ui  ont  traité  de  cette  ma- 
tière jusqu'à  ce  jour.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  coutume  d'en- 
seigner que  l'accroissement  de  la  population  favorise 
beaucoup  une  nation,  et  supposent  qu'avec  cet  accroisse- 

(1)  Riflcssioin  sulla  iiopolazioiic  (Custodi,  t.  XXÎV,  p.  7). 
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iiicnl,  >  acii'oili'a  aii>si  la  ri(liL'>>e  cl  |iiir  -iiilc  la  -  graii- 
dezza  €  polenza  nazionalç  ■  (pii  en  (IcpciKlciil .  Moi,  aM 
contraire,  je  prélends  (jue  la  i)opulalioii  d'une  nation 
quelcon({ue,  doit  se  contenir  enli-c  certaines  limites,  ni 
plus  restreintes,  ni  plus  larges  (|uc  celles  (pii  sont  sufli- 
santes  pour  que  la  nali<»ii  [M)ui\<»ic  par  elle  seule  à  sa 
subsistance,  sans  recouiir  aux  autre--.  Si  elle  dépasse 
ou  u  altcinl  pas  ce--  liiiiilc-,  clic  ne  pcul  >c  diic  ni  libre, 
ni  sûre,  ni  iudcpcndanlc  des  anirc-  nation-  pour  -a  sub- 
sistance. " 

Il  est  bien  dilticilc  de  trou\cr  \\i\  plan  (pielconfjue  dans 
un  ouvrage  de  notre  auteur.  A  ou-  croyons  toutefois  ([ue 
l'on  peut  diviser  .ses  llillensioni  sulUt  ixijtohcioiic  (U-Ur 
iHizioni  pt'v  rappovto  ail'  econoinia  lucionalc.  en  deux 
parties,  connne  l'a  fait  M.  Sinigaglia. 

Première  jtarlie.  —  Exposition  des  lois  naturelles  qui 
président  au  développement  de  la  population  et  à  l'ac- 
croissement des  moyens  de  subsistances. 

Dcuxicnic  pailic.  -  Plan  idéal  où  Orlès  déci'il  les  limi- 
tes assignées  à  l'accroissement  de  la  population,  pour 
cpielle  i)uisse  avoir  le  plus  de  l)ien-étre  possible.  Expo- 
sition des  motifs  pour  lcs(piels  on  n'ol)serve  pas  ces  limi- 
tes en  pratique,  effets  d'une  seniblaldc  transgression. 


* 
*  * 


Voyons  donc  luainlcnanl  ICxpo-ilion  ilc-  hu-  naturel- 
les en  vertu  de.Mjuelle.'î.  la  population  et  le,^  moyen.-  de 
subsistances  se  développent. 

Dès  le  ])rçmicr  clia]Htrc  ^li'^  lliflcssioiti  ip.  '23),   Ortès 
expose  (pie  la  puissance  génératixc  tic  I  lionunc  c-l   illi 
mitée,  quand  il  n'y  a  au«nn  ol)-ta<lc. 
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11  suppose  une  lamiUe  de  sept  personnes,  deux  honniies 
et  deux  femmes  de  vingt  ans,  deux  parents  de  ces  quatre 
personnes,  un  aïeul.  Les  (juatre  personnes  de  vingt  ans 
formeront  deux  couples.  De  chacun  d'eux,  en  l'espace  de 
vingt  ans,  supposons  (jue  naissent  moyennement  six  en- 
fants, dont  deux  meurent,  avec  leur  bisaïeul,  avant  d'ar- 
river à  vingt  ans.  Supposons  encore  que  ces  enfants  soient 
trois  garçons  et  trois  filles.  Supposons  ensuite  que  tous 
ces  enfants  nés  en  ces  vingt  ans  d'union  de  ces  deux  ma- 
riages, soient  aptes  à  s'unir  environ  trente  ans  après  les 
noces  de  leurs  parents.  Il  arrivera  qu'au  bout  de  ces  trente 
ans  il  y  aura  de  vivants  :  deux  grands  parents,  quatre 
parents  et  huit  enfants  tous  aptes  à  se  marier.  Suppo- 
sons que  ces  huit  enfants  forment  quatre  couples.  Avec 
le  même  raisonnement,  il  y  aura  dans  les  vingt  ans  qui 
suivi'ont,  vingt-quatre  enfaids  de  nés,  dont  huit  mourront, 
ainsi  (jue  leurs  arrière-grands  parents,  et  après  trente 
ans  des  deuxièmes  unions  et  soixante  ans  des  premières, 
il  y  aura  de  vivants  quatre  grands  parents,  huit  parents 
et  seize  enfants  propres  à  marier.  Mariés  ensemble,  ces 
seize  enfants  formeront  huit  ménages  qui  auroiil  (|ua- 
rante-huit  enfants,  dont  seize  mourront  avec  leurs  arrière- 
grands  parents,  etc.,  etc. 

En  procédant  ainsi  de  suite,  et  en  comptant  une  nou- 
velle génération  tous  les  trente  ans,  et  six  enfants  par 
mariage,  comme  moyenne  des  plus  stériles  aux  plus  fé- 
conds, on  aura  la  progression  suivante  : 
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Ainii'fs  Personnes  viviiiiles 

0  1+24-4                                                               =      7 

30  2+4-1-8                                                           =  14 

60  4+8+16                                                 =  28 

90  8  +  16+32                                         =  56 

120  16+32+64                                    =  112 

150  32  +  64+128  etc.                 =  224  etc. 

Un  voit  par  ce  tableau  ([iicm  laissanl  opérer  la  nature, 
sept  personnes,  au  l)out  de  cent  cinquante  ans,  arrivent 
à  avoir  deux  cent  \  ingl-(iuatre  descendants.  Donc,  les 
temps  ci'oissanl  aritlnnéti(|nenienl.  cl  les  hommes  géo- 
mélri([u<Mnejd,  ces  sept  mulliplicnl  dan-  le  cours  des  siè- 
cles de  la  façon  suixaide  : 


.\iini''t>s 


Pcrsoimes  vivantes 


Progression 
arithmétique 


\ 


0 

7 

150 

224 

300 
450 

Progressioa 

7.168 
229.376 

600 

gcométriqae 

7.340.032 

750 

234.881.024 

900  etc. 

7.516.192.768  etc 

La  pro^rc-«>ion  de  \laltliu-e>l  «'gaiement  gcomelii(iue, 
ncii-  dans  Oi'lc--,  la  population  double  tous  les  trente  ans 
au  lieu  ^\v  Ion--  le-  \  mi:l  cimi  an-.  (  'cla  lia  pa-  d  inipor- 
laiicc.  le-  llieoiie--  re-leiit  le-  même-.  D  après  celte  pro- 
gression d'Ortes.  au  bout  de  iieul'  cent-  an-,  le-  sept  |)ei'- 
sonnes  arriveroid  à  un  cliiftie  (pii  (lépa--cia  de  beaucoup 
lous  les  habitaid-  de  la  terre.  La  ukmuc  piogre--ion  peiil 
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s'appliquer  aux  animaux  irraisonnablcs.  Il  est  bien  vrai 
({ue  celle  progression  marche  1res  vite,  mais  elle  nesl 
pas  cependant  telle  qu'elle  aboutisse  à  l'infini. 

En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  chez  les  ani- 
maux, celle  progression  est  arrêtée  par  la  force,  chez 
les  hommes  par  la  raison  (»  moral  restraint  »  de  Mallhus). 

Les  animaux,  en  effet,  voient  leur  nombre  s'arrêter 
à  certaines  limites,  par  la  force  qu'exercent  sur  eux  ou 
l'homme  ou  d'autres  animaux. 

Pour  les  animaux  domestiques,  l'homme  règle  leurs 
unions,  leurs  rapprochements.  Il  en  mutile  un  grand  nom- 
bre, et  surtout  en  fait  sa  nourriture,  avant  qu'ils  aient 
pu  procréer.  11  mange  jus(ju'aux  OHifs  des  volatiles. 

Les  animaux  sauvages,  les  oiseaux,  les  poissons,  non 
seulement  sont  détruits  par  l'homme  qui  leur  donne  la 
chasse,  et  leui'  tend  des  pièges,  mais  encore  ils  se  battent 
et  se  dévorent  entre  eux. 

Aucun  être  iri'aisonnable  nesl  à  l'abri  dans  son  nid  ou 
son  repaire.  Il  doit  toujours  s'attendre  à  être  attaqué  par 
un  i)lus  fort  que  lui.  Et  le  plus  fort  de  tous  l'est  moins 
qu'un  nombre  multiplié  de  faibles.  La  nature  a  donc  ins- 
piré à  tout  animal  d'une  part  une  invincible  propension  à 
la  génération  et,  d'autre  part,  une  invincible  animosité  et 
aversion  contre  les  auti'es  animaux,  surtout  (pumd  ils 
sont  d'espèces  différentes.  D'autant  plus  qu'elle  n'a  donné 
à  de  nombreux  animaux  d'autre  nourriture  que  la  dé- 
pouille d'animaux  d'autres  espèces.  Tous  les  carnivores 
sont  dans  ce  cas.  Et  ce  fait  peut  servir  d'excuse  à  l'homme 
qui  mange  la  chair  des  animaux,  car  la  nature  ne  peut 
dénier  à  l'honune  un  droit  qu'elle  concède  aux  animaux. 

Toides  ces  destructions  des  animaux  par  les  hommes 
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ou  par  leurs  semblables,  expliciuenl  i)oui(|ii<>i  la  pro- 
gression géoniétii(iue  de  la  génération  ne  peul  >e  \)Vo- 
duire  chez  les  êtres  irraisonnables  (bruti).  b^n  effet,  il  est 
certain  (|u'un  tiers  à  peine  des  «  bruti  "  jiéril  de  mort 
nalui'elle,  les  deux  autres  tiers  sont  déli  iiits  pai-  la  force. 

Les  hommes,  au  contraire,  sont  limités  i)ar  la  raison  et 
non  par  la  force,  ("ar  si  leur  accroissement  suivait  la  pro- 
gression géomélri(pi(',  depuis  six  mille  an>  nombre 
d'années  (pion  a  coulinne  de  complei'  depuis  la  création 
{\[[  monde  -  il  \  auiail  >ur  terre  un  nt)ndjre  tel  de  j)er- 
sonnes,  (luçlle^  ne  pourraient  non  seulement  l'espirei' 
sur  la  terre  et  s'y  nourrir,  mais  encore  être  contenues 
dans  toute  la  superficie  ilu  globe  lerraqué,  alors  même 
qu'elles  seraient  «  enca(|uées  et  serrées  comme  des  ha- 
rengs morts  et  desséchés  dans  leurs  tonneaux  ». 

11  est  donc  nécessaire  (|u"il  \  ail  une  limite  à  Uupielle 
s'arrête  la  progression  de  la  population.  La  nature,  in- 
spirant la  raison  à  Ihonnue,  lui  fil  connaître  cette  limite, 
et  lui  fit  comprendre  (pie,  })our  se  soutenir  et  subsister,  il 
lui  faut  une  certaine  quantité  de  produits  représentés  par 
des  biens  <(  configurati  in  béni  ».  C^s  produits  consistent 
en  aliments,  vêtements,  habitations,  du  règne  animal  ou 
végétal,  et  ne  i)euvent  sextraire  que  de  la  terre  et  des  ani- 
maux (pii  Ihabitent.  Or,  ces  terres  et  animaux  étant  li- 
milrv^  los  produits  ([u'on  en  extrait  le  sont  forcément. 

I\ir  (  (m>(''(|U(Md.  (|uand  une  population  arrivera  à 
absorber  loiis  ces  produits,  aulrcuicid  dil  i|uand  la  popu- 
lation égalera  les  moyens  {\r  -uli>islancc,  la  raison  hu- 
maine la  rendra  stalionnairc  cl  l'cnipêchci  a  (\c  |ia^-er 
outre. 

La  terre  pou\anl  nourrir  trois  milliard^  d  lialulaid^,  la 
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progression  «devrait  s'anèler,  si  jamais  elle  ari'ivail  à  ce 
nombre.  Ce  qui  se  produirait  au  bout  de  huit  cent  qua- 
rante ans  avec  les  sept  personnes  de  notre  exemple.  Si  la 
progression  ne  s'arrêtait  pas,  les  enfants  devraient  être 
tués  ou  mangés,  à  moins  (lue  la  terre  ne  se  gonfle  comme 
un  ballon  et  ne  double  de  superficie  à  chaque  génération. 

L'espèce  humaine  pourra  donc  progresser  juscju'à  trois 
milliards,  mais  non  aller  au  delà.  Acluellcmenl,  elle  a  k 
peine  un  peu  plus  d'un  milliard,  et  elle  n'arrivera  jamais 
au  maximum  de  trois  milliards,  car  les  riches,  trop  ava- 
res, n'aiment  pas  diviser  leurs  richesses  entre  plusieurs 
enfants,  et  les  pauvres  nont  pas  les  moyens  d'en  élever. 
La  nature  a  donc  limité  les  moyens  de  subsistances  de 
l'homme,  mais  néanmoins  l'a  laissé  libre  de  se  propager 
comme  il  le  voudrait,  s'il  était  moins  avare. 

Pour  se  propager,  l'homme  doit  s'iuiir  à  la  fennne. 
C'est  le  mariage,  sans  lequel  l'espèce  humaine  s'étein- 
drait. Mais  si  tous  les  êtres  humains  se  marient,  Ortès 
croit  à  tort  que  la  progression  géométrique  se  réalisera 
et  que,  pour  éviter  cet  excès,  le  célibat  est  nécessaire. 

De  ces  deux  étals,  nuiriage  et  célibat,  les  économistes 
et  politiques  parlent  beaucoup,  mais  sans  discernement. 
Les  politiques  surtout,  voyant  certaines  provinces  dépeu- 
plées, voudraient  augmenter  les  mariages.  Mais  au  lieu 
de  les  favoriser  chez  les  licbes  (pii  })euvent  nourrir  une 
famille,  ils  l'encouragent  tout  au  contraire  chez  les  pau- 
vres, par  des  i>rimes  et  des  récompenses.  Il  en  résulte 
qu'on  accroît  la  misère  et  non  la  population.  Ces  polili- 
(pies  le  font,  \)i\vco  (|u'ils  estiment  (pi'on  peut  accroître 
sans  limite  la  pojiulalion  d'une  nation,  ce  qui  est  faux, 
car  elle  ne  ci-oil  (|ue  laid  (pi'elle  y  peut  vivre. 
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Une  |)()])iilati(iii  pliici'e  mii'  un  Icniloiic  iloiiiu',  aiig- 
meiik'ru  laiil  (|ii(.'  les  terres  |i(tiirn»iil  lui  luiunir  (h's  sub- 
sistances, et  tant  (pie  le  souxciaiu  cl  l('<  l'ichc-;  n'enlè- 
veront pas  aux  autres  les  bien--  (|ui  !<'•>  loni  \  i\  re  (i). 
Nos  sept  personnes  rroîtront  suivant  la  jjrogression  géo- 
mtMri(iue.  Supposons  (pie  le  Icniloiri'  i)uisse  nourrir  un 
million  d'iiahilants.  La  popnlalioii  ponna  cioiln' jii-(|u"à 
917.5()'i,  ce  (|ui  an'i\<'ia  au  IxhiI  de  cinii  fcnl  dix  an<,  el 
sera  ain-i  composée  : 

|.n  .<I7'J   grands  itarcnts 
202.1  W   parent-. 
524.288  enfants. 


Total      niT.r)(Vl 

Arrivée  à  ce  chiffre  de  917.504  liabitants,  la  population 
ne  })()uri"a  plus  s'accroître  et  devra  recourir  au  célibat . 
Pour  (lue  cette  population  reste  stationnaire,  il  suffira 

(|u'il  y  ail  aidant  {\{'  gens  mariée  ipic  ^\v  (('libataires.  On 
aura  aloi's  la  tornndc  <ui\ante  : 


PfrNOonps  liunlfv 


510     131.0724-262.144+524.283  =  917.504 

540  131. 072H-2Ô2. 144+524.283  =  917.504 

570  131.072+262.144  +  524.288  =  917.504 

600  131.072+262.144+524.288  —  917.504 

etc.  etc. 

C'est  donc  un  l'ail  certain  (pie,  dan-  n'imporb^  (picllc 

(1)   Toujuiiis   le   nièiiie   itrimipo   f(^onoiiii(iiio    d'orlos  :  I/un 
s'enrioliit   aux  dépens  de  Tautre. 


-  sa  — 

nalion,  la  |)o|)i[latioii  se  conserve  la  même  par  Tégalité 
(lu  mariage  et  du  célibat.  Seuls  les  catholiques  enseignent 
(|uo  le  ceHibat  est  une  vertu.  Cependant,  lui  seul  conserve 
les  mariages  dans  les  limites  convenables,  empêche  l'ex- 
Irème  ])auvrelê' el  lexcès  de  population.  Sans  lui,  il  fau- 
drait recour'ir  aux  modes  d'incontinence  des  nations  bar- 
bares, ([ui  rendeni  l'espèce  humaine  semblable  à  celle 
des  bêtes. 

Résumons  ces  quelques  principes  posés  par  Orlès  :  La 
population  tend  à  cioîlre  géométi'iquemenl  et  double 
tous  les  trente  ans.  Elle  dépasserait  vile  ainsi  les  moyens 
de  subsistance  f{ui  sont  limités.  Mais  elle  sera  arrêtée  par 
la  raison  (la  force  chez  les  animaux),  qui  justifiera  le 
célibat. 

Ici,  notre  auteur  es!  inférieur  à  Malthus,  car  il  croit 
que  la  production  agraire  ne  peut  pas  dépasser  une  cer- 
taine limite,  ni  alimenter  en  aucun  cas  plus  qu'une  popu- 
lation déterminée.  Malthus,  au  contraire,  voit  très  bien 
({ue  cette  j»roduction  agraire  peut  toujours  augmenter, 
mais  ((u'après  une  certaine  limite,  elle  augmente  dune 
façon  décroissante,  et  que  c'est  justement  cette  décrois- 
sance qui  est  l'obstacle  à  l'augmentation  de  population. 
Ortès  n'a  pas  vu  cette  loi  de  la  productivité  décroissante 
du  sol,  n'a  pas  compris  qu'on  passerait  d'une  culture  ex- 
tensive  à  une  culture  intensive,  si  la  population  s'accrois- 
sait beaucoiq:».  Toutefois,  il  a  bien  vu  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  la  population  et  les  moyens  de  subsistances,  et  il  en 
a  tiré  de  justes  conséquences  qui  lui  ont  fait  rejeter  la 
théorie  alors  en  honneur  sur  la  population.  Il  se  hâte,  du 
reste,  d'affirmer  que,  rarement,  la  population  dépassera 
les  subsistances,  à  cause  des  impôts  et  des  riches  qui  em- 
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pécheront  les  pauvres  d'avoir  les    moyens    nécôT»saires 
pour  londtM-  une  laniille, 

* 

L'exposition  tie  tes  lois  naturelles  une  lois  adiexée, 
Ortes,  s'appiiyant  sur  les  principes  de  son  Economie  na- 
tioitdlc  exi)Ose,  en  un  plan  idral,  les  limites  (juc  devrait, 
observer  une  j)opulation  pour  jouir  liu  pln<  j^rand  bien- 
être  possible. 

L'état  social  est  naturel  à  l'homme .  11  doit  donc  vivre  en 
société.  Car  s'il  vivait  à  l'état  sauvage,  sa  situation  serait 
semblable  à  celle  des  bêtes.  Ne  possédant  rien,  il  serait 
toujouis  en  lutte  avec  les  animaux  et  les  autres  hom- 
mes, chaque  fois  qu'il  voudrait  s'approprier  une  chose 
quelconque.  La  propriété  est  donc  nécessaire  et  c'est  un 
droit  naturel  à  l'homme.  Chacun  doit  respecter  celle  des 
autres  pour  qu'ils  respectent  à  leur  tour  la  sienne.  Or, 
cela  supposa  la  vie  sociale,  c'est-à-dire  des  relations  (pii 
s'établissent  entie  les  hommes,  ce  qui  réalisera  une  uti- 
lité commune  à  tous,  grâce  à  l'échange  et  à  la  division 
du  travail.  Les  uns  seront  agriculteurs,  les  autres  com- 
merçants, industriels,  les  uns  feront  des  transports  de 
marchandises,  les  autres  seront  soldats,  fonctionnaires, 
et  assureront  à  tous  la  libre  possession  de  leurs  biens,  le 
libre  exercice  de  leurs  droits.  Toutes  ces  fonctions  pour- 
raient certainement  aussi  bien  être  exercées  par  les  un^ 
que  par  les  autres,  mais  ne  pourraient  pas  l'être  ])ar  un 
seul,  à  cause  des  facidtés  diverses  d'esprit  et  de  corps 
(ju'elles  réelanieul  et  (|u'uii  <eul  liomiue  ne  peut  axoir 
toutes. 

Voilà  l'oriffine  de  la  -oriété,  absolument  nécessaire 
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pour  riiomme,  du  moment  (jue  la  nalure  la  doué  de  rai- 
son. De  celte  façon  (1),  ((  les  occupations  des  uns  sont 
échangées  avec  celles  des  aulres,  chacun  s'occupe  d'une 
seule  manière  pour  les  autres,  comme  les  autres  s'occu- 
pent pour  lui  de  toutes  les  manières  »,  ce  qui  n'arrive  pas 
dans  lélat  sauvage.  En  effet,  les  animaux  ne  forment  ja- 
mais un  nid  et  un  repaire  durable,  encore  moins  culti- 
vent la  terre,  transforment  ses  produits,  vivent  en  société 
comme  l'homme.  Ce  ([u'on  raconte  sur  les  républi- 
ques des  abeilles,  les  cigognes  et  les  fourmis  est  tou- 
jours é(]uivoque,  du  reste  cela  n'a  aucun  rapport  avec 
ce  qu'on  voit  chez  l'homme.  »  De  cet  état  de  société,  dans 
lequel  il  vil,  il  résulte  le  «  capitale  de'  béni  »,  et,  selon 
qu'il  augmente,  reste  stationnaire,  ou  diminue,  la  popu- 
lation augmente,  est  stationnaire  ou  diminue,  puisqu'elle 
en  est  la  mesure  !  Ce  "  capitale  de'  béni  »  peut  s'étendre  à 
tous  les  produits  végétaux  et  animaux  qu'il  y  a  sur  la 
terre,  peut  se  représenter  en  vivres,  vêlements,  habi- 
tations, en  usage  chez  les  hommes  pour  vivre  plus  con- 
fortablement. 

De  tout  cela,  il  résulte  donc  que  les  hommes  doivent 
vivre  en  société,  pour  être  tranquilles  et  commodément, 
le  travail  de  chacun  s'échangeant  avec  celui  de  cent  au- 
tres. Mais  cet  échange  d'^occupations  exige  des  conven- 
tions, établies  par  les  lois,  auxquelles  tous  sont  tenus. 
De  telles  lois  exigent  un  gouvernement,  qui  les  fait  ob- 
server et  punit  ceux  qui  les  violent.  Sans  cela,  toute  société 
serait  impossible.  Or,  de  telles  conventions,  de  tels  pac- 
tes, de  telles  lois  ne  peuvent  exister  entre  toutes  les  na- 

(1)  Page  45. 
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lions  de  la  terre,  car  tout  accord  est  impossible  entre  des 
peuples  si  disparates  et  si  divers.  Il  est  doin-  nécessaire 
que  ces  pactes  ne  s'établissent  qu'entre  ceux  qui  ont  des 
conformités  de  biens,  de  caractères  et  de  tempéraments, 
par  le  peu  de  diversité  de  leurs  terres  et  de  leurs  climats, 
car  le  sol  et  le  climat  influent  autant  sur  les  prodiidinns 
naliirclles  (pic  mii'  les  iiicliiiali(>ii<  Iniiiininc-.  De  là  \i»'iil 
(|u<>  la  terre  est  divisée  en  jilusiciirs  piiiiies,  en  iiliisicni's 
sociétés  humaines.  Ce  sont  les  nations,  (|ui,  pai'  consé- 
quent, doivent  être  mulli))l<'>  cl  (li\(M-ses.  Sans  une  telle 
division,  chacun  ne  pouvant  supjtléer  par  lui  seul  à  ses 
propres  besoins,  devrait,  jtour  l<'s  salisfaiic,  déiicndre 
de  tous  les  hommes  de  la  hM're,  v\  s'o((Mi|)er  lui-même, 
IMtiir  fous,  comme  tous  s'occuperaient  pour  lui.  Ce  serait 
absurde  :  aussi  l'homme  aime  mieux  dépendre  de  quel- 
ques-uns, s'occuper  pour  eux,  et  être  libre  et  indépen- 
dant de  tous  les  autres.  Voilà  l'origine  des  nations.  C'est 
donc  un  contrat  social,  analogue  à  celui  i\v  \U)\\«vi\\\. 

Cela  montre  (|nc  dans  l'état  social  en  genre  et  dans 
l'état  national  en  espèce,  les  hommes  ne  sont  pas  desti- 
nés par  nature  à  s'opprimer  les  uns  les  autres,  mais  que 
c'est  le  désir  de  la  paix,  c'est  la  bienveillance  qui  les  con- 
duit, ])ersuadés  ([u'ils  sont  de  la  nécessité  des  échanges  et 
de  l'idililé  {\o  la  propriété  privée,  car  les  biens  doivent 
être  possédés  séparément  par  quelques-uns,  pour  (pTen- 
suite  ils  puissent  être  sans  opposition  obtenus  par  tous. 

Les  hommes  doivent  donc  se  diviser  en  nations,  et  dans 
chaque  nation  il  devi'a  y  avoir  un  gouvernement  qui  fasse 
respecter  les  lois.  De  même  le  «  capitale  de'  béni  ■>  doit 
être  divisé  en  parties  correspondantes  à  ces  nations, 
pour  que  chacune  d'elles  possède  une  portion  de  ce  capi- 
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lai,  mesurée  par  sa  population,  pour  subsister  sans  dépas- 
ser cette  mesure,  tout  en  l'atteignant,  car  l'excès  serait 
inutile  et  le  manque  contradictoire,  la  population  n'étant 
pas  possible  sans  les  produits  (béni)  qui  la  font  vivre. 
Voilà  donc  une  nouvelle  utilité  de  la  division  de  la  société 
en  nations  :  Division  des  biens  ;  chacun  ne  s'occupera  et 
n'échangera  plus  que  dans  la  limite  des  biens  de  la  na- 
tion. Tout  ceci  est  assez  confus,  assez  vague. 

Continuons  l'analyse  des  Pdllessioni  sulla  popolazioiie 
et  nous  verrons  que  la  suite  des  idées  conduira  nécessai- 
rement Ortès  à  un  concept  qui  ne  sera  pas  très  éloigné 
de  celui  de  Platon  et  d'Aristote  :  La  population  ne  doit 
pas  dépasser  un  chiffre  donné.  C'est  l'objet  des  chapi- 
tres VII  et  suivants  : 

Les  nations  en  lesquelles  se  divisent  les  hommes,  doi- 
vent remplir  leur  but  :  Pourvoir  à  la  subsistance  des  ha- 
bitants le  mieux  possible  par  la  division  du  travail  el 
les  échanges.  Une  nation  trop  petite  ne  pourra  pas  cor- 
respondre à  ce  but,  ni  une  nation  trop  grande.  Il  faudra 
donc  (1)  qu'une  nation  occupe  autant  de  territoire  qu'il  en 
est  nécessaire,  pour  (pie  les  produits  de  ce  territoire 
puissent  satisfaire  tous  les  besoins  des  habitants  pour 
leur  commode  et  facile  subsistance.  Ces  produits  de  tout(3 
espèce  peuvent  être  divers  suivant  les  climats  et  les  temps, 
et  suivant  les  désirs  humains  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
partout.  En  Italie,  par  exemple,  le  sol  national  devra  pro- 
duire du  vin,  des  grains,  des  légumes,  du  bois,  du  foin, 
des  fruits,  du  lin,  etc.,  et  tout  autre  produit  similaire.  Il 
devra  nourrir  les  animaux  nécessaires  pour  fournir  du 

(1)  Ceci  peut  aller  loin  et  mener  jusqu'à  Finipérialisnie  an- 
glais. 
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laitage,  de  la  laine,  des  |»('.iii\,  clr.  Tous  («'s  objcls  de- 
vront être  modiliés,  Iransloi-més  et  disliihués  dans  la  na- 
tion même,  comme  c'esl  le  plus  lacilr  cl  \o  \)\\\<  nnlurej. 
Tout  ceci  exige  des  agriculleiir>,  des  coiiiincri  aiil-,  des 
artisans,  des  fonctionnaires  qui  travailleront  huit  heures 
par  joui"  <'l  toniKMont  la  moilié  d<'  la  population  (I)  :  l'au- 
tre moilif''  <Mi  (Manl  exclue,  i !•'.< onomid  iiazioiialc,  pp.  oH» 
et  s.,  Custodi  XXI.) 

Dans  cette  nation,  Ortès  croit  (pie  la  popidaliou  peut 
monter  à  une  moyenne  d'un  million  d'habitants  environ, 
(h)nl  (•in([  cent  mille  agri<ulleui's,  ai'lisans,  connuercanls, 
soldats,  fonctionnaires  et  prêtres,  ipii  ])rocureront  ou 
feront  procurer  les  vivres  aux  cinq  cent  mille  autres. 
Pour  obtenir  tous  les  produits  nécessaires,  il  suffira  (]o 
quatre  champs  par  habitant.  Donc,  il  faudra  quatre  nul- 
lions  de  champs,  comptant  ensemble  cinq  mille  milles  car- 
rés de  terrain,  de  la  qualité  moyenne  de  terres  d'Italie. 
Si  la  nation  avait  moins  de  terrains  et  d'habitants,  elle 
serait  asti'einte  à  recourir  aux  autres  nations  pour  cer- 
tains j)roduils  et,  par  suite,  ne  serait  plus  indépendante 
d'elles,  comme  cela  est  nécessaire.  Si  la  nation  avait  plus 
de  t(»rres  el  de  sujets,  ce  serait  |»oui'  elle  ime  cause  d'em- 
baii'as,  et  ça  lui  serait  à  charge. 

Ce  chiffre  de  la  population  d'une  nalion  est  donc  le 
meilleur  :  il  est  natui'el,  car  la  natuic  a  établi  les  di 
versités  de  climals,   (!<•   Ieuq)éi'ameuls,   dincliiuilions  (M 
de  langues.  Kl  ou  |»eul  reumr(pier  (pi'iui  diideclc  e-l  le 


(1)  La  JDunu'O  de  liuit  licures  apparaît  ici.  ainsi  c[up  le 
principe  de  la  <<  disoccupazintic  i»  pcrnianonlr'.  (huit  nous 
avons    df'vjà    jiai'lé. 
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même  environ  dans  cinq  mille  milles  carrés,  au  delà  des- 
quels il  change  et  devient  inintelligible. 

Après  toutes  ces  dissertations,  qui  rappellent  la  théorie 
grecque,  Ortès  est  bien  forcé  de  constater  qu'en  fait,  il 
n'en  est  pas  de  même,  mais  il  n'est  pas  embarrassé  pour 
en  trou\er  la  cause.  Cela  tient  de  l'erreur  des  hommes  qui 
croient  qu'une  nation  est  d'autant  plus  riche  quelle  a 
plus  d'habitants  et  plus  de  «  capitale  de'  béni  »  (p.  60). 
Ce  qui  fait  que  tous  les  Etats  cherchent  à  s'agrandir.  Er- 
reur, car  la  plus  grande  richesse  ne  produira  d'autre 
effet  que  celui  d'engendrer  une  plus  grande  pauvreté  chez 
les  pauvres  de  la  même  nation,  le  capital  des  biens  étant 
toujours  mesuré  par  toute  la  population  (1). 

La  nation  normale  (1  million  d'habitants,  5. 000  milles 
carrés)  se  suffira  par  son  commerce  intérieur  et  l'égalité 
de  richesse  s'établira  entre  les  riches  et  les  pauvres,  tan- 
dis que  le  commerce  extérieur  enrichit  les  riches,  mais 
appauvrit  les  pauvres.  Et  si  chaque  nation  était  égale  et 
se  suffisait  à  elle-même  (système  de  VEconomie  nationale}^ 
il  n'y  aurai!  aucun  motif  de  discorde  et  de  guerre  entre 
les  Etats. 

Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  sur  notre  pla- 
nète. Les  nations  actuelles  sont  constituées  plutôt  selon 
le  caprice  et  l'ambition  particulière  que  suivant  la  raison. 
Elles  cherchent  à  s'enrichir  par  le  commerce  extérieur, 
ne  s'apercevant  pas  que  la  plus  grande  richesse  qui  en 
résulte  chez  les  riches  a  pour  résultat  im  plus  grand  ap- 

(1)  Ce  passage  nous  paraît  contradictoire.  Car,  si  le  capi- 
tal est  mesuré  par  la  population,  la  fortune  moyenne  reste 
ia  même,  quelle  que  soit  la  population,  à  moins  qivnn  intro- 
duise un  second  changement  dans  la  distribution. 
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pau\ri^>cniciil  chc/.  les  pauvres.  Si  Ion  paicourt  la  Icrre, 
on  \()il  taiil(")(  lc>  Iiouiiir's  unis  en  petites  bandes,  sans 
terres,  ni  <(  capitale  de"  béni  >>,  vivant  de  rapines  et  de 
pillages,  tantôt  tonnés  en  populations  très  nonibi'euses, 
lixés  sui'  des  terres  j)lus  étendues  ([uil  ne  le  tant  [)our 
leurs  besoins,  sous  le  nom  de  monarchies  et  d'empires, 
laiilùl  lixés  >ur  leui's  |U'o})res  terres,  mais  (|ui  sont  lellc- 
iiienl  petite-  (|ii'elle>  ne  penxeid  Millire  a  leui>  Mib--is- 
tances.  C'est  le  cas  des  })etile>  repnbli(|ues  et  des  \illes 
dites  libres.  Un  voit  donc  (|ue  les  nations  ne  sont  jamais 
formées  rationnellement . 

De  tels  Etals  sont  contraires  à  la  nature,  et  sont  lo'uvre 
de  r  «  aiie  »  des  hommes  (pii  croient  améliorer  la  nature 
et  (pii,  au  contraire,  la  dél'oi'uient.  Cet  «arte  »  nest  t]u'une 
force  exercée  par  les  uns  sur  les  autres,  force  brutale  chez 
les  barbares,  et  (pii,  en  Europe,  se  cache  sous  le  nom 
honnête  de  politi(iue.  La  politique  n'est  qu'une  force  qui 
opprime  les  peuj)les  :  la  preuve  en  est  que  les  nations  euro- 
péennes, trop  nombreuses,  (|ui  se  soulienneiil  par 
1"  «  arte  "  j»olili(|iie,  soid  toiijoiii'^  militaires,  coniiiie  le? 
Etats  asiatiques.  En  elfet,  dans  ces  nations,  les  peuples 
diflei'ents  par  la  race,  les  inclinations,  le  tempérameid.  la 
langue  et  souvent  même  par  la  religion,  ne  sont  contenus 
que  par  la  lorce  militaire.  Ea  preuve  en  est  (pie  le  ■  capi 
taie  de"  béni  »  (|iii  nouiiit  ces  peuples,  est  toujours  très 
inl"('rieui'  à  ce  (piOn  jjourrait  extraire  des  terres  de  ces 
Etats.  Ea  force  mterrom})t  donc  la  progression  normale 
des  générations  de  ces  peuples  qui  ne  suivent  pas  la  loi 
naturelle,  mais  obéissent  à  la  force, 

Xous  avons  dit   iiuOrlès  considère  comme   l.i   luition 
id('-;de,   celle  (pii   ;i   un    million   d  ludiilanl-  et    iin(|   mille 


-  94  — 
milles  carrés  de  lerriloirc.  11  \a  mairilciiani  lépoudrc  à 
l'objection  qu'on  ne  man(|ucrait  pas  de  lui  l'aire  :  Pour- 
quoi un  Etat  de  dix  millions  d'habitants  et  de  cinquante 
mille  milles  carrés  ne  serait-il  pas  aussi  rationnel  ?  De 
même  s'il  avait  vingt  millions  d'habitants  et  cent  mille 
milles  carrés,  car  la  proportion  resterait  la  même  entre 
la  population  et  les  moyens  de  subsistances  ? 

Ortès  répond  nettement  non.  Ce  serait  vrai,  dil-il 
(p.  74),  si  l'on  multipliait  les  gouvernements,  et  si  l'on 
créait  dix,  vingt  nations  différentes.  Mais  si  on  conserve 
un  seul  gouvernement,  on  aura  une  nation  difforme  et 
contraire  à  la  nature,  car  les  lois  doivent  s'adapter  aux 
tempéraments,  aux  climats,  aux  mœurs,  aux  religions. 
Une  loi,  excellente  pour  un  pays  du  Nord,  peut  être  inap- 
plicable en  Italie. 

L'état  social  actuel  ne  répond  donc  pas  à  la  loi  natu- 
relle qui  devrait  gouverner  les  hommes.  Cet  état  social 
les  rend  sauvages.  Il  limite  par  la  force  la  progression  de 
leur  génération,  comme  cela  se  produit  pour  les  animaux. 

Et,  à  ce  propos,  Ortès  s'élève  avec  vigueur  contre  les 
guerres  qui  sont  contraires  à  la  volonté  divine,  car  Dieu 
n'a  pas  donné  la  raison  à  l'homme  pour  la  mettre  au 
service  de  la  force. 

Que  l'homme  emploie  donc  cette  force  pour  se  défen- 
dre des  animaux  incapables  de  raison,  et  non  pour  lutter 
contre  ses  semblables,  contre  qui  on  ne  devrait  se  servir 
d'autres  armes  que  de  celles  de  la  raison. 

La  nature  a  destiné  les  hommes  à  vivre  en  société, 
pour  (ju'ils  s'associent  entre  eux  pour  échanger  le  pro- 
duit de  leurs  travaux,  et  non  pour  qu'ils  se  tuent  dans 
les  guerres. 
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L'jla  aj»|)aiait  claiiciiii'iil  on  co  (juc  la  nature  a  doué 
l'homme  de  bras  vigoureux  et  de  mains  agiles,  capables 
d'exercer  tous  les  arts,  et  de  iJioduire  un  "  cajjilalc  de 
béni  ».  Mais  elle  ne  lui  donna  (ia>  inie  force  sullisante 
pour  tuer  son  semblable,  car  il  a  besoin,  à  cet  effet,  de 
se  ser\  ir  d'armes  de  fei-  cl  de  feu  (juil  se  procure  par  son 
industrie.  La  nature,  au  contraire,  destinant  les  bêles  à 
létal  sauvage  et  à  la  lutte  entre  elles,  les  a  jiourvues  de 
griffes,  de  cornes,  de  crocs  pour  combattre,  d'ailes,  de 
pieds  rapides  pour  fuir,  ce  qui  indi(|ue  un  état  de  lutte 
contraire  à  l'état  social. 

Lhomme  doit  donc  vivre  en  société,  faire  partie  d  un 
Etal  d'un  million  d'habitants,  et  ne  jamais  employer  la 
force  contre  ses  semblables.  Toutes  ces  considérations 
sont  des  utopies,  des  paradoxes,  des  raisonnements  in- 
génieux et  subtils,  sans  aucune  portée  pratique. 

Ortès  fonde  sa  nation  idéale  sur  la  division  du  tra- 
vail. Il  ne  faut  pas  admettre  pour  cela,  comme  le  dit 
Ortès,  (ju'elle  est  condamnée  à  l'immobilité  ;  avec  la  ci- 
\ilisation,  les  besoins  des  peuples  se  font  plus  nombreux 
et  plus  raffinés  et,  par  là,  les  occupations  augmentent  et 
varient.  L'organisme  industriel,  qui  répond  aux  besoins 
d'une  époque,  peut  ne  pas  satisfaire  l'époque  suivante  à 
laquelle  il  faudra  plus  de  métiers  et  plus  de  travailleurs. 
La  population  d'un  Etat  devra  donc  être  graduellement 
progressive  et  non  immuable,  connue  le  voudrait  Ortès. 
De  plus,  à  une  augmentation  de  population  a  corres- 
pondu généralement  un  accroissement  du  bien-être  gé- 
néral, dans  la  vie  des  nations.  Ce  que  nie  Oilès.  La  doc- 
trine de  Malthus  est  donc  plus  consolante  que  la  sienne, 
car  le  célèbre  Angbii--  ne  lire  pas  connue  conséquence  du 
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rapport  entre  le  nombre  des  hommes  et  les  subsistances, 
que  la  population  ne  peut  pas  dépasser  une  certaine  li- 
mite. 11  établit  simplement  quelle  ne  peut  dépasser  les 
moyens  de  subsistances  et  que,  si  le  progrès  économique 
et  agricole  fait  augmenter  ces  moyens  de  subsistances, 
l'espèce  humaine  peut  progresser  suivant  cet  accroisse- 
ment de  vivres. 

Après  avoir  parlé  des  lois  naturelles  qui  gouvernent 
l'augmentation  de  la  population,  après  avoir  fait  le  plan 
dun  Etat  idéal  où  Ihounne  serait  heureux  et  dans  un 
juste  é(|uilibre  avec  les  moyens  de  subsistance,  Ortès  ter- 
mine ses  lUIlessioni  sulla  popolazione,  en  étudiant  les 
causes  (jui  augmentent  et  celles  qui  diminuent  la  popu- 
lation. 

Les  populations  croissent  avec  la  liberté  nationale  ; 
laisser  faire,  laisser  passer. 

«  J'appelle  liberté  nationale  (dit-il  p.  89),  celle  par  la- 
quelle chacun  s'occupe  librement,  négocie  pour  son  occu- 
pation avec  les  autres,  et  en  })erçoit  en  marchandises  au- 
tant de  biens  qu'il  lui  en  faut,  non  seulement  pour  suffire 
à  sa  stricte  subsistance  qui  est  celle  des  pauvres  men- 
diants..., mais  encore  pour  secourir  ces  pauvres  qui, 
exclus  des  occupations,  parce  qu'ils  sont  incapables  de 
les  exercer  ou  parce  qu'ils  sont  prévenus  par  d'autres, 
doivent  nécessairement  subsister  avec  les  biens  acquis 
par  les  occupations  d'autrui.  »  Ce  qui  n'est  que  justice. 

Celui  qui  s'occupe  librement  peut  donc  acquérir  assez 
de  biens  pour  qu'il  puisse  vivre  lui-même,  fonder  une  fa- 
mille, élever  ses  enfants  et  secourir  les  pauvres.  Ainsi 
la  population  peut  s'accroître  avec  les  générations  qui 
suivent,  autant  qu'elle  peut  multiplier  sur  les  terres  sur 
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lesquelles  elle  sélend.  Elle  se  coiist'ixe  à  ce  maximuin, 
en  secourant  les  pauvres,  cai',  l'aulc  ilc  secours,  les  pau- 
vres périraient  et  la  population  (liniinucrail. 

La  servitnde  nationale  est  le  système  opposé  à  la  li- 
berté nationale,  (,'l  cansf  loi'((''nient  la  déjiojuihilion.  C'est 
le  système  de  lingérence  excessive  de  1  Etat  en  matière 
économicpie.  ('Iia((ue  citoyen  ne  travaille  plus  pour  lui- 
même  et,  par  suite,  pour  la  nation  dont  il  tait  partie,  mais 
il  s'occupe  seulement  pour  le  -ouvcrain  et  les  plus  riches. 
Par  là,  il  amoit  la  gran'enr  cl  le  la-lc  de  (|ii(d(ine--uns, 
avec  une  misère  correspondaidc  clie/,  les  autres. 

("es  occupés  servîtes  sont  de  deux  catégories,  les  cour- 
tisans, les  favoris,  les  flatteurs  et  autres  pensionnés  des 
cours,  })uis  tous  les  esclaves,  depuis  les  serfs  jusqu'aux 
mililaiies  non  volontaires,  tous  ceux  en  somme  qui  son! 
astreints  à  une  occupation  par  les  riches  et  les  puissants. 
Les  occupés  serviles  de  la  première  catégorie  s'abstien- 
nent du  mariage,  pour  vivre  plus  à  l'aise,  et  pour  n'avoir 
pas  à  économiser  pour  leurs  enfants,  car  leurs  ressoui'ces 
sont  précaires,  quoique  généreuses.  D'un  autre  côté,  vi- 
\ant  de  sul)\ entions,  ils  ne  se  ci'oienl  |i;i-  Icnns  de  secou- 
rir les  pauvres,  (pii  péri<-ent  alors. 

Les  occupés  de  la  deuxième  catégorie  peuvent  encore 
moins  se  marier  et  secourir  les  pauvres,  car  ils  ne  reçoi- 
vent (pie  le  sti'ict  nécessaii-e  pour  vivre. 

La  servitude  nationale  dans  les  occupations,  diminue 
donc  les  biens  el,  avec  eux,  la  |io]»ulali(jn. 

Les  impositions  excessives  >onl  nne  aidie  cause  de 
dépo])ulali(m.  l'n  effet,  le  gouveniemeid  pivnd,  par  ces 
impôts,  des  biens  ([ui  serviraient  aux  contribuables  pour 
l'entretien  d'autres  personnes. 


Orlès  n'a  pas  vu  le  vrai  motif  dépopulaleur  des  impôls 
excessifs.  C'est  que,  diminuant  le  profil  et  le  revenu  du 
producteur,  ils  découragent  la  production  et  laccumula- 
tion  et,  par  suite,  diminuent  la  masse  des  subsistances. 

Il  faut  donc  adopter  le  système  de  la  ^^  libertà  nazio- 
nale  »  et  réduire  au  strict  minimum  les  fonctions  de  l'Etat. 
Ortès  repousse  notamment  toute  inter\ention  légale 
\  isant  à  multiplier  les  mariages  chez  les  pauvres  par  de^ 
dots  et  récompenses.  Comme  Malthus,  iî  la  considère 
comme  mauvaise.  Malthus  y  voyait  un  encouragement  à 
1  imprévoyance.  Ortès  la  trouve  funeste  aux  pauvres  et 
inutile,  parce  que  cela  multiplie  les  indigents  et  non  la 
population  dune  nation. 

\oûk  1  œuvre  d  Ortès.  On  \oit  ^ju  elle  est  féconde  f^ii 
paradoxes,  et  contient  de  nombreuses  inexactitudes.  Elle 
donne  cependant  une  juste  idée  de  ce  qu'est  le  principe  de 
population  et  de  son  influence  sur  le  bien-être  social. 
Ortès  ne  s'appuie  que  sur  des  calculs  hypothétiques,  qui 
sont  souvent  faux,  tandis  que  Malthus  se  base  sur  des 
faits  et  sur  1  histoire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Ortès 
était  un  puissant  esprit,  aux  idées  neuves  et  originales, 
un  génie  scrutateur,  qui  eut  le  mérite  de  comprendre  la 
fausseté  des  thèses  populationnistes,  et  eut  le  courage  de 
s'opposer  à  ces  idées,  alors  celles  de  tous  les  économistes 
de  son  époque.  Il  est  regrettable  que  ses  théories  soient 
quelquefois  étranges  et  indiscutablement  fausses.  Il  est 
regrettable  aussi  que  ses  idées,  les  meilleures  et  les  plus 
originales  soient  exprimées  dans  un  style  si  confus,  si 
prolixe,  si  obscur,  qu'on  est  souvent  obligé  de  se  torturer 
l'esprit,  pour  se  demander  ce  qu'il  a  voulu  dire.  Xon  seu- 
lement il  ne  pensait  pas,  mais  il  n'écrivait  pas  comme  tout 
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le  inonde,  ("est  néanmoins  un  xeriluljie  i)rt'tui>eiir  de 
Mallhus,  opposé  comme  lui  à  tout  développement  incon- 
sidéré de  population. 

II  lui  est  même  supérieur  en  certains  endroits,  notam- 
ment au  sujet  de  la  charité. 


CHAPITRE    JI 
RICCI 

Avec  Ricci,  ce  nesl  plus  une  élude  systématique  de 
la  population  (|ue  nous  allons  rencontrer,  mais  un  ou- 
vrage sur  un  sujet  très  voisin,  sur  les  institutions  cha- 
ritables (Ij.  Cette  partie  de  l'administration  publique, 
qui  a  des  rapports  si  étroits  avec  la  prospérité  et  la  mo- 
ralité dun  Etat,  fut  traitée  à  fond  et  d'une  manière  très 
complète  par  Ricci. 

<(  Lodovico  Ricci  (1)  na([uit  le  14  juillet  1742,  au  village 
de  Castagneto  alla  Mora,  où  ses  parents  s'étaient  retirés, 
pendant  le  siège  de  la  citadelle  de  Modène.  Il  fit  ses 
études  chez  les  Jésuites  de  cette  ville.  A  partir  de  1772, 
il  remplit  diverses  charges  publi(jues  et  mérita  d'être 
créé  chevalier  })ar  le  du<'  François  III. 

((  En  1784,  il  fut  choisi  avec  d'autres  conservaleurs  pour 
remettre  en  ordre  les  archives  secrètes  de  la  ville  de 
Modène.  Deux  ans  apj'ès.  il  fut  chargé  de  préparer  un 
plan  de  réformes  de  toutes  les  ceuvres  pies  de  sa  patrie, 
plan  (|ui   lui   a] «prouvé.   Enfin,    en   1787,   il  fut  nommé 

(1)  Ricci,  Rifoniia  (Icfirisiilnli  pii  dclla  rillà  di  Modeiia 
(Cùstodi,  t.  XLVlllj. 

(2)  Custodi  fit  cette  ijiograpliie  d'après  les  renseignements 
ffue  lui  donna  le  fils  de  Lod.  Ricci. 
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rons(3illei'  au  suprùine  Conseil  (ri-lrououiic,  uvc»  la  sur- 
intendance au  «  buon  governo  »,  au  cens,  aux  œuvres 
pies,  aux  sult<i:^lanres.  aux  ni'l<.  à  la  police  i-'\\\\o  el 
gén('M';il(>  <'l  ;ni\  anliixi'-.  l'Jilic  li-iiip-.  il  lil  iiii  ii(iii\<'iiu 
plan  d'impi')!-  dc^  l'.lnK  de  \|()driii'.  pi'djcl  ipii  l'nl  mis 
en  \igU('iir  (Ml  17-M  ri  (pii  ne  londui  (|ii  ;i\tT  je  (louvi'i-- 
nement,  eu   IT'.h;. 

«  A  la  niruic  ('poipie,  il  (Milrcpiil  une  choro^i'aiihie  des 
pays  qui  ('•tjiicid  ^oiis  la  --ouNci'aiucir-  de  la  maison 
d'Esté  (cV^I-à-dirc  Modène.  l^eii'^'io  et  Mii-;mdole).  Dans 
C(;fle  œuvre,  rédigée  sous  forme  de  dictionnaire,  il  étu- 
diait ces  pays  au  }Kunt  de  vue  géographi(pie,  physique, 
historique,  ])olili(pie  et  gouvernemental.  Ce  travail,  très 
exact  et  tré<  étudié,  pourrait  être  regardé  comme  nu  mo- 
dèle de  perlci  lion  poin'  des  ouvi'ages  de  ce  genre,  ("e  cpii 
doit  rendre  encore  plus  regrettable  cpie  la  publication 
qu'en  avait  entreprise  l'auteur  et  qui  était  déjà  très  avan- 
cée, soit  restée  inachevée. 

((  Après  les  événements  militaires  de  ITOC).  Hicci  i-em- 
plit  diver>('<  chai'ges  honoi'iri(pie--.  11  tu!  d'abord  appelé 
à  la  Commission  des  finances  des  Etats  de  Modène.  Peu 
après,  le  2(S  avril  1707,  il  fut  nommé  directeur  de  la  ré- 
publique Cispadane  avec  Ignazio  Alagnani  et  Giambat- 
tista  Guasiavillani  :  <'nsuite.  le  30  juin  de  la  même  an- 
née, luinislrc  des  lin;nic(>s  de  la  République  cisalpine, 
que  le  DiiiMtoii'c  Fi-ancais  i'('Minil  à  la  Cispadane. 

«  X'aimant  pas  cette  dernière  londion,  il  lil  lous  ses 
efforts  |)our  en  éli-e  déchargé,  .\ussi  obliid  il  -;i  démis- 
sion peu  de  temps  api'ès,  en  mai  170X.  il  lui  alors 
nommé  commissaire  du  cens  de  la  Ré]Mdili(|ne. 

((  11  se  trouvait    à    Ferrare,  jiar  délégation  spéciale 
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quand  une  maladie  bilieuse  le  frappa.  Transporté  con- 
valescent à  IModène,  chez  sa  famille,  après  une  longue 
maladie  qui  dura  plus  de  (juatre  mois,  il  mourut  le  27  jan- 
vier 1799.  Il  n'avait  pas  encore  cinquante-sept  ans  ac- 
complis. » 

C'était,  dit  le  comte  Pecchio  (page  327),  un  <(  savant, 
adonné  aux  études,  possédant  la  pratique  des  affaires, 
modéré  dans  ses  opinions.  Ricci  fut  un  citoyen  utile  à 
sa  patrie,  tant  par  ses  écrits  que  par  son  dévouement  ». 

Il  composa  sa  Rijorma  degli  istiluli  pii  delln  città  di 
Modena  lorsque  le  duc  régnant,  Hercule  III,  nomma 
une  Commission  chargée  d'examiner  (]uelles  étaient  les 
réformes  nécessaires  à  opérer  dans  les  institutions  cha- 
ritables de  ses  Etats.  Cette  Commission,  dont  Ricci 
était  membre,  le  nomma  rapporteur  de  ses  décisions. 
Et  la  Rifonna  dc<jris;tituii  pii  est  le  rapport  qu'il  fit  à 
ce  sujet,  et  qu'il  dédia  à  son  Mécène  naturel,  Hercule  III. 

Ricci  examina  séparément  chacune  des  institutions 
charitables  qui  se  trouvaient  à  Modène  en  un  nombre 
considérable.  Il  rechercha  leurs  origines,  leurs  progrès, 
et  pesa  soigneusement  si  elles  remplissaient  leur  but, 
s'il  fallait  les  maintenir,  les  réformer  ou  les  supprimer. 
Il  démontra  que  les  instituts  de  bienfaisance  trop  nom- 
breux ne  servaient  f|u"à  encourager  la  paresse  et  que 
ce  (pi'il  fallait  surtout,  c'était  encourager  les  bonnes 
mœurs  et  la  moralité  du  peuple. 

«  Il  eut  l'art,  dit  encore  le  comte  Pecchio  (pages  327 
et  328),  de  traiter  un  sujet  local  avec  les  principes  géné- 
raux et  de  faire  d'un  rapport  de  bureau,  destiné  à 
l'usage  d'une  ville,  un  guide,  un  code  même  d'adminis- 
tration, d'une  utilité  générale  dans  la  pratique.  Le  mé- 
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rite  (le  cet  ouvrage  est  tel.  tant  par  la  iKUixeniilc  des  olt- 
ser\ati()ns  ([iie  par  leur  solidité  et  protuiidciir,  (pi'il  de- 
vrait (Mre  ti'aduit  dans  les  lanizues  les  jtlii<  noliles  de 
l'Europe  et  se  trouver  sui'  le  biiivau  de  rhaipic  adiniiiis- 
tralion  »  etc... 

Ce  sont  ces  principes  généraux  (pie  non-  allons  ex- 
traire (le  lœuvre  de  Ricci  (1). 

L'analyse  de  la  IlijioniKt  <l('(jl'  iiisliluli  jiH  c-l  intéi'e*:;- 
sante  à  un  double  poiid  de  \ne,  en  lanl  (pir  llK-orie  géné- 
rale sur  la  liicnlaisance  j)ul)li(pie,  et  en  tant  (pie  faits. 
Elle  nous  nionlie  le  nombre  considérable  d'onivres  pies 
(jui  existaient  dans  cette  minuscule  principauté,  le  soin  et 
l'attention  (pi'on  apportait  à  soulager  les  nialbenreux.  la 
cliaril(''  de<  pi'inces  et  des  fidèles  (pii  élail  telle  (pfelle  dé- 
passait les  limites  et  devenait  un  abus,  un  encouiagement 
à  la  paresse  et  à  la  mendicité. 

Hicci  recherche  l'origine  des  institutions  charitables  et 
la  trouve  dans  la  compassion  des  hommes  et  dans  les  sen- 
timents moraux  et  religieux.  Ea  compassion  est  Tins- 
tinct  naturel  qu'on  éprouve  en  voyant  un  malheureux, 
sentiment  de  pitié,  limité  par  l'égoïsme.  Les  sentiments 
moraux  et  religieux  sont  ,au  contraire,  sans  limites  et 
varient  suivant  les  circonstances,  suivant  les  opinions, 
](\'^  supei'stilions.  De  ces  sentiments  sont  nées  les  institu- 
tions charitables  ([ui  existent  paitout  aussi  nombreuses 
cpie  riche-,  et  celte  oiiinion  ))opulair(\  trè<  i(''paiidu(^  et 

(1)  Il  est  étonnant  que  l'ouvrage  de  Ricci  n'ait  pa.s  été  tra- 
duit dans  le  Rrrudl  des  mcwoircs  sur  les  T-^lablisscwcnls 
d'hiimatiiir.  de  Duquesnoy.  A  Paris,  de  l'Iniprinierie  du 
citoyen  H.  Agasse,  rue  des  Poitevins,  13,  an  VII  de  la  Répu- 
blique. 
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très  néfaste,  qui  veut  qu'on  s'efforce  de  donner  le  plus  de 
secours  possible  aux  malheureux,  et  de  réunir  pour  cela 
de  riches  patrimoines.  Cette  opinion  régna  surtout  à  par- 
lii'  du  x*^  siècle.  On  croyait  alors  à  la  fin  prochaine  (]\i 
inonde,  les  croisades  ravivèrent  la  toi  des  fidèles.  La 
crainte  de  l'enfer,  tout  au  moins  du  purgatoire,  ouvrit 
les  coffres  des  pécheurs.  C'était  à  qui  ferait  des  donations, 
des  legs,  des  libéralités  en  faveur  des  couvents,  des  égli- 
ses, et  des  pauvres.  Aussi,  du  xf  au  xiv''  siècle,  les  institu- 
tions charitables  crûrent  sans  cesse  à  Modène  (1),  et  il 
faut  reconnaître  (pi'ehes  rendirent  de  grands  services. 
Mais  au  xvf  siècle,  on  crut  que  les  pouvoirs  publics  de- 
vaient s'occuper  de  l'assistance,  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  pauvres.  On  construisit  des  hôpitaux  somptueux, 
f[ui  cofilèrent  beaucoup.  C'était  ruiner  une  classe  d'indi- 
vidus pour  en  soulager  une  autre.  C'était  mettre  la  cha- 
rité sociale  en  contradiction  avec  elle-même. 

Vers  1750,  à  la  suite  de  la  guerre  et  de  la  peste,  Mo- 
dène  avait  perdu  le  quart  de  ses  habitants.  La  charité 
languissait  ;  on  réunit  alors  toutes  les  œuvres  charitables 
en  une  seule  adniinisti'alion  :  "  La  Santa  unione  »,  mal- 
gré les  protestations  des  anciennes  administrations  par- 
ticulières et  du  cardinal  Morone,  évèque  de  Modène. 

Ce  nouveau  système  l'ut  vivement  blâmé,  surtout  par 
le  chroniqueur  Lancelloto,  parce  qu'il  nécessita  de  nom- 
])reuses  corvées,  de  nombreux  fonctionnaires,  occasionna 
de  grands  frais  et  parce  ({ue  les  secours  furent  distribués 
à  tort  et  à  travers. 

(1)  Casa  di  Dio.  San  Lazaro.  San  Bartolonimeo.  San  Gio- 
vanni decollato.  Gesu.  Battuti.  Maria  Virgine  annunziata. 
Desco  de  Poveri,  etc. 
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Seules,  les  quel(|ues  œuvres  tjui  avaieul  conservé  leur 
aufononiie  :  «  orl'ane  di  S.  Geminiano,  orfani  di  S.  Ber- 
nardino,  desco  âc  jioveri  ",  olc,  einvnl  une  sage  a<lnii- 
nislration,  (|ui  los  iciidil  prospères  et  utiles. 

].o<  recours  dp  ces  (i'ii\r('<,  el  les  li-avaux  dagrandi.--- 
seuKMil  (le  l;i  ville  (iiolainnKMd  1'  -  addizione  Errulea  »), 
diiuimiricMl  coii-idt'i  ahlniKMil  la  iiuMidicilé  el  le  noiubre 
des  inallKMirciix.  Mais  ces  travaux  terminés,  les  secours 
redevinrent  in>iilli-aiils,  malgré  les  nombreuses  institu- 
tions f|ue  les  duo  de  Modène  avaient  créées  en  faveur 
des  indigents,  et  que  Ricci  passe  en  revue  : 

A  la  fin  du  \\f  siècle,  le  commerce  était  pauvre,  l'indiis- 
iiic  m  dccidciicc  dans  le  iIiicIk'  dt>  Modrne.  Il  n'y  avait 
plii>  (|ii('  (jiiaii'c  millr  t(M('s  de  Ix'lail  dans  les  pâturages 
inodeiuiis,  au  lieu  de  douze  mille.  Pendant  plusieurs  an- 
nées, la  récolle  fut  mauvaise  et  le  nombre  des  mallieureux 
augmenta. 

L'année  1592  fut  |)artirulièrement  désastreuse. 

La  crainte  de  troubles  fit  recueillir  les  mendiants  dans 
l'hôpital  de  «  Santa  Maria  délia  Neve  »,  et  fonder  Y  «  opéra 
(Ici  mendicanli  »  pour  les  nourrir.  On  fil  appel  à  la  charité 
on  édicta  des  lois  contre  les  faux  pauvres,  contre  les  gens 
aptes  au  travail  et  (pii  ne  voulaient  pas  travailler.  C'est 
à  cela  (pie  s'a|tpli(iuéi(Mil  ■  il  serenissimo  Cesare  »,  le  car- 
dinal C'anani.  le  célèbre  el  savant  luiuislre  T^adciclii. 

Aussi,  la  situation  sembla-t-elle  s'améliorer  au  com- 
mencement du  xwf  siècle. 

Alphonse  lit,  successeur  de  César  T",  fut  conuuc  lui 
très  charitable. 

Si  Alpboii-c  l\  lie  s'occupa  |>a^  dc<  omivi'cs  pics, 
F?'anc()i<  11.  au  c(uiliaiic,  if^iii'  fil  de  liés  gro.'^.'îf's  dona- 
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lions,  ainsi  que  sa  tutrice  testamentaire,  <(  Laura  )>,  que 
deux  papes  appelèrent  :  «  Speccliio  délie  principesse  di- 
vote,  idea  délie  cristiane  eroine  ))..Les  œuvres  charita- 
bles recevaient  en  même  temps  un  grand  nombre  de  legs 
et  de  donations,  de  sorte  ([u'elles  pourvoyaient  non  seu- 
lement à  tous  les  besoins  des  pauvres,  mais  favorisaient 
aussi  les  pèlerinages,  les  concours  de  musique,  etc. 

En  1690,  une  armée  de  dix  mille  Allemands  hiverna  à 
Modène,  appauvrit  la  ville  et  augmenta  le  nombre  des 
malheureux.  Le  duc  régnant,  Rinaldo  1"%  fut  d'une  cha- 
rité infatigable,  malgré  les  guerres  qui  mettaient  son 
trésor  à  vide.  Tous  les  actes  de  sa  vie  étaient  suivis  de 
dons  aux  malheureux. 

François  III  augmenta  le  patrimoine  des  pauvres  et 
posa,  en  1753,  la  première  pierre  d'un  magnifique  hôpi- 
tal. Il  logea  les  mendiants  dans  un  vaste  local,  et  réunit 
les  deux  œuvres  des  malades  et  des  infirmes  sous  une 
seule  administration  qu'il  appela  la  «  générale  opéra 
pia  ». 

Il  réglementa  les  personnes  chargées  du  fonctionne- 
ment de  cette  œuvre,  à  laquelle  il  donna  les  revenus  de 
vingt-huit  couvents.  Il  fonda  cinq  dots  annuelles  pour 
les  jeunes  filles  de  la  campagne,  augmenta  les  revenus 
des  curés,  pour  ([ue  les  malheureux  fussent  exemptés  de 
tous  frais  do  baptême  et  d'enterrement. 

A  cette  époque,  la  «  Générale  amministrazione  dell' 
opéra  pia  »  avait  atteint  un  tel  degré  de  richesse,  que  son 
patrimoine  était  évalué  au  sixième  de  toute  la  campagne 
modenaise,  bien  que  la  construction  de  l'hôpital  et  du 
refuge  ait  coûté  près  de  quatre  millions  de  sequins. 

On  hébergeait  et  nourrissait  sept  cents  pauvres.  On 
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secourait  do  noinhroiix  nobles  vï  |)au\rcs  IiouIlmix.  Le 
gi'aud  liôpilal  coutcnail  cent  viugl  malades.  On  recueil- 
lait cent  (|iiali'e-\  ingls  enlanls  lioux  rs  et  on  en  rlcvait 
jus(|u"à  quatre  cents.  On  pouivoyail  à  lallaitenient  de 
<iuarante  })etits  enfants,  dont  les  mères  étaient  malades 
ou  avaient  jicrdu  leur  lait.  On  soignait  discrètement  à 
la  «  Casa  di  Dio  >•  dlôlcl  Difui  ciniiuante  iU'couchées.  On 
dotait  un  nombre  égal  de  jeunes  lilles.  On  fondait  des 
ateliers  de  famille,  et  on  apin'enait  à  grands  fi'ais  toutes 
soi'tes  de  méfiei'-  an\  iell!le-^  mendiant,  iiuMue,  chose 
curieuse,  ceux  d'aeleur,  de  hideleur  et  de  dan-eiise. 

Voilà  ce  (|u"on  faisait  aiHiiiellement  à  Modène,  grâce 
aux  œuvres  secoui'ues  ou  créées  par  Fi-ancois  III,  (pii 
fut  appelé  «  l'amore  de"  |)()V(M'i  ». 

Dans  toutes  ces  mesui-es,  il  est  facile  de  voir  que  si  la 
bonne  volonté  la  plus  grande,  la  chai'ité  la  plus  vive  les 
inspira,  il  pi'édomine  en  elles  une  absence  de  métiuxb' 
complète. 

Aussi,  le  résultat  ne  s'en  fil  ))as  attendi'c,  cai-  ce  n'est 
pas  tout  de  multiplier  les  ressources,  il  faut  encore  les 
employer  rationnellement. 

Et  Ricci  constate  que  quoi<|u'aucune  ville  de  Londjar- 
die  et  peut-être  d'Europe  n'eût  plus  de  secours  à  distri- 
buer (|ue  Modeiie.  en  proportion  de  sa  popnbdion.  le 
nombre  des  pauvres  augmenta,  «  tant  il  est  \iai.  dit-il 
p.  42,  que  v'\on  n'oA  jtlus  faux  (jue  les  idées  politiipies 
populaires,  et  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  la  pi'ositérité 
soit  plus  grande  (|uand  les  secours  abondent  -  . 

Plus  de  Iroi'^  cents  nu-tiers  tond)erent  |tar  suite  de  la 
misèi'e  et  de  la  paresse,  l'e-piil  coniniercial  >  alïaiblil, 
les  mendiiud-  ni<iidèrenl  au  nondire  de  -cpl   mille  Mo- 
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dène  avait  quarante  mille  habitants).  Les  mœurs  publi- 
ques se  relâchèrent.  Les  orphelinats  et  les  hospices  furent 
le  théâtre  d'orgies  licencieuses.  Les  ouvriers  les  plus 
payés  devinrent  par  là  nuMue  les  plus  paresseux. 

A  cela,  il  faut  ajouter  la  mauvaise  administration  des 
établissements  charitables  :  Comptabilité  compliquée  et 
mal  tenue,  administrateurs  incapables,  etc. 

Hercule  III  rétablit,  par  de  sages  édits,  l'équilibre  dans 
le  budget  des  œuvres  pies.  Il  dégreva  ses  sujets  de  cer- 
tains impôts,  demanda  aux  couvents  cent  douze  fermes 
et  de  grosses  sommes  d'argent  pour  créer  de  nouvelles 
œuvres,  dégrever  les  communautés  trop  imposées,  et  fon- 
der une  maison  d'éducation  de  jeunes  fdles.  Il  voulut  l'or- 
dre et  la  modéi'ation  dans  les  subsides  et  s'aperçut  que 
irop  de  secours  était  un  mal.  Appuyé  par  les  conseils  de 
son  premier  ministre,  il  s'attacha  à  développer  l'instruc- 
tion publique,  à  combattre  l'oisiveté  favorisée  par  la  pro- 
fusion des  subsides.  Enfin,  il  prit  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  rétablir  l'ordre  et  l'économie  dans  les  œu- 
vres pies. 

De  cet  historique,  qui  montre  les  inconvénients  de  l'a- 
bondance des  secours  et  du  manque  absolu  de  méthode 
et  d'idée  rationnelle  dans  leur  répartition,  Ricci  conclut 
que  les  secours  immodérés  augmentent  le  nombre  de  men- 
diants, qu'il  faut  réorganiser  complètement  les  institu- 
tions charitables  de  Modène,  et  diminuer  les  secours  que 
l'on  donne  aux  malheureux. 

La  manière  de  distribuer  les  secours  aux  pauvres,  dit- 
il,  doit  varier  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu.  Mais  il  est  cependant  un  fait  certain,  c'est  que  le 
nombre  de  ceux  qui  vivent  de  la  mendicité  est  plus  grand 
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dans  les  pays  où  les  secours  son!  aboinlaiils,  indéiieiidain- 
iiienl  (le  loiile  cause  de  iiii^rrc.  Là  ou  on  ne  doiuie  |»as  de 
secours,  les  pauvres  soni  uioius  nombreux,  car  ils  soni 
obligés  ou  de  trouver  du  travail  à  tout  i)ri\,  ou  dCniigrer, 
ou  de  péi'ir.  Loi'S(|u'un('  cau-r  de  misère  se  pi'oiluit, 
rhonune  devient  plus  actit,  plus  avise,  (\\  o\n\)Unv,  tous  les 
moyens  (pii  sont  à  sa  disposition,  pour  en  exiler  on  tu 
diminuer  les  consé(iuences.  Au  contraire,  s'il  sait  lron\er 
des  secours,  il  reste  inaclil.  De  plus,-  les  pauvres  se  ren- 
dent en  foule  dans  les  pays  où  ils  savent  (|u'on  lenr  don- 
nera tout  ce  (pii  leur  est  nécessaire. 

Autrement  dit,  Ihonnue  doit  travailler  pour  vivre  et  ne 
doit  pas  s'alleiidi'e  à  être  secouru.  (Ju'il  nieuic  |ilnl(')t  ipie 
d'être  à  charge  à  la  société  !  Il  l'aul  i-eniar(iiier  lonlelois 
(|ue  notre  auteur  expose  dans  la  partie  de  son  ouvrage 
dont  nous  faisons  maintenant  l'analyse  (deuxième  partie), 
des  vues  purement  théoriques,  cl  que,  quand  plus  tard  il 
passera  à  la  pratique,  il  sera  bien  plus  humain  et  chari- 
table. 

Comme  Mallhiis,  Hieei  remar(|ne  (|ne  la  population  a 
un  rap])orl  étroil  avec  les  subsistances  : 

•  l-'n  l'ésumé,  dil  il  p.  ."')7,  la  facilité  des  subsistances, 
suivant  1<'-  iniiicipe-  le<  plus  sûrs,  es!  la  principale 
cause  d  inie  |iln^  on  inoin--  grande  |)o|tNlalioii  :  les 
secour>  ne  -oiH  (|ne  la  l'acilih'  de  >ul)-i--lance  el  poni' 
cela  >ont  la  cau-e  |>rini'i|>ale  de-  con-lanle-  liande>-  de 
pauxre-.  I.a  laeilili'  de  >nl)si>lanee-  e-l  la  -eide  di-li'i- 
buli'icc  de.'-  hommes  >ur  la  tei're.  el  la  mi-ère  eu  est  la 
destructrice.  » 

\'Ai\{\\  donne  la  nature  humaine,  le-  pau\ res  existeront 
donc  toujours  el  en  grand  nond)re,  lor-  nit^nie  ipie  Inule 
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cause  de  misère  sérail  écarlée,  s'ils  trouvent  iacilement 
des  secours. 

Et  CCS  secours,  ils  les  trouvent  grâce  à  la  pitié  et  aux 
opinions  morales  et  religieuses,  c'est-à-dire  aux  senti- 
ments qui  découlent  de  la  religion,  des  lois  et  des  mœurs 
de  chaque  pays. 

«  Tant  (p.  00)  (|ue  les  mendiants  furent  seulement  l'effet 
des  causes  naturelles,  leur  nombre  ne  fut  jamais  exagéré, 
dans  tous  les  pays.  Mais  (|uand  à  la  compassion  s'ajou- 
tèrent les  innombrables  opinions  morales,  ({uand  vinrent 
en  honneur  les  théories  des  secours  publics  immodérés, 
c'est  alors  que  mendier,  se  plaindre  et  insister  devint, 
de  tous  les  arts,  celui  qui  fut  le  plus  suivi.  î> 

Il  est  un  fait  certain,  c'est  que,  dans  aucune  société,  il 
nest  possible  de  modérer  la  pitié,  ni  de  gouverner  les 
opinions  politiques  et  religieuses.  On  ne  peut  qu'empê- 
cher que  les  désordres  aillent  plus  loin,  modérer  le  })hts 
qu'on  peut  les  secours,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  graves 
inconvénients  (|u'ils  entraînent. 

Ricci  indicpie  maintenant  quels  sont  ces  inconvénients 
—  il  en  énumère  quatre  principaux  —  (|u'entraîne  l'excès 
de  secours,  et  débute  par  une  idée  très  intéressante  : 

I.  Les  secours,  dit-il,  doivent  être  une  aide  à  l'impuis- 
sance réelle  ou  au  manque  de  forces  de  l'homme.  Ou''ls 
soient  donnés  en  nature  ou  en  argent,  ils  doivent  égaler 
et  jamais  dépasser  ce  man(iue  de  forces.  S'ils  l'égalent, 
ils  sont  cause  de  conservation  des  pauvres  et  ils  se  con- 
forment aux  prescriptions  de  l'humanité  et  de  la  raison. 
S'ils  dépassent  ce  manque  de  forces,  ils  deviennent  une 
cause  productrice  des  pauvres,  et  sont  nuisibles,  parce 
qu'ils  multi})lient  le  nombre  des  désœuvrés,  ce  qui  appau- 
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viiL  un  Etat,  le  inciuliaiit  rtaiit  1  lioiiuiic  le  |ilii>  (Iciiué  de 
tout  [iriii(i[)e  tlactixité  i)liysi(|iu'  et  iiioiale.  Le  pauvre, 
en  outre,  d  a})i'ès  un  calcul  admis  eu  économie  |)()lili(|ue, 
occupe  négativement  la  jtlace  de  trois  individus  [ï). 

II.  Les  secours  (pii  iiabiluent  le  pauvre  à  une  vie  aisée, 
sont  également  nuisibles  au  dévelo))pement  des  forces  so- 
ciales, cai'  le  pau\i('  (k)it  toujours  être  (kuuié  comme 
exemple  <le  la  \  ie  Irugale.  Sinon  l'iionnue  laborieux,  s'd 
est  dans  la  gène,  cessera  de  travailler  et  se  fera  mendiant 
pour  avoir  une  existence  meilleiue  et  i»lus  douce. 

III.  Les  mendiants  n'ont  jamais  une  nombi-euse  lamilà,'. 
Un  grand  nombre  de  leurs  enl'aul'-  meuieid  eu  bas-âge, 
ceux  qui  sur\  iveid  sont  élevés  dans  la  paresse.  Donc,  les 
mendiants  n"euriclii>-enl  })as  l'Etat,  même  sous  le  rap- 
port de  la  population.  Celte  derniéi'e  opinion  semble  con- 
testable en  elle-même.  Souvent  les  mendiants  ont  une 
nombreuse  famille,  surtout  si  la  société  leur  foui'nit  des 
secours  et  fait  élexcr  leurs  enfants  à  ses  frais.  Ici,  Hicji 
s'écarte  de  Maltlius. 

I\^  Enfin,  Ricci  \eut  que  les  secours  soient  accidentels 
et  intermittents.  Ils  ne  devront  être  donnés  que  loi"S([u'j] 
n'y  a  pas  de  travail.  Si  l'ouvrier  ne  tiou\e  pas  à  s'occu- 
per en  ville,  il  devra  chercher  à  travailler  à  la  campagne, 
le  ^alaire  fût  il  moins  élevé,  et  se  soumettre  à  un  l'égimc 
plus  frugal.  Les  secours  immodérés  et  continus,  en  l'ete- 
nant  l'ouviier  dans  son  pays,  en  font  un  désœuvré,  lui 
font  perdre  l'habitude  et  le  goût  du  travail. 

Ce  système  de  petits  secours  intermittents  est  eu  i)p])0- 

(1)  Car  le  pauvre  ne  fait  rien.  Or,  Ricci  constate  que  cliaque 
travailleur  gagne  la  subsistance  nécessaire  pour  lui  et  pour 
deux  autres  personnes,  au  iniiiiiuuni. 
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sition  avec  la  théorie  moderne  de  la  cliarilé  iiilensive. 
M.  Cauwès  (1)  en  donne  la  définition  suivante  :  (c  C'est  la 
charité  qui  concentre  ses  ressources  sur  un  nombre  res- 
treint de  i'amilles  où  la  misère  n'est  pas  incurable,  avec 
l'espoii-  de  les  relever  définitivement.  )>  En  effet,  toute 
œuvre  de  bienfaisance  doit  avoir  pour  but,  non  seule- 
ment de  soulager  les  nuilheureux,  mais  encore  d'en  faire 
sortir  un  certain  nombre  de  l'indigence  chaque  année.  Le 
système  d'Eberfeld  applique  avec  succès  cette  théorie  de 
la  cliarité  intensive. 

Eu.  somme,  de  tout  ce  (pie  nous  venons  de  résumer  el 
d'analyser  dans  l'œuvre  de  Ricci,  de  toutes  ces  réflexions 
qui  font  suite  aux  historiques  des  institutions  charitables 
et  des  progrès  de  la  mendicité,  il  résulte  (pie,  si  Ricci 
s'éloigne  de  Malthus  sur  certains  points,  il  est  son  pré- 
curseui'  à  deux  points  de  vue. 

a)  Tous  deux  disent  que  la  })o|)ulation  tend  à  croître  in- 
déliniment,  (piand  elle  ne  craint  pas  de  manquer  de  sub- 
sistances. 

b)  Corollaire  :  Les  secours  immodérés  ne  font  ({n'aug- 
menter le  nombre  des  pauvres. 

Il  faut  donc  proportionner,  modérer  les  secours  aux 
pauvres. 

Le  véritable  pauvre,  dit-il,  est  celui  qui  ne  peut,  en 
aucune  manièi'e,  pourvoir  à  sa  subsistance.  Par  subsis- 
tance, il  ne  faut  pas  entendre  les  aises  et  le  plaisir,  il  faut 
|)rendje  pour  base  la  condition  sociale  des  cultivateurs 
(|iii  t'ornient  la  classe  la  plus  nombreuse  des  travailleurs 
du  duché  de  Modène.  Le  pauvre  ne  doit  pas  recevoir  une 

(1)  Econoiuie  jioliiiquc,  éd.  de  IXH2,  t.  H,  §  i. 
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soiniiic  plus  forte  que  celle  qui  sul'lil  ù  la  subsistance  diin 
cultivateur,  sinon,  il  voudrait  mieux  vivie  d'aumône  que 
de  travail.  Cependant,  [)our  doiuter  salisfaclion  à  la  cou- 
tume plutôt  ({uau  Ijcsoin,  on  |)eut  augmenter  d'un  lici- 
le  secours  attribué  aux  inxalides  et  à  ceux  qui  ont  des 
maladies  chroniques.  On  leur  donnera  donc  une  livre 
modenaise  par  jour,  car  l'Economie  politique  enseigne 
qu'un  cultivateur  vit  avec  deux  tiers  de  livre  par  jour. 

l*our  les  autres  })auvres,  une  demi-livre  serait  sulli- 
sante,  pour  leui'  l'aire  utiliser  le  restant  de  leurs  forces. 
Ce  sont  là,  bien  entendu,  des  vœux,  car  il  est  impossible 
d'établir  des  proportions  sûres  et  exactes,  de  même  qu'il 
est  inqjossible  aux  administrateurs  des  œuvres  pies  de 
distinguer  les  vrais  et  les  faux  pauvres.  Quoique  les  peines 
soient  souvent  très  fortes  (prison,  mines,  bannissement, 
fouet,  envoi  dans  les  colonies)  contre  les  faux  i)auvres, 
dans  tous  les  pays,  la  paresse  a  su  néanmoins  toujours 
les  éviter  et  exploiter  quand  même  la  charité  publi(|ue. 

Il  est  donc  inutile  —  c'est  même  impossible  —  de  régler 
minutieusement  la  répartition  des  secours.  Il  est  plus 
prudent  et  meilleur  de  donner  libre  cours  à  la  bienveil- 
lance sociale,  renforcée  par  la  raison,  sanctiliée  ]>ar  la 
religion.  Un  aurait  une  idée  fausse  et  mes([uine  de  l'ord'-e 
qui  doit  régler  la  société  civile,  si  la  prospérité  devait 
dépendre  dune  charité  minutieuse  et  d'investigations  sur 
les  besoins  privés.  Le  bon  ordi-e  de  la  société  exige  que 
les  pauvres  soient  placés  dans  une  condition  où  ils  peu- 
vent être  plus  laborieux  et  non  dans  celle  où  ils  peuvent 
être  le  mieux  secourus.  Pour  cela.  l'ien  do  mieux  (pie  la 
pitié  naturelle  d'homme  à  honnne. 

Si  la  charité  privée  est  souvent  tronquée,  l'expérience 
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montre  que  la  charité  officielle  l'est  bien  davantage.  Les 
grandes  administrations  de  bienfaisance  ont  bien  cer- 
tains avantages,  mais  sont  généralement  une  grosse 
erreur,  sauf  dans  le  cas  de  calamité  publique.  Il  faut  donc 
abandonner  les  pauvres  à  la  charité  privée,  où  l'inslinct 
est  plus  prompt,  plus  sûr  et  plus  actif  que  la  raison. 

Il  résulte  de  ces  lignes  que  Ricci,  comme  Malthus,  re- 
pousse toute  charité  légale.  Mais  nous  verrons  que,  dans 
la  suite,  il  l'admet,  dans  la  partie  pratique  de  son  œuvre. 

Il  indique  maintenant  les  signes  de  l'excès  des  secours 
publics  et  privés,  et  en  trouve  deux  principaux.  Le  pre- 
mier, c'est  de  voir  les  villes  et  les  villages,  non  pas  acci- 
dentellement, mais  continuellement,  peuplés  de  mendiants 
capables  de  travailler.  Dans  ce  cas,  on  peut  croire  avec 
raison  que  le  vrai  pauvre  a  été  suffisamment  secouru, 
car  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  été  moins  insistant  que 
le  paresseux  qui  ne  ressent  pas  les  effets  de  la  misère 
comme  le  pauvre,  mais  qui  est  poussé  seulement  par 
l'aversion  pour  le  travail.  Le  deuxième  signe,  c'est  d'en- 
tendre les  entrepreneurs  de  travaux  se  plaindre  de  ne 
pas  trouver  d'ouvriers,  bien  qu'ils  leur  offrent  un  salaire 
convenable,  lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre  de  mendiants 
aptes  à  ces  travaux. 

Les  autres  signes  de  l'excès  des  secours  sont  :  la  fré- 
quence des  mariages  chez  les  pauvres,  l'absentéisme  de 
leurs  enfants  à  l'école,  le  manque  d'apprentis,  la  mau- 
vaise conduite  et  le  genre  de  nourriture  des  mendiants. 

Maintenant  que  la  théorie  est  établie,  Ricci  porte  ses 
regards  vers  Modène  et  conclut  que  les  secours  qu'on  y 
distribue  sont  trop  abondants  et  rendent  le  peuple  pares- 
seux. 
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A  Modt'iiu,  il  y  a  piès  de  scpl  mille  pauvies  (0831).  Clia- 
(jne  pauvre  lait  pailie  d'une  famille  ({ui  se  compose  en 
généi'al  de  six  à  sej)l  personnes.  Mettons  sept.  Il  y  aiiia 
tlonc  (i.cSol  :  7  =  UTO  l'amilles  ))au\re^.  Hr,  dapii's  les 
en(|nrles  el  l'enseignements  des  curés,  eluupie  lamille 
compiend  deux  personnes  valides,  deux  invalides,  trois 
presque  dénuées  de  i'orce.  11  y  aura  donc  -4.871)  personnes 
à  secourir. 

Or,  ragi'iciillcur  et  l'ouvrier  iicuxcut  procurer  la  sub- 
sistance à  eux  luèmes  et  à  trois  autres  personnes,  met- 
tons deux.  Conclusion,  sur  une  famille  pauvre  de  sept 
personnes,  une  seule  doit  être  à  la  charge  de  la  charité. 
C'est  donc  la  i'orce  de  976  personnes  (jui  manipient  aux 
familles  jtauvics,  et  en  portant  ce  chiffre  à  1.000,  c'est  la 
nourritui'e  (juotidienne  de  1.000  ixM'.-oiuies  ipii  manque. 

Or,  Modène  en  lujui-rit  1 .7'iO  pai'  jour.  Donc  740  reçoi- 
vent un  secours  inunérité. 

Hicci.  tout  en  admettant  ipie  ces  calcul>  >oient  modi- 
lie>  dans  la  pratique,  estime  qu'une  réforme  est  néces- 
saire, vu  les  inconvénients  des  mendiants  ipii  jouent,  s'a- 
nnisenl,  l'ont  du  tapage,  s'enivi'ent,  se  hallcnt,  oïd  une 
vie  de  débauches,  louent  des  enfants,  etc. 

De  plus,  outre  cc^  oi)inions  d'économie  générale,  il  y 
a  les  affirmations  des  gens  bien  placés  pour  donner  des 
renseignements  exacts  : 

Les  maîtres  nuirons  se  plaignent  de  niam|iM'i  d  diix  l'ieis 
el  d  a|)|)rentis  et  altril)ucnt  cette  pénurie  aux  secours  airv 
pauvres,  ({ui  sont  plus  élevés  (jue  les  salaires. 

Les  curés  sont  du  même  avis.  Quant  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  leur  opinion  est  concluante.  Par  actes 
aulhenti(pies,  ils  ont  inqio>é  aux  autorités  de  Modène  la 
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condition  fondamentale  d'obliger  les  vagabonds  à  tra- 
vailler et  de  surveiller  la  distribution  des  secours.  Ils  se 
sont  engagés  à  ne  pas  donner  aux  derniers  de  leurs  ma- 
nœuvres moins  de  deux  tiers  de  livre  modenaise  par  jour, 
somme  qui  représente  la  nourriture  d'un  agriculteur.  Ils 
ajoutent  qu'ils  doutent  quand  même  du  succès  de  leur  en- 
treprise, malgré  cela,  parce  que  les  mendiants  pouvaient 
se  procurer  une  livre  par  jour  en  se  livrant  à  la  mendicité. 

Voici  des  faits,  en  présence  desquels  il  est  impossible 
de  douter  que  les  secours  distribués  dans  Modène,  ne 
soient  trop  élevés.  Le  duc  Hercule  III  et  ses  ministres 
doivent  donc  les  réduire.  Ricci  et  ses  collègues  ne  croient 
pas  être  inhumains  en  formulant  cette  opinion,  ils  se  ren- 
dent parfaitement  compte  de  la  nécessité  de  la  bienfai- 
sance, mais  ils  la  veulent  sagement  appliquée  et  non  su- 
perflue . 

Ricci  a  établi  les  principes  qui  vont  le  guider  dans  son 
rapport.  Il  va  maintenant  passer  toutes  les  institutions 
charitables  en  revue,  voir  s'il  faut  les  supprimer,  changer 
leur  destination,  les  modifier  ou  les  conserver  telles  qu'el- 
les. Nous  passons  donc  dans  la  partie  pratique  de  son 
œuvre,  dans  les  faits.  Cependant,  de  temps  à  autre,  nous 
aui'ons  des  idées  intéressantes  à  relever. 

Mais,  dès  à  présent,  nous  pouvons  jeter  une  vue  d'en- 
semble sur  Ricci. 

Nous  avons  vu  ce  (pii  le  ra})j)roche  de  Malthus.  Tous 
deux  croient  à  des  lois  naturelles  qui  règlent  le  dévelop- 
pement de  la  po[)ulatioii.  Ils  voient  très  bien  le  rapport 
qui  existe  entre  les  moyens  de  subsistance  et  la  population 
et  concluent  que  celle-ci  augmente  rapidement,  quand  ces 
moyens  de  subsistance  sont  abondants.  Aussi  soni-ils  hos- 
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lilcs  tous  lieux  aux  secours  exagérés  (|ui  l'acilileiil   tes 
moyens  de  subsistance  et,  par  consé(iuent,  accroissent  le 
nombre  des  pauvres. 

Toutefois,  on  ])eut  n()l<M'  enlrc  M;iltliii<  cl  \\\ri\  deux 
différences  essentielles  :  Hicci  est  anlipallii(iue  non  à  las- 
sistance  publi(iue.  comme  .Maltlius,  (iuoi(iuil  préfère 
cependant  la  charité  privée,  mais  à  des  secoui-  liop  abon- 
danl<.  Kn  second  lieu  hicci  ne  crniiit  ]ia>  le  dcvcloppe- 
nienl  d<'  la  pojMilalioii  piiiipcii-i'c  |iar  un  (■Ijih  doiuit'  a 
la  natalité  (comme  M;iltlius),  mais  il  redoute  le  simple 
passage  des  travailleuis  da  population  supposée  nicinc 
statique)  dans  la  classe  des  mendiants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sans  pousser  la  comparait-on  aussi 
loin  (|ue  le  comte  Peccbio  et  M.  A.  Sinigaglia  (1),  il  est 
certain  ipie  l^icci  a  eu  cei-taines  idées  identiques  à  celles 
de  -Malthus  et  sest  élevé  énergi(piement  contre  la  charité 
à  outrance,  contre  les  secours  trop  abondants  et  donnés 
au  hasard,  à  l'aveuglette. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  parlie  pratique  de  sa 
lUfnrma  dcfil'  ÏDsIiliili  j>ii.  Elle  nous  intéressera  par  la 
vue  du  développement  si  considérable  des  œuvres  pies 
dans  un  petit  P^tat  italien  au  xvni*"  siècle,  et  par  certaines 
considérations  philosophiques  et  économiques  que  Hicci 
fera  en  ))assant,  quand  il  discutera  sur  la  \alein',  \v  mé- 
rite des  inslilutions  chai'ilables. 

Dan-^  s;i  lr(n-icnic  pjii'lic,  il  jiarlc  t\o<  in<lilulion-  cha- 
i-ilables  qui  devront  changer  de  destination  : 

Il  ■^'attaque  d'abord  à  llio-ipice  i\o<  )>auvrcs  do  Modène, 

(1)   Sinigaglia.  Airhirio  (liiiriiUm,  18S!1,   p.   1  i6. 
Pecchio,  op.  cit..  pp.  337  et  ?.\n\. 
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dont  les  frais  d'administration  (il  en  est  de  même  de  tou- 
tes les  grandes  institutions  charitables  du  duché)  absor- 
bent les  quatre  cinquièmes  des  revenus.  Il  faut  donner  des 
primes  aux  entrepreneurs  qui  font  travailler  les  pauvres. 
C'est  la  manière  la  moins  coûteuse  et  la  plus  pratique. 
Do  plus,  hospitaliser  les  pauvi-es  destinés  au  travail  au- 
rait des  inconvénients  au  point  de  vue  moral  (cohabita- 
tion) et  physique  (entassement).  Ce  serait  ensuite  faire 
une  concurrence  désastreuse  aux  autres  ouvriers  qui  doi- 
vent louer  leur  logement. 

L'hospice  des  pauvres  sera  donc  désaffecté.  On 
pourra  en  diviser  les  locaux  et  les  donner  à  des  entrepre- 
neurs qui  feront  travailler  les  pauvres  et  établiront,  au- 
tant que  possible,  de  nouvelles  industries,  pour  ne  pas 
faire  concurrence  aux  industries  déjà  existantes. 

Puis.  Uicci  parle  i\c^  oi'piiclines  de  Saint-(ieminieu. 
Là,  il  monti'c  cpi'il  s'est  formé  une  idée  très  précise  des 
lois  qui  ])rési(lont  à  l'augmentation  de  la  population.  Il 
insiste  sur  la  fi'ugalité  et  sur  une  plus  sage  distribidion 
des  richesses,  qui  sont,  dit-il,  des  moyens  efficaces  pour 
obtenir  une  augmentation  stable  de  population.  «  Qui- 
c()n([ue  (p.  125)  veut  examiner  l'utilité  ou  l'inutilité  d'un 
monastère,  doit  ne  se  proposer  l'ien  aidre  chose  fpie  de 
calculer  si  le  religieux  facilite  ou  empêche,  par  son  insti- 
tution, les  moyens  de  subsistance.  De  deux  manières  seu- 
lement ces  moyens  peuvent  être  procurés,  ou  en  travail- 
lant et  en  aidant  à  leur  multiplication,  ou  en  les  répartis- 
sant  })lus  sagement  entre  un  ])lus  grand  nombre  d'indi- 
vidus. Si  la  deuxième  manière  est  négative,  elle  est  ce- 
pendant une  grande  cause  de  multiplication  de  la  force 
sociale  qui  consiste  principalement  dans  la  population. 


—  119  — 

El  l'histoire  nous  montre  que  les  républiques  les  plus 
peuplées  ne  l'urcnl  pas  celles  ([ui  abondèi'cnt  d'une  grande 
quantité  de  subsistances,  mais  celles  qui  en  ciii'<'nt  un-î 
répartition  plus  sage...  » 

Malthus  n'aurait  pas  dit  autrement. 

Ricci  conclut  (pie,  pour  être  utiles,  les  mciiibrc-^  d  im 
monastère  doivent  être  frugaux  et  actifs.  Le  collège  de 
Saint-Gcmiiiicii  ne  réunissant  auciinc  de  ces  deux  (|uali- 
tés,  les  orphelines  (|ui  y  sont  pensionnaires  devront  être 
envoyées  dans  une  autre  communauté,  ayant  déjà  des 
élèves 

Dans  la  (|ii;ilrième  pjirlie  de  la  lUforiiia.  Ricci  s'oc- 
cupe des  iii-liliili(»n<  cliai'italiles  à  inodiliei'.  Dirons  (|uel- 
ques  mots  des  pi'incipales  : 

I.  L'Hôpital  des  malades.  En  effet,  il  y  meurt  un  malade 
sui-  six.  tandis  (|ue  la  moyenne  est  de  un  sur  douze  en 
\ille.  Cela  tient  au  manque  d'air,  à  la  literie  infectée  de 
in;iii\ais  miasmes,  aux  lameiitalioii--  de-  un--  <|iii  Irou- 
bleid  le  sommeil  des  autres.  Aussi  vaiidiail-il  mieux 
soigner  les  |>auvres  à  domicile,  quoicpie  l'hôpital  de  AIo- 
dène  soit  dans  les  meilleures  conditions  possible!  aéré 
et  s|)acieux. 

IL  L'ilôlel  hien.  Ce!  elahlissemeid  deslini'  à  i'(N'evoir 
le-  lille>  qui  Vont  devenir  mères  est  aujoui-d'luii  un  lieu 
de  desordres.  Cette  fondation  avait  pour  but  de  :  1°  ca- 
cher le  scandale  et  la  honte  ;  2"  enqjècher  les  infanti- 
cides et  les  avortements  :  3°  avoir  des  nourrices  ])our 
allaiter  immédialemenl  les  nouveau-nés.  L'institution 
n'alleini  plus  les  deux  pi'emiers  buis,  car  elle  n'admet 
les  lilles  (pi'au  builiènie  mois  de  grossesse,  no  dissinude 
rien  et   ne  l'eçoil   en  gem'i-al  (pie  le-  |ii-o-lilii(''e-.   Huant 
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au  troisième  but,  elle  retient  pendant  dix  mois  ces  fem- 
mes comme  nourrices.  Mais  la  mortalité  des  enfants  est 
bien  plus  grande  pour  ceux  nourris  à  l'hôpital  que  pour 
ceux  ({u'on  envoie  à  la  campagne.  Il  faudrait  donc  con- 
fier à  un  entrepreneur  —  idée  curieuse  —  le  soin  de 
fournir  les  nourrices  de  campagne  nécessaires,  et  sup- 
primer graduellement  celles  de  l'IIôtel-Dieu. 

Nous  arrivons  à  la  cinquième  partie,  où  nous  trou- 
vons un  passage  intéressant  au  sujet  des  dotations  de 
jeunes  filles,  et  où  Ricci  a  les  memies  idées  que  Malthus 
à  ce  sujet.  Voici  ce  qu'il  en  dit  (p.  194-195)  : 

((  Doter  les  jeunes  filles  est  une  pieuse  mais  non  une 
très  économique  institution.  Il  en  est  de  même  d'en- 
courager les  mariages  pour  diminuer  le  nombre  des 
célibataires.  De  larges  subsides  dotaux  peuvent  aug- 
menter les  mariages,  quelques  imprudents  peuvent  être 
conduits  à  l'état  conjugal  par  une  récompense.  Mais  la 
population  n'augmente  pas  pour  cela,  car  elle  ne  pro- 
spère pas  si  la  frugalité  et  le  travail  ne  s'accroissent  pas. 
Il  ne  peut,  dans  une  société,  vivre  plus  de  ménages  qu'il 
ne  faut  pour  combler  les  vides  de  la  mort.  Et  si  on  aug- 
mente le  nombre  de  mariages,  les  enfants  issus  de  ces 
unions  seront  moins  nombreux.  Quand,  par  l'amorce 
d'une  dot,  on  provoque  un  mariage,  la  nouvelle  progé- 
niture qui  participe  à  la  nourriture  et  à  tous  les  moyens 
de  subsistance  en  retarde  une  autre  et  en  empêche  de 
plusieurs  manières  la  fécondité.  Le  nombre  de  la  race 
humaine  n'obéit  qu'aux  principes  et  aux  moyens  de 
subsistance  et  de  frugalité.  Tous  ceux  qui  pensent  que 
la  diminution  des  célibataires  est  cause  de  popula- 
tion,  prennent  la  cause  matérielle  pour  la  cause  for- 
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iiu'llc.  La  i)()[)iilali(»ii  ne  lui  iaiiiai>  (\\U'  le  rrsultal  <lu 
Iravail  <'l  de  la  iVugalilé.  Il  laiil  aiigiiieuter  les  travail- 
leurs et  les  gens  sobres  pour  multiplier  les.  hounnes.  La 
nature  incitf^  tant  à  la  |)roj)agati()n  île  res|»(Me  (|ue 
riiomme  n"a  pas  be-^oin  (lencouragenieut  poui-  euiluas- 
ser  l'élat  conjugal.  Il  sutlit  <eul(Mneul  «pu-  les  loi^  le 
l)rotègent.   » 

De  ce  })assage,  il  résulte  cpie  Ricci,  connue  M;illhn<. 
a  conipi'is  (jue  la  population  ('•l;iil  le  iT-nlIal  de  loi<  na- 
turelles, qu'il  fallait  repousser  tout  stimulant  artificiel,  et 
fpielle  est  toujours  en  i'ap])oit  des  ressoui'ce<  et  de^  be- 
soins (1). 

Notons  enfin  la  conception  stati(|ue  de  Ricci  cpii  dit 
que  dans  une  société  il  ne  peut  vivre  jtlus  de  ménages 
ipiil  ne  faut  pour  combler  les  vides  de  la  mort. 

Xous  arrivons  à  la  sixième  partie,  où  il  est  traité  des 
institutions  cbaritables  à  dével()]»per. 

Deux  notamment,  les  Enfants  trouvés  et  les  Monts-de- 
Piété  :  Les  Enfants  trouvés  et  illégitimes  sont  un  vice 
inbéi'ent  à  la  con-^titution  -ociale.  Il  faut  donc  s'en  occu- 

(1)  On  peut  rapproclier  ce  passage  de  la  loi  de  population 
de  M.  Cauderlier  f/îet'?<e  de  Sociologie,  février  1903): 

M.  Cauderlier,  en  effet,  établit  que  le  rapport  entre  les 
ressources  (R)  et  les  besoins  (B)  détermine  le  chiffre  total  de 

R 

la    |i(iiiulation    (P^.    On  a    aloi'-    la   f(irinuli'    suivante:   P    =     jj 

qu'il  ne  faut  pas  conq:)rendre.  se  liàte-t-il  d'ajouter,  au  sens 
rigoureusement    algébrique,    mais    sociologique.    La   fornuile 

R 

P  =    fT  i^e  i^^  réalise  donc  jamais  exactement,  mais  approxi- 

niat'ivenient.  Elle  exclut  toute  intervention  de  la  volonté  li- 
bre et  indépendante  des  pères  de  famille  pour  l'augmentation 
directe    de    la    population. 
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per,  car  on  doit  toujours  avoir  pour  principe  celui  du 
moindre  mal. 

Quant  aux  Monts-de-Piété,  ils  sont  nécessaires,  car  ils 
protègent  contre  l'usui-o.  Mais  il  faudrait  réunir  sous 
une  seule  administration  les  deux  Monts-de-Piété  de 
Modène  :  le  petit  mont,  qui  est  entièrement  gratuit,  et 
le  grand  appelé  «  la  Générale  ». 

Dans  la  septième  partie,  Ricci  s'occupe  des  institu- 
tions chai'itables  à  créer.  Nous  parlerons  des  trois  prin- 
cipales : 

I.  Secours  aux  métiers.  Il  faut  développer  Vindustrie. 
Au  xvf  siècle,  les  arts  et  métiers  étaient  florissants  à  Mo- 
dène, surtout  l'industrie  de  la  laine  et  de  la  soie.  Plusieurs 
faits  historiques  témoignent  de  la  célébrité  des  tissus  mo- 
denais  :  On  les  employa  pour  recevoir  le  pape  Paul  HT, 
pour  habiller  les  soldats  qui  firent  partie  de  l'expédition 
contre  Soliman. 

Pour  favoi'iser  cette  industrie,  il  y  avait  une  corporation 
de  banquiers.  Mais  les  progrès  de  la  navigation,  en  facili- 
tant l'importation  des  éloffes  étrangères,  firent  tort  aux 
industries  italiennes.  Puis  la  Cour  ducale  s'étant  trans- 
portée à  Modène,  la  fierté  espagnole  fit  mépriser  de  plus 
en  plus  les  artisans,  dont  un  grand  nombre  quitta  le 
pays,  l^a  charité  publique,  supprimant  les  secours  aux 
artisans  et  les  multipliant  aux  mendiants,  fit.  d'une  ville 
industrielle,  une  ville  oisive. 

Cependant,  les  fabriques  de  lainage  et  de  soieries  ne 
disparurent  pas  complètement  et,  depuis  vingt  ans,  on 
remarque  une  reprise  d'activité,  en  même  temps  qu'on 
développe  la  culture  du  mûrier  et  qu'on  perfectionne 
la  teinturerie.  L'administration  municipale  a  offert  des 
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primes  et  fait  dc>  conlrals  avec  des  enlicinciiciirs  itoiir 
({u'ils  occiipciil  (les  iiuMuliaiils.  Ce  (|iii  a  ]if(M'iir(''  <le 
grands  avaidagcs,  diiniiiiK'  le  iioiuhic  de-  paiixic-.  (  )ii 
a  |»la((''  fies  ('nlaMl>  coiiiiiic  a|t|ii('iili^.  ce  (|iii  l'ail  (|ii  \\< 
coùlcid  bien  moins  à  l'adminisli'aliini.  (  V--  iiicsiirc-  oui 
dé\(d(>|>|H'  enlin  la  cidliiic  du  cliaiu  if.  ilii  mûrier  cl  loiil 
ce  (|ni  concerne  le  Iraxail  |)i'(''pai'at«nrc  du  tissag(\ 

II.  I'(»iid'-  (loiir  le--  man\ai>cs  annt'c-;.  Le  Imilonc 
de  Modriie  csl  bien  iiioiii'-  Icilijc  (|iir  les  \allces  (|ni 
lavoisinenl.  Aussi  \e  cullivalenr  nesl  |)as  lic'-  liciircnx 
et,  })oni'  ])(Mi  (|ne  la  i"(''co1l(^  soi!  mauvaise,  une  loide  de 
paysans  \ienl  mendier  en  \ill<'.  La  -lali-li(|ne  de--  dix 
dernièie-  aniK'e--  moidre  (|ne  la  morlalile  a  él(''  sensi- 
hleiiieiil  eti  pro|»orlion  a\('c  le  prix  (\i'<  \i\res. 

III.  hireclion  des  pauvres  (Soprinlendanza).  Le  droit 
de  iiH'ndiei'  ne  peul  èlr(^  libi'e.  Aussi  l'an!  il  nn  bnrean 
pour  >iir\('iller  Ic^  paiixi'c-.  Inleriliclioii  an\  ('Irangei's 
de  mendiei'.  Li^s  pan\re-  de\roid  èli'c  insci'ils  snr  (]('•> 
registres  et  a\'oir  nne  pla(|ne  on  nn  signe  (ineleompie. 
La  bastonnade  devra  (Mre  donnée  aux  lanx  pauvres. 

Dans  la  bniliènie  parti(\  Hicci  s'occupe  i\o>  princi]>es 
économi(pie-  (|iii  dexionl  régir  les  conlral<.  à  cansc  (b^ 
la  variation  el  de  l'augmenlation  des  prix.  Il  pi'opose  le 
moyen  suivant  :  Dans  Ions  ces  contrats,  où  Ton  con- 
\iendra  d'un  prix  en  espèces,  il  faudra  stipuler  ipie  ce 
p|-ix  devra  ser\ir  à  acbeler  nn  m)nd)re  fixe  di'  bois- 
seaux de  bl(''  de  bonne  (|ua]ib''  à  Modéne  ou  à  payer  un 
nombre  lixe  de  journées  de  travail.  Si  le  prix  d\\  blc  ou 
lîe  la  journée  de  travail  augnient<',  le  jtiix  de  la  rede- 
vance augmentera  pi'oporlionnellement,  <d  n''ciproi|ue- 
uient.  \h'  celle  l'acon.  It><  in^lilulioii-  rbarilable-  luii  loni 
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des  contrais  souvent  de  longue  durée  ne  seront  pas  lé- 
sées. 

Enfin,  toute  fourniture,  tout  travail,  devra  être  fait 
aux  enclières.  par  adjudication,  pour  éviter  toute  espèce 
de  fraudes. 

Ricci  a  fini  maintenant  son  rapport.  Il  ne  lui  reste 
plus  qu'à  parler  du  personnel  de  l'administration  des 
institutions  charitables,  ce  qu'il  fait  dans  sa  neuvième 
et  dernière  partie.... 

Il  a  ainsi  indiqué  les  améliorations  qu'on  peut  faire, 
ma's  il  fait  très  justement  remarquer  en  terminant  que 
la  véritable  réforme  doit  être  dans  les  mœurs.... 

Cette  analyse  pourra  paraître  longue  et  fastidieuse, 
quoique  nous  l'ayons  très  écourlée.  Nous  avons  cru 
pourtant  devoir  la  faire.  Car  le  but  (jue  Ricci  s'est  pro- 
posé est  essentiellement  pratique,  à  la  différence  de 
Malthus  qui  voulait  exposer  une  loi  naturelle,  théori- 
que et  ensuite  en  faire  la  preuve  par  les  faits.  Et  du 
moment  que  la  Riforma  degVisiituii  pii  était  un  rapport, 
qui  devait  se  baser  sur  des  faits,  ne  pas  parler  de  ces 
faits  aurait  été  passer  sous  silence  une  partie  impor- 
tante de  l'oeuvre  de  l'illustre  rapporteur.  Du  reste,  ces 
faits  sont  souvent  accompagnés  de  remarques  intéres- 
santes, comme  nous  l'avons  vu  à  propos  des  orphelines 
de  Saint-Geminien.  et  des  dotations  de  jeunes  filles. 
Ricci  nous  montre,  toujours  à  propos  de  ces  faits,  les 
avantages  de  l'industrie,  son  influence  sur  la  prospérité 
d'un  pays,  sur  la  diminution  du  paupérisme.  Sur  les 
variations  de  prix  et  sur  l'augmentation  de  valeur  des 
choses,  il  propose  un  système  ingénieux  qu'il  voudrait 
voir  devenir  une  clause  de  style  dans  les  contrats  que 
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passcraii'iil  les  ailiniiiislralions  do  iriiMc^  pics.  Il  alli'i- 
hiie  unliii  une  ^laiide  iiiipoilaiicc  aux  données  slalis- 
li(|nes  et  s'en  sert  souvent,  ("esl  |toui-  cela  (|ii('  nous 
a\ons  l'ait  celle  analyse  de  la  ]iarlie  |»ialii|ur  (\{'  lou- 
vrage  de  Kicei.  Nous  l'avons,  du  reste,  iaile  au»i  hièxc 
(|ue  possible.  Nous  ayons  eonipai'é  Mallhus  et  liicci. 
Mais  nous  croyons  ([uc  s'ils  se  ressemblent  parfois,  ils 
()(d  souxcnl  de--  (t|iiuion>  coiilraii'c--  :  nous  ('stinu)ns  (|ii(; 
le  coude  l*eccliio  et  M.  Sinigaglia  ont  (piehpie  |)eu  exa- 
géré les  comparaisons  entre  ces  deux  auteurs,  sans 
faire  assez  ressortir  les  tlifférences  cpiil  y  avait  entre 
eux. 


CHy\P]THE  111 
BECCARIA 

'Nous  airixoiis  inaiiilenant  à  une  des  gloires  de  rilalie, 
au  plus  élo(iuent  des  philosophes  italiens,  au  marquis 
Gesare  Beccaria  Bonesana. 

Beccaria  naquit  à  Milan  en  1735  et  fit  ses  études  chez 
les  Jésuites  de  Parme  (1).  A  quinze  ans,  il  acheva  sa  phi- 
losophie et  résuma  de  lui-même  la  rhétorique.  Sorti  du 
collège  à  dix-sept  ans,  les  mathématiques  et  la  science 
de  l'homme  occupèrent  tous  ses  soins. 

En  1702,  il  commença  sa  carrière  d'auteur,  en  publiant 
(fuel((ues  observations  Sut  disordine  c  dc'rimedl  dcdlc 
moiiclc  ni'llo  skdo  di  Mikuio,  bref,  mais  succulent  et 
élégant  opuscule,  qui  donna  lieu  à  une  })elite  contro- 
verse. Ensuite  il  prit  part,  avec  Pietro  et  Alessandro 
Verri,  ses  fidèles  amis  et  d'autres  jeunes  gens,  à  la  ré- 
daction du  Callè,  qui  se  publia  en  1764  et  1765. 

Pietro  Verri  et  Beccaria  étaient  inséparables.  Le  désir 
du  bien  public  ardait  dans  leurs  cœurs  ;  ils  avaient  tous 
deux  une  grande  impatience  de  se  distinguer  parmi  les 
citoyens  utiles.  Les  hommes  instruits,  surtout  en  France 
et  en  Allemagne,  étaient  alors  tous  d'accord  et  presque 
en  complot  ouvert  pour  persuader  aux  souverains  la 
nécessité  d'une  prompte  réforme  des  lois   criminelles. 

(1)  Cette  Ijiographie  est  prise  dans  Custodi,  t.   XI,  pp.  1-16. 
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Ces  illusli'cs  jcLiiio  gens  ne  nian<|ueieiil  i>as  de  >  iiiU;- 
téresser  aux  discussions  ([ui  en  résullaienl,  et  le  clieva- 
lier  Alessaudi'o  \  eni  leur  en  luuriii>-ail  lieiiiifidc  el 
ample  nialicie.  car  il  élail  aloi's  <(  prolecleur  de--  pii- 
sonniers  >■,  pJès  le  tribunal  de  Milan,  lieeearia  ne  sul 
pas  résister  aux  instances  de  son  ami.  (|ni  le  pressait 
d'écrire  ses  réllexions.  C'est  ainsi  (|iie  na([uil  la  très 
célèbie  (ru\re  UcdclilU  c  de  lie  pêne.  J. œuvre  lut  ter- 
minée en  deux  moi-  el  imprimée  en  17(34.  Sa  renommée 
se  répandit  en  un  clin  d'o'il  :  elle  lut  traduite  en  vingt- 
deux  langues.  L'imj>ératrice  de  Hu-- ie.  Catherine  11, 
lit  dcnuuider  à  l'auteur  s'il  voulail  aller  a  ."^aint-Pélers- 
hourg.  avec  l'offre  d'un  em})loi  coidornie  à  sa  ipialité. 

Connue  Beccaria  avait  trouvé  con\enal)le  de  j)ré\eiur 
le  plénipotentiaii'e  impéiial.  comte  de  l'irmiani.  de  cette 
communication,   le  ministre  en  donna  avis  à  la  cour. 

Ca  cour  décida  de  garder  Beccaria  en  lui  donnant  un 
ein|)loi  honorable,  tout  en  lui  laissanl  la  permission 
d'aller  en  Russie,  i)onrvu  «pi'il  en  revienne.  11  n'y  alla 
pas  cependaid.  el  les  promesses  de  la  cour  ne  tardèrent 
pas  à  se  réaliser.  Le  gouvernemeid  auliichicn  iii-lilua 
exprès  pour  Beccaria  une  nouvelle  chaiie  d lu  ononmi 
pubblica.  avec  le  titre  de  sciences  camei'ales.  et  I  y 
nomma  par  dcjièche  du  V  novembre  17()S. 

Il  commença  ses  tondioii-  le  !)  jaiixicr  I7(')'.i.  Les  le- 
c(»n<.  (|u'il  lui  autorisé  à  taire  dans  sa  pro|»re  niai-oii. 
étaient  i'récpientées  et  applaudies.  Leur  plan  ii Vu  |ioii- 
\';iil  è\vc  ])lus  vaste  ni  leur  exécution  pin-  proloiclcineiit 
iiicdilcc.  Il  est  regi'cllidilc  (pie.  l'aulc  <\i'  Iciiip-.  l!cc(;ii'ia 
n'ait  |)U  les  faiî'O  suiv;iid  le  ])Ian  ipi'il  sélail  propo-(''.  Il 
\oMl;iil    Ir.iilcr  de   l'agiVulInrc   |>olili(|iie.    ^le-   niaiinlai- 
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lures,  du  commerce,  des  linaiices  et  de  la  police  (sens 
ancien)  publique.  Il  n'a  pas  parlé  du  tout  des  deux  der- 
niers sujets,  et  a  traité  le  dernier  avec  tant  de  rapidité 
qu'on  peut  dire  que  c'est  une  tête  de  chapitre  plutôt 
qu'un  traité, 

A  la  même  époque  Beccaria  s'occupait  d'un  travail 
non  moins  ardu,  l'analyse  des  idées  appliquées  à  une 
des  formes  du  beau,  la  nature  du  style.  La  première 
partie  de  ses  recherches  fut  publiée  en  1770,  mais  elles 
ne  furent  pas  continuées,  et  on  n"a  rien  trouvé  d'autre 
dans  les  écrits  de  l'auteur,  sauf  un  long  chapitre  (le  10") 
sur  le  principe  général  pour  l'étude  du  style. 

Malheureusement  pour  les  sciences,  l'estime  de  la 
cour  lui  donna  des  charges,  auxquelles  il  s'adonna  en- 
tièrement, et  qui  firent  perdre  pour  sa  renommée  les 
vingt-cinq  ans  (jui  lui  restaient  à  vivre, 

Pai'  dépêche  du  29  avril  1771,  il  fut  nommé  au  su- 
prême Conseil  d'Economie.  A  sa  suppression,  il  devint 
membre  de  la  cour  politique  camerade,  et  enfin  de  la 
Junte  pour  la  réforme  du  système  juridicjue  civil  et  cri- 
minel, par  dépêche  du  17  janvier  1791. 

Une  preuve  de  son  zèle  infatigable  en  ces  importantes 
charges  est  de  voir  (|ue  les  consultations  sur  les  objets 
de  la  plus  grave  importance  lui  étaient  confiées  :  sur  les 
vivres,  la  réforme  monétaire,  l'unification  des  poids  et 
mesures.  L'ordre,  la  clarté,  la  précision  sont  la 'marque 
constante  de  ces  travaux,  et  parfois  on  y  entrevoit 
l'homme  de  génie  (|ui,  saisissant  l'occasion  des  stériles 
occurrences  de  son  ministère,  s'élève  à  l'origine  des 
choses,  et  étudie  leurs  rapports  entre  elles. 

En  1770,  il  dut  céder  aux  instances  de  ses  amis  et. 
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avec  Ale.->anilro  \ Vri'i  conimc  comiuiiiiioii.  il  Ml  mi 
voyage  en  France. 

('"est  Iiini([iie  li'ail  (|iii  iiilcnctiiipil  la  iiioiioloiiie  «le 
sa  vie.  connne  niagislral.  Dans  ses  (Icniinc^  aiiiiro.  il 
s'était  presque  isolé  de  la  soeiélt'.  Il  nioiirul  d'aiioplcxie. 
en  novembre  1793. 

Il  se  maria  deux  loi'-,  lui  hou  ami.  iiiodolc.  niai> 
tenace  dans  son  opinion.  H  -c  plai-ail  daii>  la  socirlé 
(lc>  lioiiiinc"-  (le  Iclli'c-  cl  II  aiiiiail  |ia-  celle  des  gi'amls. 
Le  roi  de  Xaples.  de  |)assage  à  .Milan,  se  présenta  den.x 
lois  a  sa  maison  ]ioiir  le  vi-iler.  mais  ne  fut  pas  reçu. 

Le  désir  du  bien  public  le  loiicliail  vivement,  et  il  diri- 
gea tous  .ses  efforts  vers  ce  bul. 

Cuslodi  termine  cette  biograpbie  en  réliilanl  Lin- 
guet  (1)  (pii.  dans  se>  annales,  raconlail  ipie  le  traité 
des  délits  et  i\v>  ])eines  a\ail  éli'  suggéré  par  les  ency- 
clopédistes français.  Il  ^iillil.  dil-il.  de  lire  les  Lczioni 
l)Our  y  retrouver  les  mêmes  (pialités. 

Les  Lezioni  n'avaient  pas  été  ])ubliées.  Cuslodi  se  ser- 
vit d'un  exemplaire  que  Beccaria  lui-même  avait  l'ait  co- 
jder,  ])our  le  porter  avec  lui,  dans  son  voyage  à  Paris. 
Ce  sont  de  ces  Lezioni  dont  nous  allons  nous  occuper. 
Elles  forment  les  volumes  XI  et  XII  de  la  collection  (\c< 
Scrillori  cla^sici  Ilaliain  di  lùonumia  polilird,  sous  le 
litre  de  Eleinenli  di  Economia  jiuhblica,  incdili. 

Ces  éléments  sont  d'une  clarb'  cl  d'une  précision  l'e- 
marcpiables,  d'une  grande  vigueur  de  déduction,  \\anl 
Beccaria,  l'économie  politique  en  Italie  était  souvent  drl- 
fuse,  pleine  de  digressions.  Il  la  rendit  concise  et  lui 
donna  vraiment  le  caractère  d'une  science. 

(1)  Linguet,  Annales  /io//7/(/»cs.  177!),  t.  V.  pp.  iUl  et  suiv. 
p.  II.  9 
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«  Lorsque  je  lus  puni'  la  (juatriènie  l'ois  les  éléments 
de  Beccaria,  dit  le  comte  Pecchio  (p.  202),  je  me  pro- 
posai de  noter  des  passages  pour  les  citer  comme  un 
essai  de  son  style  vif  et  enchanteur,  mais  il  m'arriva 
comme  à  celui  qui  notait  les  plus  beaux  vers  d'Homère, 
et  qui  les  nota  tous.  Le  style  de  Beccaria  est  substantiel, 
vigoureux,  riche  de  pensées.  Il  ne  s'astreint  pas  au 
pusillanime  choix  des  mots.  Ses  épithètes  sont  neuves, 
exprimant  des  qualités  nouvelles  ou  de  nouveaux  rap- 
ports des  choses.  Son  style,  comme  celui  de  Dante  et  de 
Byron,  est  plein  de  choses  :  avec  un  seul  mot,  il  éveille 
souvent  une  infinité  didées,  c'est  un  jjanorama  pour  les 
yeux  de  l'imagination.  » 

Il  accepte  les  doctrines  des  physiocrates,  sans  repous- 
cer  cependant  toutes  les  théories  mercantilistes.  En 
somme,  comme  l'abbé  Galiani,  il  est  éclectique,  veut  la 
liberté  des  grains  mitigée  par  des  droits  protecteurs, 
attaque  les  corporations  et  les  prohibitions. 

M.  Cossa  (1)  estime  ({u'il  n'a  pas  l'originalité  que  lui 
attribuait  Say  dans  l'analyse  des  fonctions  des  capitaux, 
ni  celle  (jue  lui  reconnaissait  Pecchio,  au  sujet  de  la 
division  du  travail,  et  Ingram  sur  les  causes  détermi- 
nantes de  la  diversité  des  salaires  dans  les  différents 
métiers.  Mais  il  a  des  idées  très  exactes  sur  la  popula- 
tion et  a  souvent  des  points  de  contact  avec  Malthus.  Il 
n'a  pas  fait  une  théorie  complète  sur  ce  sujet  ;  mais, 
comme  Ortès  et  Ricci,  il  a  le  mérite  de  s'écarter  des 
idées  dominantes  à  son  épo(jue  et  de  montrer  que  la 
population  obéit  à  des  lois  nalurelles  contre  lesquelles 

(1)   Histoire   des  duclrincs  économiqitrs,   p,    2d'^. 
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on  ne  i)eul  l'ieii.  il  ;i  lic^  hini  \ii  le  lien  clroil  (ju  il  y  a 
eutru  la  populalion  cl  le-  inoycii-  de  -iihsislaiicc.  La 
population  peut  croître  in(i«''liiiiiiuMil.  tandis  (pi  il  y  a 
une  Jiniile  à  raiignienlalioii  des  nioyen>  de  subsislancc. 
Néanmoins,  il  ne  erainl  ]>;i-  un  niani|ue  dV'(|niIibi'e  cnire 
CCS  deux  fadeurs,  et  se  préoccupe  au  contraire  décarier 
les  causes  physiques  el  morales  (pii  pourraient  empê- 
cher le  développement  normal  el  |)rogressiï  de  la  poi)u- 
lalion.  \]n  somme,  il  cherche  plu-  la  nalurc  du  ]ti'incipc 
de  i)Oj)ulation  (pie  les  effets  (pii  en  découlent,  mais  il 
s'est  lait  une  idée  très  exacte  de  la  nature  de  ce  principe,  . 
comme  nous  allons  le  voir  dans  ce  passage  (§  24.  cap.  n. 
p.  40  et  47,  (Custodi,  t.  XI). 

«  L'augmentation  de  la  j)()puhdi()n  augmente  le  tra- 
vail, parce  (pic  la  toujours  })résente  nécessité  de  la 
subsistance,  et  l'inclination  vive  et  presque  indestructible 
des  hommes  pour  leur  sol  natal,  les  stimule  à  se  procu- 
rer les  moyens  les  plus  sûrs  pour  vivre,  quand  de  vicieu- 
ses causes  politiques  ne  consacrent  pas  linertie,  ne  ré- 
compensent pas  l'indolence,  ou  ne  poussent  pas  les  hom- 
mes à  l'émigration.  D'une  fai^on  très  sûre,  on  peut  dii'C 
cependant  (pie  la  ([uantité  de  travail  augmente  plut<)t 
la  population,  que  la  population  n'augmente  la  quantité 
de  travail,  parce  cpie  la  })lus  grande  quantité  de  travail 
représente  un  plus  grand  nombre  d'aliments,  et  la  quan- 
tité de  la  population  est  toujours  proport ionncc  à  la 
quantité  des  aliments.  Là  où  ils  sont  faciles  et  surabon- 
dants, la  populalion  accourt  de  tous  les  côtés,  el  l'invin- 
cible instinct  de  propagation  ne  trouve  pas  d'obstacles 
physiques  pour  se  développer,  quand  les  obstacles  mo- 
raux ne  s'opposent  pas  aux  forces  per]»ctuatiicc<  de  la 
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nature.  La  population  superflue  peut  être  à  charge  à  la 
nation,  quand  elle  n'est  pas  l'effet  d'une  plus  grande  quan- 
lilé  de  travail,  parce  que  la  nourriture  de  cette  popula- 
tion superflue  et  oisive  sera  aux  frais  de  la  population 
utile.  Mais  la  population,  quelque  grande  qu'on  la  sup- 
pose, sera  toujours  avantageuse  à  elle-même,  quand  elle 
est  l'effet  d'une  plus  grande  (luantilê  de  travail,  i)arce 
qu'alors,  avec  le  nombre,  croissent  les  moyens  de  sub- 
sistances et  le  bonheur  de  chacun.  " 

Le  problème  est,  comme  on  le  voil,  posé  clairement. 
Comme  Malthus,  Beccaria  remanjue  (pie  la  puissance 
génératrice  de  l'homme  est  indéfinie  (|uand  elle  s'exerce 
librement,  sans  obstacle,  et  qu'à  une  augmentation  de 
population,  il  est  nécessaire  que  corresponde  une  aug- 
mentation des  moyens  de  subsistances. 

Il  a,  du  reste,  consacré  un  chapitre  entier  de  ses 
Lezioni  à  la  population  (1),  chapitre  (pii  est  peut-être  le 
meilleur  de  tous,  par  les  principes  qui  y  sont  développés, 
et  par  les  observations  justes  et  sages  qu'il  contient. 
C'est  ce  chapitre  que  nous  allons  analyser.  Là,  Beccaria 
décrit  comment  la  po})u]ation  se  distribue  et  se  répartit 
sur  la  terre,  met  en  lumière  avec  une  grande  exactitude 
les  rapports  qu'il  y  a  entre  la  population  et  les  moyens 
de  subsistances.  Ensuite,  il  étudie  longuement  les  causes 
de  dépopulation,  qu'il  divise  en  causes  morales  et  phy- 
siques. Il  termine  ce  chapitre  en  faisant  des  statistiques, 
et  en  s'appuyant  sur  les  tables  de  mortalité  de  Depar- 
cieux  pour  la  France,  et  de  Kerseboom  pour  la  Hollande. 

(1)  Cap.  in.  Délia  popolazione,  parte  prima  des  Elément!  di 
Economia  pubblica   (Custodi,   t.   XI,   pp.   55-116). 
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Reprenons  tous  ces  {)()inls  un  ;i  un  : 

Beccaria  examine  daltoi»!  ilr  (|U('lle  nuiiiiric  une  jxj- 
pulation  quelconque  se  réparlil  iialiirellement  (I;iîi<  un 
pays  :  Les  i)euples  sauvages,  dit-il,  se  sont  d'abord  réunis 
dans  les  lieux  où  la  nature  offrait  d'clle-mènK^  et  <])onta- 
nément  des  moyens  de  subsistances,  près  des  IIcuncs  cl 
des  soiii'ccs,  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  les  l'iclio  |»àlu- 
rages,  dans  les  teri-es  fertiles  ou  dans  des  montagnes  où 
il  élail  lacile  de  se  dél'endre  conli'<'  loule  agression,  ("es 
|ieu|)le<  ou  plutôt  ces  j»euplades  élaienl  d'abord  «'l'ran- 
les  ci  vagabondes.  Elles  devinrent  stables  et  sédentaires 
par  suite  de  heurts  entre  elles,  puis  à  cause  des  travaux 
agricoles  (|ui  exigent  un  espace  de  temps  assez  long  en- 
li'e  la  semence  et  la  récolte.  On  \c\\v  (h)nna  alors  le  nom 
de  nations. 

Les  hommes  liouvèrent  plii-  lacile.  })lus  sûr  de  ne  pas 
habiter  au  milieu  de  leuis  lerres,  mais  d'habiter  ensem- 
ble, en  une  aggloméralion.  el  de  se  disperser  seulement 
poui'  leur-  lijivaiix  l'cspeclils.  ("e>l  ainsi  (jue  se  créèrent 
les  villages.  Lu  chacun  de  ces  villages  s'établirent  des 
artisans  qui  fournirent  aux  travailleuis  les  choses  dont 
ils  avaient  besoin.  Le  commcM-ce  récii>ro(|ue  qui  se  fai- 
sait entre  ces  villages  (il  clioi>-ii-  celui  d'entre  eux  (|ui 
était  le  mieux  )>lacé  connue  centre  de  communication  el 
comme  rendez-vous  des  habitants  de  la  campagne.  C'est 
l'origine  i\c>  b(»ni'gs  el  t\('>  pelile-  xillc'^.  où  >^'él;ddii'ent 
les  grands  |iro|Jrit''l;iires,  les  gi'os  commercaid-  el  ni;inn- 
facturiers. 

De  cet  liislori(|ue.  Heccari.i  lire  |tln-ieiu's  cc^rrdlaires. 
don!  le  dernier  a  nne  iniporlance  c;ipilale  |ionr  noli'e 
étude. 
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((  Il  faut  observer,  dit-il  (1),  que  la  population  a  natu- 
rellement rerfaines  limites  qu'elle  ne  peut  dépasser. 
Lhomme,  tel  qu'il  se  conserve  et  se  propage,  est  le 
résultat  des  choses  (jui  sont  propres  à  sa  nourriture. 
Ces  choses  sont  produites  par  la  terre,  et  la  terre  peut 
accroître  leur  reprodiiclion  jiis(prà  un  ceiiain  poini, 
mais  non  indéfiniment.  De  plus,  lhomme  a  besoin  de 
l'aide  des  autres  animaux,  et  de  leur  propagation  à  son 
service,  et  ceux-ci  consomment  nécessairement  une  par- 
tie des  produits  de  la  terre.  Donc  la  population  croîtra 
jusqu'à  ce  que  peuvent  croître  ces  moyens  de  subsis- 
tance. Ces  moyens,  en  un  lieu  donné,  peuvent  croître  : 
1°  jusqu'à  ce  que  la  terre  arrive  à  son  summun  de  ferti- 
lité par  la  perfection  de  l'agriculture  ;  2°  tant  que  les 
produits  peuvent  être  transportables  d'un  autre  lieu 
en  ce  lieu,  en  paiement  des  services  et  travaux  faits  en 
faveur  des  cultivateurs  et  propriétaires  étrangers.  Ces 
salaires,  ces  services  et  ces  œuvres  seront  proportionnés 
au  nombre  précisément  de  ces  propriétaires  et  cultiva- 
teurs, eux  aussi  limités  en  nombre  par  les  moyens  de 
subsistance  fournis  par  leurs  terres  respectives. 

«  Finalement,  la  jU'opagation  de  notre  espèce  peut 
diminuer,  mais  non  indéfiniment,  au  moins  en  faisant 
abstraction  des  indéfinies  et  extraordinaires  révolutions 
physiques  et  morales,  parce  que  les  mêmes  causes  in- 
trinsèques qui  font  diminuer  les  moyens  de  subsistance, 
comme  l'avilissement  de  la  valeur  des  produits,  et  la 
difficulté  de  la  circulation  qui  léduit  en  peu  de  mains 
la  richesse  représentative,  sont  celles  qui  isolent  de  tou- 
tes les  autres  la  nation  réduite    en    cet    état,    d'où  ces 

(1)  Page  60. 
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mêmes  moyens  de  subsistances  (lui  fiaient  rares,  rede- 
viennent surabondants.  Pour  cela  est  également  slupide 
la  peur  de  ceux  <|ui  craignent,  à  tout  cbangement  niiiiiuic 
de  constitutions  politiques,  de  voir  disparaître  la  popu- 
l.ilion.  de  lurnie  (|nV<f  (■liiin('Mi(|ii('  IVspérance  de  cimix 
i|ui,  taisant  cenlrc  cl  hiil  iiiii(|uc  de  la  ])()liti(iue.  la  mul- 
tiplication de  la  jiopulation,  cioicnl  ([u'elle  peut  croître 
indéfiniment  et  que  cela  seid  sulfit.  si  elle  croit.  jtaiTe 
(pie  tout  boidicur  cl  lout  bien  en  d(''i-i\(Md  dans  une  hdl-^ 
nation.  Il  e>t  don(^  clair  (pie  la  |)0])ulalion  étant  une 
consécpience  de  l'accroissement  des  moyens  de  subsi- 
stance f)lut(M  que  ceux-ci  sont  une  c()ns('"quence  de  celle- 
là,  on  doit  avoir  pour  point  fixe  cl  l'éel  de  toute  recher- 
che et  de  tout  règlement,  l'accroissement  de  ces  moyens 
de  subsistance,  qu'on  ne  |)eut  obtenir  (pie  de  la  terre 
et  laisser  le  reste  «  aile  cure  segrete  ed  imperscrutabili 
délia  naliira  perpetuatrice  délie  generazioni  ».  En  tout 
lieu  où  un  homme  et  une  femme  peuvent  vivre  passa- 
blement se  fait  un  mariage,  dil   M()nlcs(pii(Mi.   » 

Il  résulte  de  ce  passage,  que  Beccaria  a  formulé. 
comme  Malthus.  la  loi  de  la  productivité  décroissante 
de  la  terre  qui  s'oppose  à  la  fécondité  indéfinie  de 
l'homme.  Ortès,  au  contraire,  se  fondait  sur  la  limita- 
tion de  l'espace,  tandis  (|ue  Bec(^aria  se  fonde  sur  le 
«  colino  di  ferocità  »  de  la  terre.  Or,  la  <>  liniitazione 
dello  spazio  »  ne  signifie  rien  par  elle  seule,  si  on  peut 
y  remédier  par  une  culture  intensive.  Au  contraire,  s'il 
y  a,  de  plus,  un  maximum  de  fécondité  que  la  terre  ne  peut 
dépasser,  il  y  aura  certainement  une  limite  à  l'accrois- 
sement de  popidation.  C'est  ce  que  Beccaria  a  fort  bien 
compris,   près  de  lreTd(^  ans  avant  Mallbus. 
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La  population  est  donc  régie  par  des  lois  naturelles, 
auxquelles  il  ne  faut  pas  songer  s'attaquer.  Il  faut  sim- 
plement enlever,  détourner  les  obstacles  qui  empêchent 
l'action  de  ces  lois  naturelles.  La  population  ne  peut, 
de  plus,  dépasser  un  certain  point  (moyens  de  subsi- 
stance). Néanmoins,  une  population  nombreuse  est 
utile,  non  seulement  parce  qu'elle  produit  naturelle- 
ment une  augmentation  de  travail,  mais  encore  parce 
qu'elle  rend  un  Etat  plus  fort,  plus  sûr,  plus  puissant. 
Et  du  moment  qu'une  nombreuse  population  a  d'heu- 
reux effets,  il  est  important  de  connaître  les  causes  qui 
dépeuplent  les  nations.  C'est  à  quoi  Beccaria  est  logi- 
quement amené,  et  il  divise  ces  causes  dépopulatrices 
en  physiques  et  en  morales. 

Il  commence  par  les  causes  physiques  qu'il  divise 
en  trois  principales  :  le  climat  et  la  situation  malsaine, 
les  épidémies,  et  enfin  le  charlatanisme. 

I.  Climat,  situation  malsaine.  —  Dans  les  pays  en- 
tourés de  montagnes  telles  qu'elles  arrêtent  les  vapeurs 
qui  s'exhalent  de  la  terre,  dans  les  pays  marécageux  et 
remplis  d'eaux  stagnantes,  les  maladies  sont  plus  fré- 
quentes et,  par  suite,  la  mortalité  est  plus  grande. 
Aussi,  il  serait  très  bon  et  très  utile  d'éloigner  des 
villes  les  cultures  qui  réclament  des  eaux  stagnantes, 
de  propager  les  cultures  saines  et  sèches  à  leurs  abords, 
d'ouvrir  des  canaux  qui  draineraient  les  eaux  des  ma- 
rais, et  irrigueraient  des  terres  qu'ils  fertiliseraient. 

Dans  les  grandes  villes,  la  misère,  la  débauche,  le 
libertinage  augmentent  encore  la  mortalité. 

IL  Epidémies  et  maladies  contagieuses.  —  On  re- 
médie aux  maladies  épidémiques  par  la  perfection  et  la 
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bonne  réglenientalion  de  la  nn'dci  inc.  La  médecine  se 
perfectionne  pai'  IV'liidc  de  raiialoniic,  de  riii-^loirc  natu- 
relle, de  la  chimie,  par  la  recherche  exacte  des  propriétés 
des  corps.  Toutes  ces  sciences  ne  se  perfectionnent  (pie 
par  un  raisonnement  exact  et  l'esprit  philosophique.  Elles 
doi\'ent  èlre  piotégres  cl  ciicouragées.  en  récompen- 
sant les  travaux,  en  j)i'()V()i|uanl  l('<  iim  luM'ches,  lVsj)i-il 
de  curiosité.  C'est  à  q.uoi  devra  tendre  le  législateur. 

Mais  la  médecine  se  pei'feclionnc  encore  ))lus  par 
l'expérience  (|ue  par  les  l'aisoiuicincids  llic()ri(|ucs. 
Aussi,  pour  diminuer  la  mortalité,  on  devrait  obliger  les 
médecins  à  faii'c  uiu'  ridation  {\i'<  maladies  (piiU  soi- 
gnent, sans  les  rendre  i-c<|M)nsablcs  dt'  Icui's  issues 
fatales,  sauf  le  cas  de  crime  évident  ou  d'erreur  inexcu- 
sable, pour  ne  pas  .éloigner  de  nombreuses  personnes 
de  cette  carrière.  De  cette  manièie.  on  aura  un  dépôt 
d'expériences  qui  serviront  aux  siècles  à  venir. 

Quant  aux  maladies  contagieuses,  elles  seront  com- 
battues par  ce  (jue  H<M-caria  ai)pelle  les  «  ])rovvidenze 
economiche  ".  et  ce  (pic  nous  a))pelons  aujourd'hui  le 
service  sanitaire.  La  j)esle  orientale  est  tenue  éloignée 
par  les  précautions  des  nations  européennes  mariti- 
mes (ser\ice  des  (|naranlaincs).  L'inoculalion  a  fait  dis- 
paraître les  redoutables  effets  de  la  vaiiole. 

TTL  rharlatanisine.  —  Beccaria  s'élève  vivement  con- 
tre les  empiriques,  les  charlatans  do  toute  espèce  (pii 
trompent  les  gens  crédules  avec  Icuis  anndcllcs.  Icuis 
enchantements,  leurs  fausses  oraisons.  La  main  ferme 
du  l(''gi<lalcui'  doit  faii'e  cesser  ces  impostures  et  ces 
soi'n(Mtes.  Jadis.  r(''po(pie  la  plus  dangeivuse  jtoui'  dcwx 
pei'sonnes  fmôro  et  enfanfi  ('lait   r(''()0(|uc   d(^<  couche^. 
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Aussi,  notre  auteur  félicite-l-il  le  gouvernement  qui  a 
a  donné  une  instruction  particulière  et  raisonnée  aux 
sages-femmes.  Pénétré  des  idées  de  VEmile  de  J. -J.- 
Rousseau, il  s'élève  vivement  contre  les  langes,  les  cor- 
sets qui  étouffent  les  enfanis,  vicient  leurs  foi'mes  natu- 
relles, gênent  leur  accroissement  normal.  Il  s'élève  aussi 
contre  les  «  remplaçantes  )>,  et  condamne  cette  prati(iue 
qui  soustrait  les  enfants  au  sein  et  à  l'inimitable  vigi- 
lance de  leurs  mères,  pour  les  confier  à  des  soins  mer- 
cenaires. 

Passant  aux  causes  morales  de  dépopulation,  il  con- 
state qu'elles  sont  plus  nombreuses  et  plus  difficiles  à 
dégager.  Car  souvent  les  causes  morales  sont  cachées 
dans  les  habitudes  les  plus  chères,  les  plus  familières, 
et  quelquefois  même  dans  les  lois  les  plus  antiques  et 
les  plus  respectables.  Il  trouve  six  principales  causes 
morales  dépopulatrices  :  la  barbarie  et  l'ignorance,  la 
rareté  des  noces,  le  célibat,  le  luxe.  l'émigration,  l'aug- 
mentation des  villes. 

I.  Barbarie  et  ignorance.  —  Les  peuples  barbares 
aiment  les  plaisirs  violents  et  destructifs.  Ignorant 
les  causes  des  maux  et  les  sources  des  biens,  ils  sacri- 
fient tout  ce  qui  a  l'apparence  des  premiers  à  ce  quj 
semble  être  les  seconds.  Ils  préfèrent  le  carnage  à 
l'industrie,  négligent  l'agriculture.  Aussi  l'histoire  nous 
montre  que  les  populations  barbares  étaient  peu  nom- 
breuses, et  que  les  invasions  des  barbares  du  Nord 
étaient  dues  plus  à  ce  (ju'ils  fuyaient  des  terres  rava- 
gées pour  aller  dans  des  pays  cultivés  qu'à  une  nom- 
breuse population. 

II.  Rareté  des  noces.  —  Les  noces   deviennent  rares 
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dans  l)(>aiic()U{t  de  pays,  |)(»iir  |»lii-iciii>  i;ii>()ii-.  Il  y  vn 
a  cinq  principales  : 

a)  Diminution  du  salaire  dans  l'induslrie,  car  cela  rend 
impossible  au  j)auvre  l'enli'elien  dune  Ijunille.  Pour  -e 
Çiiarier,  Ihomme  doit  pouvoii'  noun-ii-  -a  Imuiie,  (roi-~  en- 
fants en  nioyemic  cl  lui-iiiènie,  car  sa  l'cnune  s'occupera 
du  ni(''n;ii;'e  et  des  enlaiil-,  cl  ne  pourra  (|ue  ijucnien!  tra- 
vailler. Si  rhonime  ne  gagne  })as  de  cpioi  <'nli«'lenii'  ces 
cin([  bouches,  il  ne  se  mariera  i)as,  malgré  lin-liiicl  ua- 
turel  qui  le  pousse  à  fonder  une  famille. 

b)  Commodité  de  la  vie  dissolue.  Le  législateur  ne  devra 
pas  réprimer  celte  \  ie  direclemeid,  ce  qui  ne  ferait  (|ue 
la  l'cndre  plus  pri'cieuse  et  recherchée,  nuiis  |tar  des 
moyens  indirects  cpii  j)oussei'ont  peu  à  peu  Ynrdcnlc  icU' 
ncssr  au  mariage. 

c)  Obstacle  "  au  libie  choix  des  sujets  ■ .  c'est-à-dire 
obstacles  à  la  liberté  de  se  marier  avec  (pii  on  veut.  Rec- 
caria  ne  ju-étend  jias  i-einei'seï'  lOrdi'e  élahli,  ni  encou- 
rager la  jeunesse  à  des  unions  })rématurées  et  inconsidé- 
rées. Mais  il  veut  néanmoins  une  plus  grande  liberté,  et 
désire  qu'à  un  certain  âge,  on  puisse  se  mai'ier  avec  qui 
on  veut,  -an-  (jue  les  lois  ni  l'autorité  palei'nelle  j)uis- 
senl  s'y  opposer. 

(//  Inégalité  ùe^  biens.  Cela  vient  --urloul  de  la  liberté 
de  lester  et  des  fidéicommis.  Une  famille  ({ui  absorbe  les 
rentes  de  vingt  familles  aisées  n'est  pas  aussi  utile  que 
ces  vingt  famille-,  car  ces  vingt  familles  auront  plus  de 
besoins  (pii  mettiont  en  œuvre  les  classes  |)roductrices 
(pie  cette  -cille  famille,  (pioi([ue  riche  comme  les  \ingt. 

e/  Poni|ie  et  luxe  excessifs  des  noces  dans  les  classes  éle- 
V(''e<,  (|iriiiiileiit  au--i  le<  cla<-e<  inf(''iaeure<.  On  rechei"- 
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che  les  grosses  dots,  et  celles-ci  sont  épuisées  le  soir  des 
noces,  alors  qu'elles  devraient  être  mises  de  côté  pour 
venir  en  aide  aux  charges  du  ménage. 

III.  Célibat.  —  Beccaria  prévoit  que  les  personnes  into- 
lérantes vont  l'attaquer,  aussi  déclare-t-il  qu'il  vénère  le 
célibat  religieux,  mais  qu'il  sera  toujours  vrai  que  si  ce 
célibat  religieux  est  trop  répandu,  pareil  fait  sera  nuisi- 
ble à  la  sainteté  de  cet  état.  En  effet,  ce  n'est  pas  la  voca- 
tion générale  à  laquelle  tous  les  hommes  sont  appelés.  Ce 
serait  contraire  à  la  nature,  cela  rendrait  inutile  les  deux 
moitiés  du  genre  humain,  cela  ferait  des  états  un  cloître, 
des  nations,  une  armée  de  moines.  Aussi  ce  n'est  pas  une 
hérésie  de  condamner  cet  état,  s'il  se  répand  trop,  «  ce 
n'est  pas  une  hérésie  d'affirmer  que  le  souverain  a,  de  la 
plénitude  de  son  pouvoir,  de  l'inaliénable  obligation  de 
conserver  sa  nation,  de  son  autorité  indépendante  que 
Dieu  et  la  raison  lui  ont  concédé  le  droit  absolu  de  réfré- 
ner et  de  limiter  cet  état,  suivant  la  prudence  et  la  sagesse 
des  motifs  qui  l'animent  »  (1). 

Si  ce  célibat  se  répand  trop,  il  est  plus  apparent  que 
réel,  le  libertinage  fleurit  de  plus  belle.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  du  célibat  religieux,  mais  de  ce  célibat  laïque  et  pro- 
fane qui  usurpe  la  considération  due  au  vrai  célibat  reli- 
gieux, et  domine  dans  la  société  par  intérêt  et  égoïsmo. 
Ces  célibataires  devraient  supporter  des  charges  plus 
lourdes,  ce  qui  tournerait  à  l'avantage  des  gens  mariés. 

Voilà  les  causes  de  la  rareté  des  noces,  comment  donc 
les  encourager  ?  Il  faudra  pour  cela  favoriser  l'industrie, 
le  commerce  et  les  arts,  faciliter  les  moyens  de  subsistan- 
ces. Il  sera  nécessaire  aussi  que  le  mariage  soit  honoré. 

(1)  Page  7S. 
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A  égalité  de  inérilos,  il  laiulra  [irrlnei-  riKUiiiiio  marié 
aii  céliljalaii'e.  Au  soldai  bk'--é  et  mnilaid,  (lui  se  ma- 
riera, il  iaudra  concéder  des  terres,  pour  qu'il  vive  en 
l)aix  et  en  l'amille.  Beccaria  termine  par  une  invoca- 
tion lyii(iue,  })leine  de  la  sensiblerie  du  xvnr  siècle,  à  la 
vie  conjugale,  respectable  union  qui  provocjue  ladivité 
des  hommes,  apprivoise  les  furieux  sentiments  de  l'amour, 
change  la  solitude  en  une  société  douce,  intime  et  sûre, 
soulage  les  douleurs,  excite  les  plus  timides  affections, 
console  la  vieillesse. 

«  0  humble  père  de  famille,  dit-il  (1),  ù  artisan  (pii 
blanchis  dans  ta  boulicpie  enfumée,  je  respecte  ton  gro3- 
sier  taudis  ;  il  est  le  temple  de  l'innocence  et  de  Ihonnê- 
teé.  Quand,  en  séchant  la  sueur  de  ton  front,  tu  distribues 
un  pain  grossier  à  les  enfants,  aux  enfants  de  l'industrie 
et  de  la  patrie,  qui  lèvent  leurs  tendres  mains  pour  le  re- 
cevoir ;  quand  je  contemple  l'amoureuse  sollicitude  de 
la  fidèle  compagne,  ]M)ur  (jue  la  simplicité  de  ton  gouver- 
nement domestique  te  soit  légère  et  utile,  alors  je  me  ré- 
veille de  l'admiration  que  suscitait  en  moi  la  contempla- 
tion du  cénobite  séquestré,  qui  a  su  triompher  de  la  natui'e 
et  de  la  société  (pii  se  le  réclamaient  par  de  si  |)uissanles 
iii\  ilations  !  >» 

l\'.  Luxe.  —  Le  luxe,  en  effet,  nom  rit  Ic^  classes  les 
moiii^  utiles  aux  dépens  de  celles  (jui  le  sont  le  plus,  alta- 
(pie  la  production  dans  sa  source,  diminue  cette  richesse 
})rimiliie  ({ui  sert  de  fondement  à  la  culture,  et  est  néces- 
saire pour  perpétuer  la  reproduction. 

\'.  Emigration.  —  L'émigration  est  produite  pai'  des 
causes  variées  : 

(1)  Page  82. 
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a)  Par  le  man<|ue  de  subsistance  et  de  travail,  e'e.?t- 
à-dire  quand  des  populations  entières  sont  forcées  de 
substituer  immédiatement  à  un  travail  plus  facile,  un 
travail  plus  pénible  et  plus  difficile. 

bj  Par  les  impôts  excessifs  ou  par  la  façon  odieuse 
dont  ils  sont  perçus. 

c)  Par  les  levées  trop  grandes  de  soldats.  Il  est  indis- 
pensable à  une  nation  d'être  armée,  mais  il  doit  y  avoir 
une  juste  proportion  entre  la  population  et  le  nombre 
des  soldats.  Les  politic{ues  fixent  cette  proportion  à 
1  1/2  pour  100,  c'est-à-dire  à  18.000  soldats  pour  une  po- 
pulation de  1.200.000  hommes.  L'état  militaire  est  néces- 
sairement stérile,  vu  la  mobilité  de  la  résidence,  la  mo- 
dicité de  la  paye,  la  dureté  de  la  vie.  Aussi,  il  semble  qu'il 
faudrait  enrôler  les  premiers,  les  paresseux  et  les  vaga- 
bonds, t 

VL  Accvoissciuenl  des  lilles.  —  L'entassement  superflu 
des  habitants  dans  une  ville  rend  plus  chers  les  moyens 
de  subsistance,  c'est-à-dire  qu'une  plus  grande  quantité 
de  travail  représente  un  nombre  d'aliments  moindre 
qu'elle  ne  le  devrait.  On  abandonne  alors  les  travaux  uti- 
les et  productifs  de  la  campagne  pour  aller  dans  les  villes 
gagner  plus,  avec  les  <<  arts  de  la  paresse  et  de  l'intempé- 
rance ». 

On  voit  (|ue  Beccaria  s'est  ici  proposé  un  tout  autre 
but  que  Malthus,  et  a  examiné  les  causes  de  la  dépopula- 
tion pour  chercher  à  y  remédier.  Ces  causes  énumérées, 
il  termine  son  chapitre  sur  la  population  en  parlant  de 
la  statistique,  car,  dit-il,  pour  connaître  ces  causes,  il 
faut  connaître,  avant,  le  détail  de  la  population. 

Ce  détail  peut  se  déterminer  de  différentes  manières  c 
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i.   I*ar  <'  IrmiiucialuMi  aiUielIc  ",  c  est-à-dirc  par  lc> 
chiffres  (|u"on  possède  actuellement.  Ce  procédé  est  mau- 
vais, car  il  faut  tenir  compte  des  négligences  inévitables 
et  des  erreurs  volontaires. 

II.  Par  les  registres  que  t'ennenl  les  curés,  qui  y  inscri- 
vent les  épocpies  fondamentales  de  la  vie  liumaine  :  nais- 
sance, mariage,  mort.  Ce  serait  un  procédé  très  exact, 
mais  il  faudrait  (|ue  le  prince  confie  les  registres  à  des 
liersonnes  dune  culture  suffisante,  et  (}ui  procèdent  avec 
ordre. 

III.  l*ar  la  capilation,  dans  les  pays  où  elle  existe.  Dans 
le  Milanais,  elle  pèse  sur  les  hommes  de  14  à  00  ans.  Par 
chaque  tète  censible,  il  faut  compter  en  plus  deux  femmes, 
un  vieillard  cl  (rois  enfants.  En  niuliiplianl  donc  par  sept, 
le  nombre  des  personnes  soumises  à  la  capitation,  on 
aura  à  peu  près  le  noinbi'e  de  la  population. 

]\  .  En  comptant  par  maisons  ou  feux.  On  a  coutume 
d'assigner  cin([  personnes  par  feu. 

\'.  Par  la  (|uantité  de  consommation  d'un  })iotluit  par- 
licnlier.  Ce  système  est  plus  incertain,  alors  même  (piil 
y  aurai!  un  di'oil  de  con-oinnuilion,  à  cause  de  la  contre- 
bande. 

("es  ciiKj  procéde>.  ilonl  (juclque.-^-un.>  ne  mancpient  pas 
d'ingéniosité,  étant  énumérés,  Beccaria  termine  par  des 
statistiques,  s'appuyant  sur  un  livie  français  imprimé  à 
I)ei-lin  en  17<)N,  inliluh-  :  l'iiiuijn's  d'un  bon  (jomcvnc- 
uwnl,  et  sur  les  tables  de  rente  viagère  de  Kerseboom,  en 
Hollande  et  sur  la  liste  des  Tontines  de  1080  et  1000)  de 
Depai'cieux  (1),  en  France.  Il  recherche  le  nombi'e  des 

il'    -Antoine  Driunricii.r,    matliéiiiaticien  et   plly^^iciell   fran- 
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mariages  des  habitants,  des  enfants,  la  vie  moyenne,  la 
mortalité  annuelle  dans  différents  pays.  Il  constate  que 
la  mortalité  chez  les  enfants  en  nourrice  est  plus  grande 
que  chez  ceux  qui  sont  nourris  par  leurs  mères,  et  en- 
courage les  mères  à  allaiter  leurs  enfants,  en  leur  citant 
les  exemples  de  la  duchesse  de  Nassau  ({ui  allaita  sa 
fille,  la  princesse  d'Orange,  et  de  la  princesse  Palatine 
qui  nourrit  son  fds,  le  duc  d'Orléans,  le  régent.  Il  constate 
enfin  que  la  mortalité  est  plus  grande  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  campagnes. 

Toutes  ces  recherches  témoignent  du  soin  extrême  avec 

çais  (1703-1768).  Il  s'occupa  d'établir  des  cadrans  solaires  et 
fit  de  nombreuses  recherches  sur  l'hydraulique.  Il  inventa  une 
machine  ingénieuse  pour  l'élévation  des  eaux  et  présenta 
d'intéressants  mémoires  à  l'Académie  des  sciences.  Il  puljlia 
en  1741  un  Traité  de  tricjonomélriquc  recliligne  et  S[)hériquc 
qui  ne  contenait  rien  de  bien  neuf,  et  fut  admis  à  l'Académie 
en  1746.  Outre  ses  recherches  sur  l'hydraulique,  il  s'occupa 
jusqu'à  sa  mort  des  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine, et  fit  paraître  un  essai  qui  porte  ce  titre.  Ses  tables 
de  mortalité  donnent  aujourd'hui  une  valeur  beaucoup  trop 
petite  à  la  durée  probable  de  la  vie  à  chaque  âge.  Aussi,  les 
Compagnies  d'assurances  ne  les  considèrent  que  comme  four- 
nissant des  limites  en  deçà  desquelles  les  bénéfices  sont  cer- 
tains. 

Wilhem  Kerseboom  (1691-1771)  occupa  diverses  fonctions 
dans  l'administration  des  finances  et  fut  secrétaire  du  service 
des  postes.  Les  nombreux  documents  statistiques,  tous  les 
calculs  qu'il  a  faits  ont  été  longtemps  utilisés  par  les  auteurs 
qui  traitaient  des  questions  de  vitalité  et  de  survie  (Voltaire, 
Duvillard,  Euler,  etc.).  Il  pu])lia  lui-même  à  la  Haye  une 
dizaine  d'intéressantes  dissertations  sur  les  rentes  viagères  et 
la  Statistique  démographique. 
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kM|uel   lit'ccui'ia  >  c^t   occuiic  de  la  |i()|tiilali()ii,   de.^  l'cii- 
scignements  iioinljrciix  dont  il  ses!  ciiloiiir. 

Il  SLM'ail  laii\  de  \<>ir  en  lui  un  pi-ciiiix'in'  al)-oln  de 
MallhiK. 

Sans  doiilc,  connne  l'illustre  t'conoinislc  anglais.  Bcc- 
caria  a  ti'ès  bien  vu  qn  il  y  a  des  lois  nalui'elles  ([ui  l'égis- 
sent  le  principe  de  la  ])opulation.  Il  a  parfaitement  saisi 
le  rapport  ((n'il  y  a  cnlre  la  pojtulalion  cl  les  moyens  de 
snbsislances,  et  comj)ris  (|ne  la  popidalion  ne  j)eid  dé- 
passer certaines  limites,  car  laugmentation  des  moyens 
de  subsistances  n'est  ])as  illimitée. 

Supcrieur  à  Ortès  et  aux  autres  écononu-lcs  de  .--oii 
Icmps,  il  a  formulé  la  loi  de  la  productivité  décroissante 
du  soi.  Sans  doulc,  il  ne  l'a  ])as  établie  d'une  façon  très 
précise  et  très  nette,  nuiis  elle  découle  })aifailement  de 
l'analyse  que  nous  venons  de  faire  des  passages  de  ses 
EU'mcnli  di  ecou.omica  jnibblica,  où  il  soccupe  de  la  ])opu- 
lation. 

Mai>  où  il  -e  >e}»are  de  .\lallliu>  d  luie  fa(;on  alf~(due, 
c  est  (|iiaml  il  ne  se  préoccujx'  pas  d'un  nuin(pie  dC(piili- 
brc  cidre  la  populalionet  les  moyens  de  subsistance.  Sans 
doute,  la  population  ne  peut  allei'  au  delà  dune  certaine 
limite  ;  mais  il  ne  siiupnète  pas  si  cette  limite  peut  èti-e 
dépassée  en  fait. 

Bien  au  contraii'c  il  veid  une  uond)reu-c  popidalion, 
(pi  il  cioil  nccessaiie  à  la  grandeur  et  secinilc  de  l'I^lal. 
.\ii--i  parle-t-il  longuement  (\c>  causes  de  dép()j)ulation. 
et  des  remèdes  (juil  faul  aj^poitcr  poui'  les  coniballiv. 
Toutes  les  l'ecluM-cbe-  cl  cal<  ul-de  slatisti(|Ue  qu'il  tail 
oïd  |)(Mir  bul  iiuiipic  de  coiuuiilre  ces  causes  dé|>opula 
Iriccs,  jioiir  uiicu\  y  ob\'ier. 

1-.  11.  lu 
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S'il  esl  un  précurseur  de  Maltlius  à  certains  points  de 
vue,  il  s'en  sépare  donc  souvent.  Néanmoins,  ses  théories 
sur  la  })opulalion  sont  intéressantes,  et  M.  Sinigaglia 
([).  154)  se  rallie  coniplètenient  à  ro]_)inion  de  Pierson,  qui 
déclare  (|ue  c'est  la  partie  la  meilleure  de  l'œuvre  de  Bec- 
caria  ])ar  la  «lai'lé,  la  sim})li<ilé  et  la  solidité  de  la  doc- 
trine. 


CHAPITIU::  IV 
BRIGANTI 

Brigaiili  ii(»ii>  iclitMidi'a  })lus  loiigiuMiiciil  (|iic  Ik'cca- 
ria,  car  il  a  lait  uno  Ihéorir  cninijlt'tr  (du  moins  il  a  cni  la 
faiie)  sur  le  principe  de  population.  Il  \  ivail  encore  quand 
j)arul  la  collcclioii  dc^  Sriillori  clussici.  Aussi,  Cuslodi 
ne  doniie-l-il  pas  de  delail^  >ur  sa  vie,  alléguant  ([u'on  nt 
peut  avoir  la  biogra])hie  des  personnes  vivantes  que  jtar 
clles-uièiues  et  (|nr  les  gens  de  UK'i'ilc  ^onl  nioijolc^.  I! 
(lulilic  Vh'.sdiiic  i'.(  onninud.  car  il  n'exisic.  dil  il.  (iniine 
seule  ('dilion  de  Id'iixre  de  lirigaidi,  c'est  celle  de  1780, 
de  riuqtrinierie  Sinioniana  île  .\ai)Ies.  (|ui  est  déjà  ra- 
l'issinie. 

Filippo  Brigaiiti,  na(|Mil  a  (iallipoli  (royainne  de  Aa- 
ples\  en  1725,  el  moui'ut  en  1S04.  Avocal,  puis  militaire, 
il  revini  à  sa  ju'otessiou  j)i'emière,  el  s'adonna  à  une  élude 
approfondie  de  la  jurisprudence,  nourri  de  la  leclure  de 
Pxvcaria,  de  Montesquieu  et  de  \  ico.  Il  lil  de-  poésies 
-ou-  le  titre  des  (Jualro  Stagioni  (1795).  Mai>  ^e^  pi'inci- 
paux  ouvrages  sont  VEsame  Kconoinico  del  sislana  vi- 
rile, et  Vlisdiin'  (iiuihiliio  (ici  sislcina  U'tjdU-  (iXaples,  1777) 
i|ui  le  lil  nonuner  membre  de  1  Acailéniie  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Xaples.  On  a  encore  de  lui  des  mémoires 
pour  la  défense  de  Beccaria,  sur  lélocpience  du  barreau, 
etc.  T.e  marquis  de  Tommaso  publia  ses  (ouvres  posthu- 
me- en  deux  volumes. 
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Ses  ouvrages  sont  reniar(|uables  par  la  force  et  la  pro- 
fondeur de  la  pensée,  par  sa  très  grande  érudition  qui  lui 
fait  faire  de  nombreuses  citations.  Mais  son  style  est 
emphatique  et  manque  d'élégance  et  de  clarté. 

Le  but  principal  de  son  Esamc  Econoiuico  est  la  réfu- 
tation des  théories  de  Mably,  de  Rousseau  et  de  Linguet, 
qui  déclaraient  que  le  commerce,  les  richesses,  l'instruc- 
tion, la  vie  de  société  étaient  la  source  de  tous  les  maux. 

«  L'ouvrage  de  Briganti,  «dit  le  comte  Pecchio  (p.  281), 
est  une  réfutation  implicite  des  doctrines  de  Mably,  de 
Rousseau  et  de  Linguet,  sans  cependant  ([ue  l'intention 
y  soit  annoncée.  Si  parfois  il  les  cite  et  les  combat,  il 
n'emploie  ni  rancune,  ni  amertume.  Briganti  était  fait  pour 
estimer  les  éciivauis  de  génie,  quelles  que  fussent  leurs 
opinions.  D'un  esprit  libre  et  indépendant,  admirateur  de 
Voltaire,  qu'il  cite  souvent,  de  Montes(juieu,  de  Bayle,  de 
Raynal,  ennemi  du  despotisme,  amant  et  panégyriste  de 
la  liberté  autant  que  ces  philosophes  français,  il  ne  pou- 
vait montrer  de  l'aigreui"  contre  eux.  S'il  ne  put  adhérer 
aux  opinions  de  Rousseau  et  de  Mably,  qu'il  estimait 
d'ailleurs,  c'est  parce  qu'il  avait  plus  à  cœur  le  bonheur 
des  peuples  (|ue  la  renommée  des  auteurs.  » 

Il  s'élève  donc  contre  les  théories  de  Rousseau  et  de 
Mably,  dans  son  Esame  Ecunomico,  dont  le  plan,  les  divi- 
sions sont  très  curieuses  et  originales  (1)  : 

(1)  Custodi. 
ToMO  XXVIII,  Esanie  Econoniicn  del  sistenm  civile  di  Fllippo 
Briganti,   Napoletano. 
I.  Introduzione,  p.  9. 
Libro  primo,  Esistenza  operosa  : 
Cap.  I,  Béni  fisici,  p.  13. 


l 
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Etanl  (lonnô  ([uc  la  lendance  de  l'hommo  est  vers  la 
pcrlection,  il  en  .sera  de  même  de<  iialions  (|ui  sont  des 
réunions  d'individus.  Aussi  les  trois  rondifions  qui  sont 
n(''cessaires  |miiii'  (|iie  l'indiv  idii  an'i\e  à  la  pei'lcclioii  (aeli- 
\ilé.  subsislaiice.  insliiiclion),  sei'onl  nécessaires  aux 
nations.  Ine  nation  prospnc  doil  donc  cond)iner  en 
même  temps  :  une  existence  laborieuse  (esisten/.a  oi)e- 
rosa).  une  subsistance  copieuse  (sussistenza  copiosa).  et 
une  consislaiice  vigoui'euse  (consisl(Mr/.a  vigorosa).  !a- 
([uelle  coiisislance  s'obtient  pai'  une  population  iioni- 
bi'euse  el  une  instruction  très  répaïubu'.  Aussi,  au  li- 
vre III  de  son  Esaine  Ecoiiomico,  il  s'occupe  de  la  «  po- 
polazione  »,  dans  le  cha])itre  premier,  et  de  1'  «  istru- 
zione  »,  dans  le  chapitre  second. 

("est  ce  chapitre  premiei'  sur  la  populalion  (pie  nous 
allons  voir  d<'  pi'é^,  cl  (|ui  est  inléressaid  pour  noire  ('tude. 

Un  corps  politi([u<^  est  vigoureux  par  le  nond)re  des 
forces  qu'il  conticMit  et  par  la  |)erfection  des  talents.  Ce 
nombre  des  forces  s'obtient  par  la  population,  la  perfec- 
tion des  talents  par  l'instruction.  Population  et  instruc- 
tion sont  les  deux  facteui's  en  cpii  réside  la  |)rospérité 

Cap.   H,  Béni  morali,  p.   35. 
Cap.   in,  F(irzp  inecaniclie,  p.  60. 
Librn  II,  Sussistenza  copiosa  : 
Cap.  I,  Agricoltura,  p.  112. 
Cap.  II,  Pastorizia,  p.   229. 
Cap.  III,  Commercio,  p.  273. 
Cap.  IV.  Xavigaziono.  p.  65. . 
ToMo  XXIX. 

II.    Lihni  III,   Consitenza  vigoi'osa. 
Cap.    I,   Popolazione,  p.   219. 
Cap.    II.   Tstruzione,  p.  335, 
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civile  d'un  état.    La   population   est   favorisée  par  des 
causes  physiques  et  par  des  causes  morales. 

Les  causes  physiques  sont  au  nombre  de  trois  :  l'air, 
la  terre,  l'eau. 


* 
*  * 


L'air  est  l'élément  sans  lo([uel  l'homme  ne  peut  vivre 
et  respirer.  Briganti  se  lance  ici  dans  des  explications  phv- 
siologiques,  et  conclut  que  l'air  peut  être  sain  ou  malsain. 

Dans  lAmérique  du  Nord,  d'épaisses  forêts  empê- 
chaient la  libre  circulation  de  l'air,  qui  était  empoisonné 
par  les  marais,  les  eaux  stagnantes,  les  exhalaisons  do 
la  terre.  Mais,  après  que  les  colons  européens  eurent  dé- 
friché, coupé  les  bois,  ouvert  des  canaux,  élevé  des  d*- 
gues,  l'air  devint  plus  pur,  la  vie  humaine  plus  sûre,  et 
la  population  plus  nombreuse. 

En  Egypte,  les  Troglodytes  arrivèrent  bien  à  faire 
écouler  les  eaux  du  Nil,  à  faire  pousser  de  riches  mois- 
sons. Mais,  si  la  terre  contribua  à  leur  subsistance,  l'air 
contaminé  ne  fut  pas  favorable  à  leur  accroissement  d  ' 
population.  Même  aujourd'hui  que  l'art  de  l'homme  n 
assaini  le  pays,  l'air  malsain  y  éclaircit  cruellement  les 
vies  humaines,  au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans.  Ce 
devait  èlre  bien  pis  dans  les  j>remiers  siècles  de  l'anti- 
quité : 

Un  peuple  laborieux  et  actif,  un  gouvernement  bien- 
faisant et  vigilant  peuvent,  par  des  digues  et  des  canaux, 
dessécher  et  assainir  un  pays.  C'est  ce  qui  est  arrivé  aux 
Pays-Bas  où  les  habilants  ont  su  se  défendre  contre 
l'Océan,  la  Meuse  et  le  Waal. 

Mais  l'homme  ne  peut  rien,  dans  les  pays  où  le  sol  est 
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arsenical,  bitumineux  on  mélaili(ine.  Là,  les  végétaux 
languissent,  les  animaux  dispai'aissent,  les  hommes  |ié 
l'issent.  Toute  teiTc  féconde  en  mines  est  contraire  à  la 
fécondité  i\e>  vivants,  ("csl  ;iiii-i  ([uc  les  loyaumcs  afri- 
cains de  Tomhoul  cl  de  Temian,  -«i  riches  vn  gisements 
jiiM'iféi'cs,  sont  et  seront  toujours  (li''|>oui'\  iis  de  popida- 
tion. 

Briganti  <ite  toujours  ini  gi'aiid  U(»nil)rc  tic  textes, 
dduiic  un  grand  iioiidiic  d'cxcMiiiIc-;  lii'~l()i'i(|ue<  à  l'iippui 
de  ses  théories.  \ous  croyons  dexoir  les  citer,  alors 
même  qu'ils  sont  parfois  bizarres  et  souvent  faux,  parce 
que  ce  serait  défigurer  lanalvi^e  de  son  (rnvre  rpie  le< 
passer  sous  silence. 

* 

.\iTivons  à  la  teriT,  deuxième  cau^e  physi(pie  de  la  po- 
pulation. 

In  dicton  nous  dil  (|uc,  ])(»uf  undlipli(M'  resj)èce  hu- 
maine siu'  la  tei'i'e,  il  laid  d'idxird  y  semer  du  gi'ain,  ])uis 
des  hommes,  (""est  sous  une  aulic  forme  l'axiome  écono- 
mique que  la  subsistance  est  la  mesure  de  la  population  : 
"  che  la  sussistenza  sia  la  misura  délia  popolazione.  " 
Que  I  h()nun(»  tire  ses  subsistances  des  classes  animées  ou 
iuaniiu(''e-.  il  d('peiid  loujour-^  du  système  végétal,  et  Tali- 
iiienl  i{ui  le  -dulieul  \  ieid  toujours  d(>  l;i  terre. 

«  Si  la  luaiu  de  ce  lil--  chéri  de  hi  u;dur(»  (1)  ne  pres.;e 

pas  avec  une  diligence  assidue  le  sein  de  sa  mèi'e les 

|)i-oduits  spontanés  de  la  végétation  ne  suffisent  plus  à 
prolonger  son  existence  paresseuse.  Le  nombre  des 
bras  fait  valoir  la  leri'e.   cl  de  ses  silhm-.    il  -emhle  (pie 

(1)  Pages  22G  et  227. 
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surgissent  à  l'envi  les  moissons  abondantes  et  les  nom- 
breux consommateurs.  Cet  équilibre  économique  entre 
la  subsistance  et  la  population  paraît  s'étendre  à  toutes 
les  espèces  d'êtres  vivants.  Les  loups  sont  autrement  fé- 
conds que  les  brebis,  et,  malgré  leur  fécondité,  sont  beau- 
coup plus  rares  qu'elles,  parce  cpie  celles-ci  trouvent  faci- 
lement des  pâturages,  tandis  (lue  les  loups  ne  trouvent 
leur  proie  qu'avec  peine.  Les  chasseurs  Samoyedes  reti- 
rent avec  peine  ce  qui  leur  est  absolument  nécessaire 
d'un  très  vaste  continent.  Les  cultivateurs  de  l'Arno,  en 
un  tout  petit  espace  (jii'ils  travaillent,  font  l'cproduire  les 
aises  et  les  délices  de  la  vie.... 

((  La  terre  n'est  pas  fertile  partout,  mais  partout  l'in- 
dustrie hnmaine  peut  stimuler  sa  paresse  à  fournir  une 
subsistance  copieuse,  et  où  cette  subsistance  s'obtient, 
le  nombre  des  hommes  se  multiplie  infailliblement.  » 

C'est  ainsi  (pie  la  Tosi^ane  et  la  Suisse,  (pioi(pie  pays 
peu  fertiles,  ont  une  nombreuse  population,  parce  (pie  les 
terres,  cultivées  avec  ardeur  et  intelligence,  fournissent 
de  nombreux  moyens  de  subsistance. 

Briganti  montre  alors  l'influence  des  échanges  sur  le  d.''- 
veloppement  progressif  de  la  population.  «  La  terre 
donc  (1).  comme  cause  physique,  concouiM  à  la  multipli- 
cation des  hommes,  autant  par  l'occupation  à  l'agricul- 
ture que  par  la  subsistance  au  consommateur.  Les  hom- 
mes font  surgir  les  moissons  de  la  terre,  et  l'espérance 
des  moissons  encourage  les  hommes  à  travailler  la  terre. 
Lne  partie  de  la  récolte  est  réservée  à  la  main  ([ui  défri- 
che, qui  sème,  ([ui  moissonne,  (pii  récolte,  et  le  surplus 

(1)  Page  228, 
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n'csl  ulilo  ([ue  si  on  en  a  la  xciilc  Le  laboiircui'  a  hcsoiii 
(le  cabanes,  de  meubles,  (('(juliL,  et  le  superflu  de  sa 
e()n>()iniiia!i(»ii  est  iu''cessair(Mnenl  écbangé  a\«'e  lai-lisaii 
(|ui  a.  lui  au-:-i.  I)e>()in  de  -ubsi<lauces.  ("cl  ccliaiiiir  (l( 
|)i'()(luil--  cl  (\i'  clioses  nianulaclun'c-  uirl  !(■•>  (dasses  la 
borieuscs  dans  labondance,  cl  (juaud  le  ciloyen  possède 
les  commodités  et  les  délices  de  la  vie,  il  cberche  une  coni- 
|)agne  de  sa  loiiiiiic,  pour  partager  ses  plaisirs  avec  elle, 
(d  voilà  une  l'aïuillc  l'ondée.  La  lecondilé  des  sexes  niulli 
plie  les  l)on(dies,  la  consommation  augmente,  le  lra\ail 
redouble,  la  natui'e  se  reproduit  plus  copieusement,  cl  la 
l'erlililé  j)lus  gi'andc  l'ait  subsiste]'  une  plus  gi'andc  popii 
lation.  Lu  tci'i'itoire  inculte  n'est  bon  ipi'à  laire  paîlic  un 
troupeau,  (d  un  li'()U|)eau  n'a  besoin  ipic  d'un  bei'gcr.  I  ne 
forêt  n'a  besoin  de  la  liaclie  (pi'après  |)lusieui's  anné(^s  de 
l'cpos  ;  et,  (punid  vient  l'éjKJfpie  de  la  coupe,  il  n'y  a  pas 
place  |tour  un  grand  noml)re  de  mains.  Ln  chant]i  culti\é, 
au  contraii'e,  nouiiil  de  nondjreux  animaux,  fait  siibsis- 
Ici-  de  nombreux  bommes.  Les  hommes  se  inultiplnMit 
en  laison  des  subsistances,  et  les  -ub<islances  en  l'aison 
du  ti'avail.  Beaucoup  de  bras  occupés  (d  nouri'is  <'n  un 
pel>it  espace  forment  une  multitude,  et  une  multitude,  cir- 
conscidte  dan<  c(d  espace,  foi'nie  une  vigoiM'cu^e  popula- 
tion. " 

On  ne  peut  iner.  d'aprè-  ce  pa--age.  (pie  Rriganli  ;iit 
tr(''<  bien  -aisi  le  lien  (pi'il  y  a  entre  la  population  (d  le^ 
inoNcns  de  <ul)<i<lance. 


* 


La  ti'oisiénie  cause  pliy-i(pic  de  population  e-t   r<'au. 
La  terre  ne  i'(''compense  pa<  toujours  <ul'li<anuucnt  le 
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travail  du  cullivaleiir.  Quand  elle  est  stérile,  sablonneuse 
ou  pleine  de  rochers,  quand  elle  est  sans  végétation, 
riiomme  n'y  multiplie  pas,  à  moins  qu'elle  ne  soit  baignée 
par  des  eaux  poissonneuses.  Les  hommes  abandonnent 
aloi's  la  terre  pour  les  eaux.  Les  peuples  ichtyophages 
l'iii'(Mit  lie  tous  lieux  et  de  tous  temps.  Tous  les  voyageurs 
en  citent,  depuis  Néarque  et  Onesicrite  jusqu'à  Banks  et 
Solander.  Dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud,  la  fréquence 
des  hommes  est  en  raison  de  la  quantité  de  poissons  qu'on 
pêche.  En  Europe,  la  prospérité  des  Provinces  unies 
prouve  qu'une  nombreuse  ])opnlali()n  peut  subsister  sans 
semer  ni  moissonner. 

Guillaume  Beuckels  fut  le  bienfaiteur  de  son  pays,  en 
étant  le  premier  à  encaquer  les  harengs.  Aussi  Charles 
Ouint  alla-t-il  visiter  sa  tombe  à  Biervliet. 

En  Chine,  de  nombreuses  populations  vivent  complè- 
tement sur  des  bateaux  ancrés  dans  des  fleuves,  et  tirent 
de  la  pêche  une  facile  subsistance. 

La  pêche,  quand  le  poisson  est  abondant,  fournit  une 
nourriture  plus  sûre  que  la  culture  de  la  terre,  où  la  gelée, 
la  sécheresse,  la  grêle  détruisent  en  un  jour  le  fruit  des 
sueurs  de  plusieurs  mois.  Briganti  ne  songe  pas  que  L 
poisson  peut,  lui  aussi,  venir  à  manquer,  comme  le  fait 
s'est  produit  en  Bretagne,  en  1002. 


* 
*  * 


Les  trois  causes  physiques  de  population  sont  donc 
l'air,  la  terre  et  l'eau. 

L'homme  doit  respirer  et  a  besoin  de  l'eau.  Il  faut  qu'il 
se  nourrisse  et  il  tirera  ses  aliments  de  la  terre  ou  de  l'eau, 
c'est-à-dire  de  la  culture,  de  l'élevage  ou  de  la  pêche. 
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A\anl  (le  passer  aux  causes  nioi'alcs  de  jK)i>ulalion, 
Briganti  va  longuement  s'étendre  sur  une  question  en 
vogue  à  son  éixxpie.  C'est  de  savoir  si  la  |)()|tulali()n  i\c> 
peuples  i\o  rauliipiih'  <''lail  plu--  ou  moins  grande  ipTan 
jourd'liui.  AN'allacc  -oulirid  ipie  la  poj)ulation  du  monde 
ancien  était  de  beaucoup  supérieure  à  c(dlc  des  temps 
modernes.  Hume,  au  contraire,  soutenait  qu'elle  était 
bien  intérieure.  Brigaidi  n'adopte  ni  l'une  ni  l'aulic  di'- 
(•idnioii'^  ilc^  deux  ('conomisles  Ecossais.  11  se  lieu!  entre 
les  deux  et  adopte  une  troisième  ojiinion  :  La  ]io|)ulation 
de  laidiquité  n'était  ni  j)lus  grande  ni  plus  petite  (pie  celle 
des  Etats  modei-nes.  ¥A\c  était  la  même.  Lcî  monde  a  tou- 
jours clé  à  peu  près  également  ))eui)le,  et  il  est  probable 
(pi'il  en  sera  toujours  de  même.  Ea  population  a  donc  et 
sera  donc  toujours  constante. 

Et  Briganti  démontre  la  fausseté  et  l'exagérât  ion  des 
calculs  que  l'on  fait  sur  Tantiquité. 

D'après  Diodore  de  Sicile,  Ninus  arma  contre  les  luac- 
tri(Mis  1. (•)()(). <M)i)  lanla->ins,  20(1. noO  cavaliers  et  lO.iiOO 
cbai's.  Semii'amis  mit  en  campagn<^  .">  millions  de  fantas- 
sins, 500.000  cavaliers,  100.000  cbars.  100.000  bommes 
montés  sur  des  chameaux,  et  une  escadre  de  2.000  na- 
vires. Darius  envahit  la  Scythie  à  la  tête  de  7  ou  800.000 
hommes  et  inonda  la  Grèce,  selon  Justin,  de  600.000  soî- 
dat<.  D'a])ivs  ll(''rodot(\  Xerxès  embar(pu»  2'iO.(i(i(i  bom^ 
me-;  sur  .'Ï.OOd  na\  ii'es.  fit  pa^<er  l'IIiellesponf  à  une  ai'inée 
•  pii  arrive  au  total  de  2.."ÎI7.0|(.)  bommes.  Ce  n"e<t  donc 
pas  à  tort  que  Justin  disait  qu'une  telle  multitud(^  de^sé- 
(  liait  de  ses  lèvres  les  fleuves  de  la  Ciièce.  o\  n'avait  p:i- 
la  place  de  fouler  de  ses  pieds  le  territoire  ipiidle  Muilail 
conquérir. 
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Briganti  démontre  alors  que  ces  armées  sont  créées  à 
coups  de  plumes,  et  sont  invraisemblables  et  absurdes, 
dès  qu'on  les  soumet  à  un  raisonnement  quelconque.  Car, 
dit-il,  dans  quel  arsenal  aurait-on  pu  construire  les  2.000 
navires  de  Sémii'amis,  avec  quel  bois  ?  Trajan  dut  faire 
venir  de  très  loin  les  matériaux,  quand  il  voulut  lancer 
une  petite  escadre  sur  l'Euphrate.  Dion  Cassius  l'affirme. 

De  plus,  ajoute-t-il,  comment  pourrait-on  nourrir  et 
commander  de  telles  multitudes  ?  Où  trouverait-on  les 
fourrages,  les  vivres,  les  munitions  nécessaires  ?  Com- 
ment faire  régner  l'ordre,  la  disci])line,  empêcher  les 
désertions  ? 

La  tradition  veut  également  que,  la  Scythie  formant 
une  bosse  sur  la  forme  sphérique  de  la  terre,  c'est  dans 
cette  région  que  se  réfugia,  après  le  déluge,  la  seule  fa- 
mille (pii  échappa  à  la  colère  divine.  En  effet,  il  fallait 
qu'elle  se  retire  sur  des  montagnes  élevées  pour  y  respi- 
rer un  air  plus  pur  et  y  cultiver  une  terre  moins  vaseuse. 
C'est  donc  en  Scythie  que  se  multiplia  l'espèce  humaine, 
vivant  de  la  vie  agricole  et  pastorale.  C'est  de  là  qu'eut 
lieu  la  diffusion  des  peuples.  C'est  de  là  que  prirent  nais- 
sances les  nombreux  torrents  de  Cimbres,  de  Sarmates, 
de  Gêtes,  de  Huns,  de  Tartares  et  autres  barbares  qui 
ont  ravagé  l'Europe. 

Il  est  très  vraisemblable  que  la  Scythie  ait  eu  une 
grande  population,  et  ait  été  le  pays  le  premier  peuplé 
après  le  déluge.  Mais  le  nombre  des  hommes  qui  prirent 
part  à  ces  invasions  est  loin  d'être  aussi  exorbitant  qu'on 
le  croit  généralement.  A  ce  propos,  Briganti  cite  l'opinion 
d'un  aideur  Français  (1).  «  Chaque  fois  que  je  lis  dans  les 

(1)  Cliatellux,  De  la  ji-liritr  piiblifiiic.  t.  I,  section  II.   cliap. 
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œuvies  anciennes  :  Cel  eniijereur  a  comballu  les  barbares 
au  nombre  de  iUO.UUO,  tel  autre  a  deconlil  :^UU.UUU  l.oths, 
un  troisième  300.000  Sarmales,  je  tiaduis  ces  expres- 
sions ainsi  :  Tel  empereur  a  combattu  les  barbares  et  en 
a  fait  un  grand  carnage.  Eb  quoi,  tandis  qu'à  noire  épo- 
que, où  l'état  militaire  de  chaque  nation  est    imprimé, 
nous  ne  pouvons  >a\oir  avec  précision  ni  les  forces  de 
nos  ennemis,  ni  celles  de  nos  alliés,  nous  prétendons  cal- 
culer celles  des  barbares  dont  nous  n'avons  ni  les  rôles, 
ni  les  divisions  de  troupes l'.n  V(M'il('.  je  ne  cesse  d'ad- 
mirer la  confiance  de  tous  les  historiens  dans  les  miiuities 
luuuériques  qu'ils  nous  transmettent.  Le  plus  souvent, 
ils  sont  obligés  de  se  reporter  au  dii-e  des  rhéteurs  et  tles 
panégyristes,  puis,  comment  voudraient-ils  ([ue  les  Ro- 
mains eux-mêmes  aient  été  instruits  du  nombre  de  leurs 
ennemis  ?  Ne  sait-on  pas  que  la  frayeur  et  la  vanité  gran- 
dissent tous  les  objets  ?  Ne  sait-on  pas  qu'avant  la  ba- 
lai lie.  on  a  coutume  d'augmenter  ses  propres  forces  pour 
taire  |)eui'  et,  apiès  un  désastre,   on  exagèi'e  celles  des 
cniicniis  pour  diminuer  la  honte  de  la  défaite  ?  » 

De  i)Ius,  dit  Briganti.  il  faut  considérer  que  les  tor- 
rents barbares  n'étaient  pas  des  armées,  mais  des  dépla- 
cements de  peuples.  Avec  les  hommes  en  armes,  il  y  avait 
un  grand  nombre  de  vieillard^,  de  femmes  et  d'enfants. 
Aussi  l'aiit-il  diminuer  d(>s  (|uahv  ciiKiiiiéines  les  cliilTi-es 
(pie  l'on  donne  siii'  le  iuMubrc  de  ces  barhai'es  (1). 


premier.  Nous  citons  ce  passage  d'après  Briganti.  na\  ant  pu 
nous   procurer   l'ouvrage   de   Chatellux. 

(1)   Sur  cette  question,   Fustel  de  Coulanges  a  fait   des  re- 
clierches    approfondies.    Hisluiic    ihs    iiistiliitioit.s    iiolitintirs 


\ 
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Une  (Jilliculté  se  pose  au  sujet  des  faits  permanents  et 
non  passagers  comme  une  armée  ou  une  invasion.  On 
cite  les  20.000  villes  d'Egypte,  dont  parle  Pomponius 
Mêla.  Mais  il  est  certain  que  ce  chiffre  ne  repose  sur  aucun 
fondement  et  est  très  exagéré. 

Il  en  est  de  même  de  la  vie  des  anciens  rois,  auxquels 
on  attribue  plusieurs  siècles  de  vie,  il  en  est  de  même 
des  470.000  ans  auxquels  les  annales  Chaldéennes  font 
lemonter  l'origine  du  monde. 

Toutes  ces  erreurs  et  ces  exagérations  viennent  de  faux 
calculs. 

Briganti  fait  ici  l'historique  des  manières  de  compter 
depuis  les  temps  les  plus  reculés.  Les  anciens  faisaient 
usage  de  l'abaque  (1),  «  qui  consistait  en  une  table  de 
f(^rme  cubique,  traversée  de  cordes  de  cuivre,  tendues 
parallèlement,  dans  lesquelles  étaient  enfilées  quelques 

petites  boules  de  cuivre  ou  d'ivoire  (2) La  facilité  avec 

laquelle  le  mouvement  horizontal  des  globules  indiquait 
le  rapport  des  nombres,  en  faisait  confondre  fréquem- 
ment la  (Quantité  discrète,  et,  de  celle  confusion,  naissaient 
ces  sommes  excessives  et  incroyables  qui  mettaient  à  la 
torture  les  génies  les  plus  sagaces  des  siècles  cultivés.  » 

Ce  furent  les  Arabes  qui  substituèrent  leurs  chiffres  aux 
boules  des  anciens  et  qui,  les  premiers,  purent  compter 

de  Vancienne  France,  L'invasion  germanique  de  la  fin  de 
l'Empire,  t.   III,  Paris,  Hachette,  1891. 

(1)  Page   255. 

(2)  La  première  corde  était  affectée  aux  unités,  la  deuxième 
aux  dizaines,  la  troisième  aux  centaines,  etc.  Les  globules, 
étant  donnée  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  déplaçaient,  cau- 
saient  de  fréquentes  erreurs. 
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uxarlriiicnl.  Il-  |MMlcn'iil  leur  iiiM'iilioii  vn  l-!<|)agnc.  cl 
(lu  là  elle  >r  jtiopageu  dans  toulc  l'Euru}»c,  au  iiiilioii  du 
xif  siècle. 

u  J.es  nalions  (1)  (jui  ont  calculé  la  population  avec  la 
seule  niécani(iue  iïistrumentalc,  sans  la  méthode  ration- 
nelle inventée  par  les  Arabes,  ont  donc  pu  se  tromper 
elles-mêmes  et  entraîner  les  autres  dans  leuis  illusions.  » 

Les  populations  anciennes  n'étaient  }»as  plus  nom- 
breuses (ju'aujourd'hui.  La  fécondité  humaine  n'est  pas 
en  décadence,  car  la  })opulation  a  toujours  été  constante, 
et  il  en  sera  ainsi  toujours  de  même. 

Et  voici  comment  Briganti  expliiiuc  ce  piincipe  i'2). 

«  Dans  lunivers,  tout  a  une  liaison.  Les  grands  connue 
les  petits  corp<  (juil  contient,  se  tiennent  tous  en  écpiili- 
bre  dans  les  rapports  de  leurs  masses  et  de  leurs  mouve- 
ments. Ces  corps  ont  des  lois  particulières  (jui  rentrent 
dans  les  lois  générales,  par  lesquelles  la  nature,  décom- 
posant et  recomposant  les  éléments  du  système  physique, 
se  reproduit  dans  des  formes  diverses  dans  les  êtres  ani- 
més ou  inanimés  tpii  perpétuent  les  classes  respectives. 
Or,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  présumer,  (juen  conséquence  de 
ces  lois  positives,  la  quantité  de  ces  êtres  ait  été  détermi- 
née en  raison  directe  de  la  nécessité  réciproque  entre 
eux  et  le  globe  au\(jucls  ils  appartiennent  ?  N'est-on  pas 
fondé  de  supposer  (pie  le  nombre  ne  pouri'ait  en  dimi- 
nuer sensiblement,  sans  altérer  la  théorie  de  lunivers, 
dans  le(piel  la  masse  des  systèmes  particuliei's  se  réunit 
])our  former  un  seul  ordre  de  choses  ?  La  théorie  de  cet 
ordre  porte  à  croire  que  la  population  en  général  a  tou- 

il)  Page  1^57. 
(2)  Page  :;^57. 
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jours  élé  constante,  et  quelle  doit  l'être  jusqu'à  la  iin  du 
monde  ;  que  la  somme  de  tous  les  hommes,  prise  ensem- 
ble tlans  l'état  actuel  de  ce  globe,  n'est  point  inférieure  à 
(•elle  de  toutes  les  époques  de  rantiquité,  ni  ne  doit  être 
su|)érieure  à  celle  des  siècles  à  venir  :  et  que  si,  parfois,  on 
a  i'enuu'(]ué  une  plus  grande  ou  une  moindre  multi- 
tiKJe  d'hommes,  ces  vicissitudes  ne  doivent  pas  être  attri- 
buées au  plus  ou  moins  de  fécondité  de  l'espèce  hu- 
maine, mais  simplement  à  des  variations  locales  des 
peuples,  ainsi  que  cela  est  arrivé,  quand  l'esprit  de  con- 
c[uête  des  nations  belliqueuses  a  désolé  la  terre.  On  a 
vu  alors  les  habitants  du  Midi  rejetés  vers  le  Nord,  et  re- 
tourner envahir  leurs  premiers  territoires,  ou  chercher 
un  domicile  plus  sûr  dans  un  autre  climat,  aussitôt  que 
la  violence  eût  cessé.  Mais,  dans  ces  mouvements,  une 
partie  de  la  (erre  ne  se  dépeuplait  (pie  pour  en  peupler  une 
autre.  Les  temps  de  conquêtes  et  de  dévastations  causent 
sans  doute  de  grandes  pertes  à  la  société  humaine  ;  mais 
pendant  (|u  elle  diminue  dans  quehjue  partie  du  monde, 
la  nature  travaille  promptement  à  réparer  ses  pertes, 
lors(iue  des  intervalles  de  repos  succèdent  aux  époques 
de  calamité,  et  la  population  saccroît  dans  les  autres 
contrées  plus  tranquilles  et  plus  heureuses.  La  guerre, 
la  famine,  la  peste,  moissonnent  rapidement  la  vie  hu- 
maine, et  pourtant  les  hommes  n'éprouvent  jamais  autant 
le  besoin  de  leurs  semblaljlcs  (|ii'après  les  désastres  com- 
muns, (jui,  bien  loin  de  les  débander,  les  réunissent  lou- 
jours  davantage,  en  lançant  sur  eux  le  feu  électri(pie  de 
la  propagation  (1). 

(1)  Malllius  prouve  ce  fait  non  seulenient  par  des  raisonne- 
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LCl;il  |ii(»))('i'L'  (k'  I  agriciilliiic.  du  coiiiiiUM'ci',  (le  h\ 
iiu\  igalion  îles  auli(|ues  nalioii-  «N-  jt  tiicnl.  Ic^  ail-,  k'-^ 
sciences  protégées  spécialement,  tout  ia\uiisait  la  mul- 
tiplication (les  hommes  dans  ces  contrées,  où  maintenant 
rinertie,  lesclavage,  l'ignorance  et  la  barbarie  découra- 
genl  la  |)()|iiil;il  ion.  Mai'^  celle  dixci-ilc  de  cii'con^-taïK.'es 
ne  prouve  })as  (pie  la  Iccondilé  des  anciens  peuples  ail 
été  généralement  sui)éiieure  à  celle  de^  peuples  moder- 
nes. Conii)aier  le  nond)re  i\c>  hommes  de  nation  à  natiou, 
et  de  si('M  le  à  siècle,  n'est  pas  calculer  du  tout  au  tout 
pour  pou\oir  décider  à  (pielle  épo(pie  la  popidalioii  uiii- 
vei'selle  s'e-l  accrue  ou  diuiinu(''e.  Tau!  (|ue  ce  globe 
e\i-lera,  il  y  a  grande  a[)pare!ice  qu  il  \  \  i\  ra  des  hounue< 
j)oiu-  I  liabiter.  La  même  cause  qui  détermine  rexislencc 
de  (  e  globe  semble  devoir  déterminer  l'exislencc  de  ces 
baltilaut<.  \ous  ne  connaissons  pas  même  la  ni(tili(''  dt.' 
noire  globe,  et  malgré  toutes  les  luiuieie-  de  l'a-lrouo- 
niic,  les  découvertes  des  navigateur-  el  rexpérience  dj 
la  |)h\si([ue,  nous  u(.'  le  jugeons  (juc  par  comparaison  : 
tandis  cpie  les  ancien-,  presijue  tout  à  lait  privés  de  ces 
grands  secours,  ne  pouvaient  en  connaître  la  (■ir(T)nlé- 
lence  (pie  beaucoup  plus  imparfaitement  ipie  non-.  Au 
reste,  il  païail  que  le  préjugé  de  croire  les  homme-  plii- 
rares  (jue  dans  les  tenq")s  passés  a  régné  dans  t(Mi-  le- 
-iècles.  Mais  sur  quel  fondement  a-t-on  voulu  établir  celle 
hypothèse  favorite  ?  Quelles  avaient  été  les  causes  de  la 
diminution  supposée  du  nombre  des  hommes  ?  Aucune 
révolution  géïK'rale  dan<  riiiiixcr-.  aiiciiiu;  inlerru|)li()n 
dans  les  lois  phy-i(pic-  de  la  iialiiie.   ne  donne  lieu  de 

inent.s,  mais  encore  au  moyeu  de  lliistoirc  et  (.le  la  .statistkiue, 
PI),  li.').  :{lo.  (^tc. 

U 
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supposer  (juc  la  lécoiidilé  liuinaine  soit  épuisée.  Le  ieiil 
tournoiement  de  l'axe  du  ciel  n'a  produit  aucun  désordre 
sensible.  Les  désastres  auxquels  le  genre  humain  est  su- 
jet ne  frappent-ils  pas  partout  ?  Pendant  que  Lisbonne 
s'écroule,  on  danse  à  Paris,  et  une  nuit  de  Paris  sui'lit 
pour  compenser  la  bataille  de  Senef  (1).  Presque  toujours 
l'antidote  se  trouve  à  côlé  du  mal.  L'Orient  nous  a  en- 
voyé la  petite  vérole  et  l'inoculation,  la  syphilis  et  \' 
gayac  (legno  santo).  Or,  qui  peut  Itirmer  que  le  monde 
aille  en  vieillissant  et  l'espèce  humaine  en  dégénérant  ? 
Ce  n'est  que  d'un  jour  que  le  monde  existe  pour  nous,  et 
avec  ime  vue  si  bornée  et  une  vie  si  courte,  nous  préten- 
dons dans  cette  période  momentanée,  avoir  pénétré  ses 
révolutions  graduelles  ?  Si  nous  voulons  mesurer  la  po 
pulalion  par  la  subsistance,  nous  pourrons  dire  que  là 
où  se  trouve  un  état  inférieur,  sous  le  rapport  de  la  con- 
sommation, a  dû  exister  une  plus  grande  quantité  d'hom- 
mes, mais  est-il  démontré  en  fait  que  les  peuples  moder- 
nes pris  dans  leur  ensemble  consomment  plus  que  les 
peuples  antiques  ?  » 

Tels  sont  les  raisonnements  par  lesquels  Briganti  dé- 
montre que  la  population  actuelle  n'est  pas  plus  nom- 
breuse qu'autrefois,  ni  moins,  qu'il  en  sera  toujours 
ainsi,  à  cause  de  rétjuilihre  naturel  (jui  doit  exister  né- 
cessairement entre  les  honuiies  et  le  monde  externe. 
((  Après  avoir  combattu  les  paradoxes  des  autres,  il  est 
lui-môme   tombé    dans   d'autres   erreurs,    dit   le    comie 

(1)  ((  Une  nuit  de  Paris  remplacera  cela  »,  mot  du  prince 
de  Condé,  après  la  boucherie  de  Senef  (Mirabeau,  L'Ami  des 
hommes,  t.  I,  cliap.  ii,  p.  22). 

(2)  C'est  l'opinion  de  U.  Hume  et  de  Mirabeau,  p.  22. 
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IVMcliiu  ip.  '^9Ui.  Les  raisons  qu'il  donne  pour  prouver 
(jae  le  momie  a  dû  el  devra  toujours  être  également  ha- 
bité ne  sont  nullement  convaincantes.  A  moins  que  l'on 
atlmetle  (|iie  le  mon  le  a  e\i.-le  île  loiite  ('lerniti',  il  a  dû 
elle,  naturellement,  lors  de  sa  création,  moins  habité 
de  ce  qu'il  le  devint,  par  la  progression  des  temps  et  des 
linnières  jtai'mi  l(><  hommes.  T.(^  monde  est-il  donc  un 
théâtre  axcc  im  iioinhrç  de  place-  lixes  ?  I^t  même  dans 
celle  su}ipo>ilion,  il  laid  en  taire  une  autre,  celle  d'admet- 
tre (pie  l'on  y  re]»résenle  loujour-  le  même  bon  ouxrage, 
poui'  y  allii'cr  loiijiiurs  le  même  concours.  » 

Ce  jugement  du  comte  Pecchio  est  bien  un  peu  faible, 
nuu-  ce})endant  il  est  certain  que  cette  i)arlie  de  l'u'uvi-e 
de  ISiiganti  prête  beaucoup  à  la  criticpie.  Lui.  (pii  est 
si  riche  d'oi'dinaiie  en  faits  cl  en  citations,  -c  honic  ici 
à  un  cIimhI  rai>onnenu'nt.  à  une  tliéoi-i(>  al)>lraite.  l-^laut 
donne  la  coordination  de  tout  ce  (pu  rompo-c  l'univers, 
elaid  donné  ipie  la  terre  a  toujours  la  même  grandeur,  il 
doit  en  être  de  même  de  la  population.  VA  ce  n'est  pas 
un  éncMicé  de  théorème  cpiil  établit  aiii-i.  nuds  un  pos- 
tulat qui  ne  doit  pas  êti'e  ih'-moidri''.  tant  il  e-l  éxideid. 
C'e-t  un  moyen  coinniode  de  conclure  sur  une  ipiestion 
end)arra--ante.  mais  ce  n"e>l  pas  la  résou<lre. 


Briganli  [)asse  maiideiiaut  aux  (•au>e>  moiales  «pu 
favoiiseid    l'augmentalion    de    la    |M(puIalion    (P   el    en 

(I)  Lu  théorie  staliunuaiio  de  la  poijulalioii  sapiiliiiue,  en 
effet,  au  monde  entier  en  général.  Mais  Brignati  estime  que, 
dans  une  nation  particulière,  la  population  peut  augmenter, 
et  que  c'est  même  désirable. 


—  164  — 
donne  deux  :  la  piopi'iélé  (|ui  a  })our  coi'ollaire  l'indus- 
trie, et  riionnèleté  qui  a  pour  corollaire  la  tempérance. 

La  propriété  est  la  première  des  causes  morales  qui 
encouragent  la  population.  Si  les  moyens  de  subsi- 
stance sont  la  mesure  de  la  popnlation,  on  ne  possède 
ces  moyens  qu'avec  un  droil  (|ui  vous  les  attribue  en 
propre.  De  même  (pie  lliounne  a  une  })ropriété  per- 
sonnelle, comme  arbitre  de  ses  facultés  et  de  ses  talents 
(c'est-à-dire  la  liberté),  il  a  une  propriété  réelle,  comme 
maître  absolu  des  œuvres  de  ses  bras.  Cette  propriété, 
c'est  la  capacité  de  posséder  à  l'exclusion  des  autres. 
Le  propriétaire,  pour  récolter,  doit  défricher,  cultiver 
la  ferre,  l'ensemencei'.  Aussi  ad-il  le  droit  de  repousser 
()ai'  la  violence  celui  (pii  viendrait,  au  moment  de  la  l'é- 
colle,  lui  enlever  le  })iix  de  ses  fatigues. 

Ici  Biigaidi  crifi<pie  \i\(Mnenl  les  doctrines  de  Ala- 
bly  el  du  Coiilidl  social.  Il  repousse  les  théories  collec- 
li\isl('->  cl  (dininunisles  el  conclid  (pie  la  "  ))opola/ione  si 
avauza  a  nii^nia  che  si  conserva  iiilalla  la  l'agion  jii'i- 
\;ili\a  del  proprietario  (1)  ".  Ouaud  le  propi'iétaire  jouit 
libremeiil  de  ses  biens,  il  est  conleiil  de  son  état,  et 
pense  alors  à  perjjétuer  sa  propriété  en  la  transmettant 
à  ses  descendants  et  à  se  propager  lui-même  en  leur  don- 
naiil  la  \ic. 

r);ui>  un  pays  où  ivgucnl  la  liberté  des  citoyens  et  In 
libre  jouissance  des  biens,  le  commerce,  la  navigation, 
l'industrie  facilitent  la  consommation.  La  consomma- 
tion encourage  les  agriculteurs  ({ui  produisent  les 
moyens  de  subsistances.  VA  ces  subsistances  multiplient 

(1)  Page  268. 


—  165  — 
la  population.  Si,  au  contraire,  la  [tropriélé  n'est  pas 
sùie.  ni  libre,  la  population  disparaît  devant  le  despo- 
lisine  qui  la  persécute.  La  propriété  es!  donc  cause  de 
p()|»ulation.  o[  tontes  le<  nations  (jiii  ont  prospéré,  ont 
respecté  et  gardé  jalousement  u  il  Palladio  délia  pro- 
prietà  civile  >-. 

On  poiii'ra  ohjectei'  l'exemple  de  la  ("liiiie  cl  ']t' 
ri"]gvpte,  mais  Briganli  diMiionlrc  (|uc  dan-;  ces  deux 
pays  on  a  respecté  le  droit  de  pro])riété  : 

La  Chine  a  une  (piantité  jirodigieuse  d'habitants  : 
cependant  elle  gémit  sons  un  (les|)()tisme  odieux.  N'oilà 
la  légtMidc  :  mais  il  l'ésulte  des  OMivre.s  de  Poivre  (1).  qu':^!i 
riiine  la  jirojiriété  e-l  à  l'abii  ^Ic  bndc  insulte  et  est 
protégée  par  les  lois.  Les  tribunaux,  les  mandarins,  les 
colao  C2)  maintiennent  dans  une  juste  mesure  la  force 
(pii  conunande.  Les  lettrés  forment  la  classe  la  plu< 
respectable.  L'indu<liie.  le  commerce,  ragi'iculture  soid 
protégés  et  favorisés.  Le  citoyen  a  une  existence  qui 
lui  fait  Jiinier  la  vie.  la  fnmille  cl  la  patrie,  et  l'invite  ;i 
multiplier  son  espèce. 

Pour  l'Egypte,  Briganti  invo(pie  Diodore  (1(>  Sicile  e! 
I*a\v.  exj)li(|ue  (T)mment  il  faut  intei-prétcr  bi  loi  (pii 
laissait  les  vols  impunis,  et  conclut  (|uc  la  pi'opriété 
était  également  respectée  dans  ce  pays. 

La  propriété  réelle  est  donc  «  il  termometro  délia  p«>- 
polazione  ".  L'histoire  montre  que  le-  hordes  errantes 
et  vagabondes  péi-ii'ent   de  misère,    tandis  que  la   race 

(1)  Poivre,  Voijodr  (Viin  iiltUosophc.  1768.  Poivre  naquit  à 
I.yon,  en  1717,  et  mourut  dans  une  propriété  qu'il  avait  aux 
environs  de  cette  ville,  en  17SG. 

(2)  Ministre.^  d'Etat. 
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humaine  a  multiplié  partout  où  la  propriété  était  invio- 
lable. C'est  ainsi  qu'Athènes  fut  très  peuplée  parce  que 
Thésée  et  Solon  firent  respecter  le  droit  de  propriété. 
Quant  à  Syracuse,  au  contraire,  où  les  tyrans  avaient 
sans  cesse  violé  la  pi'opi'iélé  des  biens  et  la  liberté  des 
sujets,  Plutarque  raconte  qu'elle  se  dépeupla  au  point 
que  les  troupeaux  paissaient  sur  les  places  publiques. 

La  deuxième  cause  morale  qui  favorise  l'augmenta- 
tion de  la  population  est  Ihonnêteté  (onestà).  Son  m- 
fluence  est  aussi  grande  que  celle  de  la  propriété,  quoi- 
qu'elle agisse  par  des  voies  moins  directes  et  moins 
immédiates.  «  L'honnêteté  n'est  pas  une  stérile  et  soli- 
taire disposition  à  condamner  au  tribunal  de  l'esprit 
les  vices  du  cœur  humain,  mais  un  exercice  pratique 
d'habitudes  convergentes  au  bien  commun,  où  se  réu- 
nissent tous  les  intérêts  particuliers  :  dans  ce  sens  hon- 
nêteté et  utilité  sont  synonymes  (1)  ».  Par  suite  du  lien 
étroit  qu'il  y  a  entre  le  corps  et  les  membres  d'une 
société  civile,  tous  les  citoyens  sont  intéressés  à  res- 
pecter les  lois  du  juste  et  de  l'honnête,  k  Un  peuple 
ami  de  l'honnêteté  sera  tempérant,  et  un  peuple  tempé- 
rant saura  concilier  sagement  les  impulsions  de  la  na- 
ture et  les  retenues  de  la  raison.  La  tempérance,  mère 
de  la  frugalité,  fera  consommer  avec  parcimonie  les 
richesses  de  l'été  frugifère  et  les  trésors  de  l'automne 
fructifère.  En  un  lieu  quelconque,  la  tempérance  et 
non  la  misère  diminue  la  consommation,  et  là,  la  subsi- 
stance excédente  accroît  la  population.  » 

L'honnêteté  rend  les  mariages  fréquents  et  féconds, 
tandis  que  les  peuples  orientaux  qui  ont  outragé  l'hon- 

(1)  Page  279. 
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nêtelé  du  mariage,  ont  tous  \)vv'\  dans  robscurilé  et  1* 
vice,  comme  nous  le  rapporte  Ihisloire. 

Ici  une  dilTicuKé  se  jio-c.  De  grandes  cités,  des  Etats 
prospères  ont  méconnu  Tonola.  Les  Tyriens.  les  Rho- 
diens,  les  Tarentins,  les  .Marseillais,  les  habitants  de 
Sybaris  ont  vécu  dans  la  dchaiirhc  cl  la  licencie  la  plus 
effrénée.  Mais,  dit  Briganli,  ces  peuples  n'étaient  pas 
aussi  pervers  qu'on  le  croit  généralement  ;  puis,  s'il  est 
vrai  qu'ils  se  soient  pervertis  et  corrompus,  le  fait  ne 
s'est  produit  que  lorsqu'ils  furent  arrivés  à  l'épanouisse- 
menl  ctnnplel  de  leur  prospériti'.  lorsqu'ils  eiircni  une 
population  nombreuse.  Ces  excès  n'ont  pas  pi-écédé  la 
multiplication  des  hommes,  mais  ont  été  postérieurs  '^t 
souvent  suivis  de  la  décadence  et  de  la  servitude. 

Le  défaut  de  pi'incipes  d'  «  onestà  >■  est  donc  uik^  des 
causes  ([ui  diminuent  le  nombre  des  hommes,  bien  loin 
d'acci'oître  leui"  mulliplicafion. 


* 
*  * 


Après  avoir  examiné  les  causes  physicpies  el  morales 
(pii  favorisent  la  population,  il  était  tout  naturel  que 
Brigaidi  parle  de  celles  qui  lui  sont  nuisibles.  C'est  ce 
(pi'il  fait,  el  il  décrit  assez  minutieu-cnieiil  <'es  causes. 
Les  unes  paralysent  la  puissance  génératrice  des  hom- 
mes, diminuent  la  fécondité  ;  les  autres  poussent  à  l'in- 
dolence et  a  1  unprévoyance,  limilenl  le  fomU  des  sub- 
sistances. 

Ces  caus(»s  sont,  selon  Brigaidi.  au  nombre  i\o  neuf. 
Nous  avons  vu,  en  paiianl  d(^  l'hoiuièleh'.  ([ue  linlempé- 
rance  et  la  dissolution  des  mœurs  sont  des  causes  (Te 
dépoi>ulalion.  Les  se|)l  autres  causes  sont    :  l'esclavage 
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el  le  de>])()lisiiie,  les  impols  excessifs,  le  luxe  immodéré, 
le  célibat,  le  droit  d'aînesse,  la  guerre,  les  tempête^  sur 
rnei'.    Nous  allons  les  examiner  successivemenl    : 

I.  KsddKKic  cl  (IcspolisiDc.  De  (ju(d(jue  manière 
qu'on  veuille  le  délinir,  Irlal  servile  esl  en  délit  de  lèse- 
humanité,  un  attentat  conti'e  la  raison  naturelle.  Les  es- 
claves, les  hommes  soumis  au  despotisme  souffrent  trop 
pour  chercher  à  transmettre  à  leur  postérité  leurs  dou 
leurs  et  leurs  angoisses.  Ils  étouffent  en  eux  les  senti- 
ments de  la  nature  et  empêchent  les  progrès  de  la  popu- 
lation. Briganti,  comme  tout  auteur  du  xvnf  siècle  rpii  se 
respecte,  fait  ici  un  noir  tableau  des  despotes  et  des  ty- 
rans, ("es  hommes  odieux  tiennent  toujours  l'épée  sus- 
pendue sur  leurs  sujets  astreints  à  travailler  une  terre 
qu'ils  baignent  de  leur  sang  et  mouillent  de  leurs  larmes. 

TT.  Iiiijtôls  cjccessils.  —  Tout  sujet  doit  payer  Timpôt. 
C'est  une  (juote-part  des  biens  (juil  possède,  qu'il  doit 
donner  au  pouvoir  dominant  (|ui  lui  assure  la  libre  et 
sûre  possession  de  ces  biens,  ("est,  comme  on  le  voit, 
la  théorie  de  l'impôt-assurance.  l'n  impôt  modéré  el 
juste  ne  gène  en  aucune  manière  la  prospérité  d'un  Etal 
et  l'accroissement  de  sa  population.  Mais  si  les  impôts 
sont  excessifs,  s'ils  absorbent  entièrement  ou  presque 
complètement  les  produits  du  travail  des  sujets,  ceux-ci 
ahandoiuKM'oid  Icui's  tei"res.  hMU's  fabriques,  leurs  bouti- 
ques, et  l'ouvrier,  l'artisan,  le  paysan,  épuisés,  privés  des 
moyens  de  xWve,  ne  penseront  pas  à  donner  la  vie  à 
des  héritiers  de  leur  misère. 

III.  Kxlrèiuc  luxe.  —  Le  luxe  immodéré  est  aussi 
bien  ((ue  l'extrême  misère  un  obstacle  à  la  population. 
La  populalion  diminue  (|uand  l'oi'gueil  des  grands  rend 
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beaucoup  de  l)iu>  iiiocciiitcs,  (|ii;iipI  riiilciii|H'iiiin c  dos 
riches  consomme  ce  qui  est  nécessaiic  à  tie  nombreuses 
bouclies.  Il  ne  faut  pas  confondre  h's  u  decorazioni  de! 
fasio  "  el  les  -  profii-ioin  dcl  lii<-o  ■■.  Le  "  fa^lo  •  cxcile 
le  t^éiiie  de:-  ;iii-.  donne  île  l.i  \iiiiienr  à  I  indii-lrie, 
eonsonnne  le  siiperfin  de-  prodiiil-.  Le  luxe,  an  conlraire, 
lroid)le  lonles  les  classes  de  la  socii-lé,  a\  ilil,  endiiicil  les 
e>prils.  énerve  el  ;dïail)lil  le-  corp-.  -  Le  ln\e.  e>l  nn  (-l-d 
conxulsil'  de  pjis-ions  solilnires  el  de  \  ices  rjii-onni'-, 
Cjui,  en  raflinant  les  manièi-es  el  en  coirompanl  le-  nneurs 
par  rimpudence.  l'axiiide,  la  eupnlilt'.  re  lui!  le-  penpl 'S 
el  éclaircit  la  jiojiulaliDU.  » 

l\'.  Cclilml.  —  C'est  une  consé(|uence  immédiale  de 
rexlrème  luxe.  Le  célibat  est  la  cause  dépopulalrice  que 
Briganti  examine  et  étudie  le  mieux.  Il  considèi-e  eomm(> 
iiinliles  toutes  les  mesures  et  lois  que  l'on  a  i)rises  el  (pie 
l'on  j)i'end  encore  pour  diminuer  le  nombre  des  céliba- 
taires, parce  que  le  célibat  a  son  origine  dans  la  coi'iiqv 
lion  de-  nueui-.  Il  lanl  donc  essayer  de  les  aini'lioi'e' . 
C'est  là  la  cause  du  n^al.  Si  on  cherche  ailleurs,  |»as  de 
remèdes,  on  n'aura  aucun  résultat. 

Notre  auteur  cite  un  jia-sage  de  Bayle  (1),  puis  monli-e 
1(;  progrès  de  la  dépopulation  dans  l'empii'e  Romain  où 
régnaient  le  luxe  et  le  lilieiiinage.  Il  lail  l'iii-lorique  des 
me-ni'es  ])i'i-es  par  César  et  Auguste,  parle  des  lois  Ca- 
ihiraire^,  (pi'il  eonsidèi'e  comme  ayant  été  inefnca<'e^. 
Lui-  d  |)asse  au  célibat  religieux  (pi'il  ne  iioil  pas  nui- 
-ibie  à  l'augmentation  de  |)Opulation,  parce  (pie.  (pumd 
rimlu-li'ie  [iro-pèi'e  el   quand   le-  <ub-istances  -e  inulli- 

(1)  Ctitiiiiir  (je m- rail'  ilc  riiisloiic  ilii  ('alriiiiswr,  lottro  IX. 
Ç  5.  de  Bavle. 
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plient,  la  population  s'accroît  forcément,  malgré  le  grand 
nombre  des  célibataires. 

«  La  fureur  des  systèmes  (1),  après  plusieurs  siècles, 
condamna  le  célibat  religieux  comme  destructeur  de  la 
population,  et  une  foule  de  déclamateurs  ont  fait  écho  au 
fanatisme  bouillant,  fugitif  des  cloîtres,  en  réduisant  une 
vérité  morale  à  un  problème  économique.  Mais  sans  en- 
trer dans  l'examen  de  ces  brillantes  illusions,  avec  les- 
cjuelles  on  a  prétendu  couvrir  la  réforme  des  vœux  mo- 
nastiques, il  suffit  de  tourner  un  rapide  regard  aux  points 
extrêmes  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe  pour  observer 
l'influence  qu'exerce  réellement  le  célibat  religieux  sur  la 
population.  Après  avoir  solennellement  proscrit  la  vie 
célibataire,  la  Suède  n'est  plus  la  mine  de  ces  essaims 
innombrables  qui  dévastèrent  la  terre,  le  Danemark  n'e-l 
plus  le  nid  de  ces  armements  éclatants  qui  infestèrent 
la  mer.  Au  contraire,  en  Lombardie,  en  Piémont,  en 
Provence,  en  Languedoc  (pays  qui  ont  conservé  les  insti- 
tutions de  la  vie  célibataire),  l'espèce  humaine  s'est  plutôt 
multipliée  qu'amoindrie  comme  nombre.  Ces  faits  sont 
évidents,  et  où  parle  l'évidence,  les  sophismes  doivent  se 
taire.  » 

Briganti  se  montre  donc  favorable  au  célibat  religieux, 
tout  au  moins  ne  lui  est  pas  hostile,  et  combat  l'opinion  de 
Voltaire  à  ce  sujet.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les  religieux 
accroîtraient  la  population  s'ils  se  mariaient,  mais  qu'en 
restant  célibataires,  ils  peuvent  aussi  l'augmenter,  en 
moralisant  les  fidèles. 

V.  Le  droit  d'aînesse.  —  Les  Grecs  et  les  Romains  ne 
connurent  pas  le  droit  d'aînesse,  car  ils  estimaient  avec 

(1)  Page  299. 
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rai^^on  (juo  les  (Milanis  ùlant  élevés  cl  in-li'iiils  égalcmcnl, 
avaient  tons,  les  niènics  niri-itcs  et  les  mêmes  droits.  Aussi 
Brigauli  Iraite-l-il  de  barbare  hi  jurisprudence  qui  intro- 
duisit (Ml  ljii()|H'  rin('i;;d('  --ucci^ssion  des  l)iens,  par  la- 
(pielle  les  aines  oïd  lonle  la  lortnne,  et  les  cadets  sont  in- 
capables de  soutenir  les  charges  conjugales.  Ce  cpii  dimi- 
nue les  mariages  et.   par  snite.  la  ]»opnlalion. 

Aujonnlliui,  ipie  nous  jouissons  de  l'égalité  succes- 
sorale des  entants  depui'^  un  siècle,  un  (('li.dii  nomb?o 
d'auteurs  estiment  ipie  ctdtc  égalité  c-l  une  de-  causes 
de  la  dépopulation  de  la  France  (1). 

VI.  Guerre.  ■ —  Briganti  s'élève  avec  vigueur  contre  les 
barbarit^s,  les  atrocités  de  la  guei're,  el  la  considère 
comme  ('laid  sans  conlredjl  In  plus  gr;uide  cause  de  dépo- 
pulation. 

\1I.  \ai  ùialion,  c'est-à-dire  les  tempêtes  qui  causent 
les  naufrages.  —  L'homme  commença  par  naviguer  de 
rivage  à  rivage,  d'une  côte  à  une  autre  côte  avec  la  sim- 
])le  aide  dv^  autres.  l,c  temps  se  couvrait  pendant  les  tem- 
pêtes et  le  pilote  ne  pouvait  plus  se  guider,  aux  moments 
où  il  en  avait  le  })lus  besoin.  La  boussole  donna  un  essor 
nouveau  à  la  navigation  et  l'on  traversa  les  océans. 

Mais  combien  sont  fréquents  les  naufrages,  les  acci- 
dents, lo  p('Tils  !  Dans  la  maiine,  on  trouxc  ]ieu  de  têtes 
grises  el  les  ports  se  d(''|)('uplei'aieid  \ile  -i  l'iininigration 
continentale  el  étrangère  ne  suppléait  au  manque  de  po- 
pulation. Les  sini^fi'cs  maritime^,  voilà  donc  la  septième 
et  dernière  cause  de  d(''populalion  (piindiipie  lîriganti. 

11  y  a  cependanl  un  autre  facteui'  (piil  \a  exaniinei'  et 

(1)   M.   r,())iiiar(l.  La  (IrjiOjiuUii'xni   en  l'unirc.  pp.  C!l.  7(1.  71. 
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qui,  lui  aussi,  enlève  une  partie  de  sa  population  a  un 
pays.  Ce  sont  les  colonies. 

D'après  lui,  elles  ont  une  double  origine,  politique  et 
économique  :  Economique,  en  ce  sens  que  beaucoup  de 
nations  fondèrent  des  colonies  pour  étendre  leur  com- 
merce et  développer  leur  industrie.  C'est  le  caractère  des 
colonies  Phéniciennes  et  Carthaginoises.  Les  Grecs  et  les 
Romains,  au  contraire,  i'ondèrent  des  colonies  dans  un 
but  politique  (1),  pour  étendre  leur  domination  au  loin, 
pour  récompenser  les  vétérans  en  leur  donnant  un  domi- 
cile et  des  terres  dans  ces  colonies,  pour  civiliser  les  bar- 
bares par  le  contact  des  immigrés  et  de  leurs  mœurs 
])lus  polies,  et  enfin  pour  «  tiécharger  les  métropoles 
d'une  multitude  accablée  par  l'indigence  ou  suspecte  au 
repos  public  »  (2). 

Ici,  Briganti  fait,  comme  toujours,  un  historique,  ol 
nous  montre  les  cruautés  des  Européens  aux  colonies, 
qui  érigèrent  des  trônes  sur  des  monceaux  de  cadavres, 
et  trafiquèrent  avec  les  indigènes  en  les  menaçant  da 
canon.  Il  montre  l'erreur  des  nations  européennes  qui 
se  préoccupent  uniquement  d'avoir  des  débouchés  pour 
leurs  produits  dans  les  colonies,  leur  interdisent  toute  in- 
dustrie et  les  condamnent  à  «mendier  éternellement  de  ]a 
mère  patrie  toutes  les  aises  de  la  vie  »  {^).  Il  parle  alors 
des  colonies  anglaises  d'Amérique. 

Il  reconnaît  que  des  nations  peuvent  devenir  puissan- 
tes sans  avoir  de  colonies  et  cite  en  exemple  la  Prusse  •.  f 

(1)  M.  Paul  Guiraud  est  d'une  opinion  contraire.  La  v^'o- 
-priété  fo7icière  en  Grèce,  liv.  I,  chap.  iv,  Paris,  1893. 

(2)  Page  310. 

(3)  Page  313. 


—  173  — 

la  Russie  (Moscovia).  -Néanmoins,  il  considère  que  les  co- 
lonies sont  utiles  en  ce  sens  qu  elles  encouragent  Timmi- 
graliou  (|ui  (Irbarrasse  les  Etals  de  Ifur  Iroj)  plein,  île 
leur  -urpopiihilion.  Or,  nous  savons  (pic,  pour  l'.i  ii^anii, 
la  population  du  monde  a  été,  est  et  sera  toujours  la 
nirnie.  S'il  y  a  surpopulation,  c'est  parce  (jue  les  hommes 
se  sont  réunis  ti'op  nombreux  en  un  môme  pays.  L'inmii- 
gration  dans  les  colonies  rétablira  l'équilibre,  répartira 
plus  é(|uilabl(MU(Mit  les  liommes  sur  la  Icrrc,  ce  (pii  aura 
d'IuMii'eux  résullats. 


* 
*  * 


-Vprès  a\oir  UKuiIré  les  causes  morales  et  pli\>iques 
favorables  à  la  pojiulalion,  après  avoir  énuméré  les  cau- 
ses de  dépopulation,  après  avoir  établi  et  prétendu  dé- 
iiKinlivr  (\ue  la  i>opulation  du  globe  est  et  doit  être  con- 
stante, ISriganti  \a  coneliu'e.  l'A  il  conclul  qu'iuie  nonr 
breusc  [topulaliou  c>l  signe  de  pr()>perite  eixile  c\  >\\\f 
iécipro(juement  la  prospérité  civile  est  signe  do  nom 
tueuse  [)Opuiation. 

«  L'agriculture,  la  navigation,  le  commerce,  dit-il  (1\ 
suivent  pas  à  pas  la  multiplication  des  hommes,  et  bs 
hommes  se  multiplient  (piand  l'agriculture,  le  commerce, 
la  navigation  rendent  florissante  la  prospérité  fies  peu- 
ples. L'intérêt,  premier  mobile  de>  action-  liunuiines. 
allii'c  le  plus  grand  nond)re  là  où  il  y  a  la  meilleure  exis- 
tence. » 

Mais  une  population  nombreuse  n'est  pas  toujours  ce 
jxMidaid  <]i:no  (h  pro<)iéi'ilé.  Elle  ne  Test  que  quand  elle 

(1)  Page  316. 
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se  lienl  en  un  juste  é(]uilibi'e  avec  les  moyens  de  sub- 
sistances. 

<(  Une  multitude  entassée  sur  un  territoire  stérile  (1), 
exténuée  par  des  abstinences  involontaires  et  de  cruelles 
privations,  ne  constituera  jamais  la  force  d'un  Etat  floris- 
sant et  puissant,  parce  que  n'est  jamais  fort  le  peuple  qui 
se  multiplie  dans  l'indigence,  mais  celui  ([ui  vit  dans 
l'abondance.  Un  peuple  bien  nourri,  bien  velu  et  bien 
logé,  fera  certainement  une  plus  grande  consommation 
qu'un  peuple  malbeureux,  déguenillé  et  famélique.  Et 
si  la  })lus  grande  subsistance  qu'il  absorbe  ne  le  conduit 
pas,  })ar  les  voies  de  l'intempérance,  à  une  pénurie  des- 
tructive de  la  population,  mais  au  contraire  encourage 
ses  talents  industrieux  à  doubler  par  les  arts  améliora- 
teurs,  les  produits  des  arts  créateurs,  il  ne  vieillira  pas 
aussi  tôt  (jue  celui  qui  souffre  de  l'inclémence  du  ciel  et  de 
l'ingratitude  de  la  terre....  Si  la  })opulalion  s'accroît  plus 
([ue  les  circonstances  locales  ne  le  permettent,  il  con- 
vient de  se  défaire  du  superflu,  en  se  servant  des  remèdes 
qui  outragent  le  moins  l'humanité  et  la  justice.  » 

Et,  comme  nous  l'avons  vu,  c'est  alors  qu'apparaîtra 
l'utilité  des  colonies  où  émigrera  ce  superflu  de  popula- 
tion. Les  Grecs  et  les  Romains  limitèrent  les  mariages, 
le  nombre  des  enfants,  les  exposèrent  môme,  et  Briganli 
s'élève  avec  vigueur  contre  ces  usages  barbares  et  cruels 
incroyables  chez  des  nations  si  cultivées  et  si  fécondes 
en  grands  hommes. 

C'est  ici  le  point  faible  de  notre  auteur  et  son  plus  grand 
défaut  ;  il  voit  très  bien  le  lien  (ju'il  y  a  entre  la  population 

(1)  Page  319. 
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cl  les  iiio)cii.s  de  Mibsi-slaiice,  mais  el  c  est  eu  (|Uoi  il 
est  inférieur  à  Maltliiis  --  il  croit  (|ue  des  lois  ])hysi(iiies 
règlenl  l'iMiuililu'c  (jiii  doit  iicccssaiiciucid  cxi^lcr  ciilic 
CCS  deux  facteurs  (population  et  moyens  de  subsistances). 
Aussi  est-il  pcrsuadi'  ([uc  si  un  nian(|nc  dV'([iiilil)rc  \  icid 
à  >c  |)i'odiiirc,  il  c-t  absolunicnl  indépendant  de  la  \n- 
lonté  de  riiomnic,  ([iii  ne  pourra  pas  l'empéclicr  cl  ipii 
sera  inévitable.  C'est  ])our  cela  ([ue  Rriganti  ne  cherche 
pa'-  (picls  soid  les  moyens  (pii  poui'i'aicnl  cmp(Mlicr  celle 
l'upture  d'é(piilil»re,  tandis  cpie  Mallhus,  au  conlraiiv, 
attribuant  l'excès  de  la  population  à  rimprévoyance  de 
l'homme,  posant  comme  principe  (|ue  la  puissance  géné- 
ratrice de  l'homme  est  illimitée,  croit  que  la  i)opulation 
dépassera  fatalement  les  nu\vcns  de  subsistances,  si 
l'hounne  ne  réfléchit  |)as  et  ne  donunc  pa^  >on  instinct 
l)ar  sa  raison.  C'est  pouripioi  Mallhus  fait  appel  au  "  mo- 
ral restraint  ". 

Briganti  considérant  (pie  la  xolonic  de  Ihonmie  est 
étrangère  à  ce  manque  déipiilihrc,  ne  cherche  pas  à 
l'empêcher.  Et,  en  cela,  il  est  logique  avec  lui-niéme.  Aussi 
il  ne  vent  t[u"essayer  de  j)allicr  aux  conséquences  désas- 
treuses qui  peuvent  n'-ullcr  de  ce  déséquilibre. 

T. es  id(H>s  i]r  raulciir  de  \'l\s(i!i}('  (u  niiomico  dcl  sis- 
It'iiia  (il  ilc  -iir  la  |)()|iidali(»n  -oïd  donc  iidci'iciii'c-  à  ccllc's 
de  Maltbii-.  Mai-,  coniinc  lui,  il  a  c()nq)ris  (piuiic  popu- 
lation li'op  dcn-c  pouxait  rlic  un  mal  :  (pioiqu  il  la  xcuillc 
nondii'cu-c,  il  rc|)0usse  les  slinudants  aitilici(d<  ipii  peu- 
\(;nl  la  l'aire  aiigiiicidcr,  et  rcconnail  (pic  toute  pojuda- 
lion  a  une  limite  (pi'cllc  ne  peut  dépassci'  dans  un  Etal. 

11  a  des  idées  intéressantes  sur  le  célibat,  sur  la  terre 
(pii  fournil  les  \  ivre-'  nécessaires  à  riionuue,  el  sa  lliéoiic 
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sur  lélal  stalionnaire  de  la  population  lolalc  du  globe, 
qui  ne  comporte  que  des  variations  locales,  et  est  toujours 
égale  à'  elle-même,  quoique  fausse,  est  ingénieuse  et 
d'une  curieuse  subtilité.  Il  faut  remarcpier  toutefois  une 
contradiction.  Briganti  suppose  que  la  population  glo- 
bale est  toujours  la  même.  Puis  il  admet  (pfune  nom- 
breuse population  est  signe  de  })rospérité  civile.  Or,  si 
la  prospérité  devient  générale  dans  le  monde  entier,  la 
population  totale  augmentera  forcément.  Briganti  ne 
l'ésout  pas  la  difficulté  et  la  passe  sous  silence.  Il  aurait 
été,  du  reste,  bien  embarrassé  pour  le  faire. 


chaimtul:  \ 

FILANGIERI 

("csl  lin  nom  (('Irhi'c  ijiii  Ici'iuintM'a  iiolic  ('liidc  >\iv  hi 
population,  (juelano  Filangieri  (1)  csl,  en  crirl,  avec  Lîec- 
carja,  un  des  plus  illusij'cs  auteurs  italiens  du  \\  in"  siècle. 

(1)  Gaetano  Filangieri  naquit  à  Naples,  le  IS  août  1752. 
Destiné,  par  son  père  Cesare,  prince  d'Araniello,  dès  sa  ten- 
dre enfance,  à  la  carrière  des  armes,  à  quatorze  ans  il  entra 
au  service  et  avait  le  grade  d'enseigne  en  1768.  Tout  d'abord, 
on  le  crut  incapable  de  toute  étude  littéraire,  mais  cela  te'iaii 
non  à  son  manque  d'intelligence,  nais  au  vice  des  n:étliodes, 
et  il  quitta  l'armée  à  dix-sept  ans,  pour  se  con.'^acrei-  aux 
lettres.  Il  débuta  à  dix-neuf  ans  par  le  projet  diin  ouvrage 
sur  ÏEducation  t)ublinue  et  inii'éc  ëi  d'une  autre  étude  sur 
la  morale  des  princes.  Ces  travaux  le  poussèrent  au  barreau, 
où  il  eut  de  nombreux  succès,  et  lui  donnèrent  des  idées  pour 
sa  Science  de  la  législation.  A  la  tête  du  mouvement  libéral, 
il  défendit  les  réformes  de  Tanucci,  ministre  de  Charles  III. 
Son  oncle,  qui  avait  été  nommé  arclievèqne  de  Naples,  et 
Tanucci,  qui  lui  savait  gré  de  l'ardeur  et  du  talent  qu'il  met- 
tait à  le  soutenir,  l'attirèrent  à  la  cour.  Il  publia  les  deux 
premiers  volumes  de  la  Science  de  la  léyislatiun  en  178U.  les 
deux  suivants  en  17N3,  et  les  trois  derniers  en  1785. 

Il  s'était  démis  de  ses  charges  à  la  cour,  après  avoir  épousé 
Caroline  de  Frendel,  noble  hongroise,  directrice  de  l'éduca- 
tion de  l'infante,  et  s'était  retiré  à  Cava,  pour  se  livrer  ù  ses 
études  avec  plus  de  tranquillité. 

En  1787,  le  nouveau  roi,  Ferdinand  IV',  le  nomma  couseil- 

r.  i>.  12 
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«  Tous  les  deux,  nobles  el  magistrats  dans  leur  pays, 
dit  le  comte  Pecchio  (p.  293),  cultivant  la  même  philoso- 
phie, ils  semblaient  destinés  à  instruire  leurs  compa- 
triotes et  à  préparer  les  esprits  vers  les  indispensables 
réformes  des  lois.  Ces  deux  grands  hommes  se  montrè- 
rent comme  deux  phares  éclairant  toute  la  péninsule. 
Tous  les  deux,  grands  penseurs  (p.  294),  et  conséquem- 
ment  peu  soigneux  de  leur  style,  méprisant  les  puérilités, 
les  bons  mots  et  les  phrases  alambiquées,  ils  ont  habitué 
leurs  compatriotes  à  tourner  leur  pensée  vers  la  patrie, 
vers  le  bien-être  de  leurs  concitoyens  et  celui  du  genre 
humain.  Ces  deux  auteurs,  aidés  ensuite  par  la  mâle 
poésie  d'Alfiéri,  ont  donné  une  trempe  plus  forte  à  l'es- 
prit et  au  caractère  des  Italiens,  avec  la  différence  que 
Beccaria,  par  la  gravité  profonde  de  ses  écrits,  inspira 
une  fermefé  tranquille,  tandis  que  Filangieri,  promoteur 
dune  réforme  universelle,  communiqua  à  ses  compatrio- 
tes, par  sa  chaleureuse  éloquence,  un  courage  inquiet. 
Mais  si  Beccaria  est  plus  grand  comme  philosophe,  Filan- 
gieri lest  comme  législateur.  Benjamin  Franklin  écrivait 
à  Filangieri  que  son  immortel  ouvrage  était  l'objet  de 
l'étpnnement  et  de  l'instruction  de  ses  citoyens  libres.  > 

La  Science  de  lu  h'fjislation  (1)  est,  en  effet,  un  vérita- 
])k'  rhel-d'a'uvie.  Cel  ouvrage  end)]'asse  les  |)rincipes  du 

1er  des  finances.  Infatigable,  ses  nouvelles  fonctions  l'absor- 
bèrent tout  entier.  Il  usa  sa  robuste  santé,  qui  s'altéra  de 
plus  en  plus.  Il  dut  se  retirer  avec  sa  famille  à  la  campagne 
de  Vico-Equense,  qui  appartenait  à  sa  soeur.  Ce  fut  en  vain, 
et  il  mourut  le  21  juillet  1788,  âgé  seulement  de  trente-six  ans. 
(1)  La  Science  de  la  léyislatioit,  par  M.  le  clievalier  Gaetano 
Filangieri,  7  volumes  à  Paris,  chez  Cuchet,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente, avec  approbation  et  privilège  du  roi. 
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droit  et  leurs  a|ij»li(alii>ns.  Il  se  cai'acleri>L'  par  une  eoii- 
naissance  approfondie  et  une  interprétation  pliilo.sophi- 

Livie  I.  Des  règles  générales  de  la  science  de  la  légi.-la- 
tion,  17b!6. 

—  II.  Des  lois  politiques  et  économiques.  Population  et 

riciiesses. 

—  III.    Des  lois  criminelles. 

—  IV.  Id..  1788. 

—  V.  Id. 

—  \'I.  Des  lois  relatives  à  l'éducation,  au.\  mœurs  et  à 

l'instruction  publique. 

—  Vil.   Id. 

Les  lois  politiques  et   économiques,   c'est-à-dire  le   livre   II, 
se  trouvent  aussi  dans  la  collection  Custodi,  partie  moderne, 
18U4,  vol.   XXXII.  Scirnza  di'lla  Icyislaziouc.   lil).   II,  pp.   19  à 
131  pour  les  huit  premiers  chapitres  sur  la  population. 
Voici  les  titres  de  ces  huit  premiers  chapitres  : 
Chap.  I.   Des   lois   des   Anciens,    et   particulièrement    des 
Grecs  et  des  Romains  sur  la  population. 

—  II.  Etat  actuel  de  la  population  de  l'Europe. 

—  III.  Petit  nombre  de  propriétaires,  nombre  intini  df. 

non-propriétaires,  premier  obstacle  à  la  popu- 
lation. 

—  IV.  Beaucoup  de  grands  propriétaires,  peu  de  petits 

propriétaires,  deuxième  obstacle  à  la  popula- 
tion. 

—  V.  Richesses  exorbitantes  et  inaliénables  des  ecclé- 

siastiques, troisième  obstacle  à  la  population. 

—  Droits     excessifs,     impôts     insupportables,     ma- 

nière violente  de  les  percevoir,  quatrième  obs- 
tacle  à   la  i)opulati()n. 

—  \ii.   l'itat  actuel  des  troupes  de  l'Europe,  cinquième 

obstacle  à  la  population. 

—  VIII.    Dernier    oltstacle    à    la    popnhitinii.    riiudnti- 

nence  pul)lique. 
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que  de  l'histoire.  Filangieri,  comme  Paoletti,  Briganli, 
d'Arco,  Mengotli,  accepte  les  nouvelles  théories  écono- 
miques, sans  abandonner  les  anciennes.  Partisan  du  libre 
échange  et  de  l'impôt  unique,  il  reste  cependant  fidèle  à 
la  vieille  théorie  de  la  balance  mercantile.  Il  est  à  la  . 
t'ois  pénétré  du  Contrat  social  de  Rousseau  et  des  idées 
du  système  physiocratique. 

La  partie  de  la  Scienza  délia  leyislatione  qui  nous  in 
téresse,  au  point  de  vue  de  la  population,  est  le  livre  se- 
cond où  Filangieri  parle  des  lois  politiques  et  économi- 
ques. Ce  n'est  pas  un  traité  d'économie  politique,  à  pro- 
prement parler,  notre  auteur  a  voulu  seulement  indiquer 
les  lois  qui  nuisent  à  la  population  et  à  la  richesse  des 
peuples.  C'est  pour  cela  que  Mohl  considère  Filangieri 
comme  partisan  d'une  population  illimitée.  Au  contraire, 
M,  Sinigaglia  (p.  159)  le  place  parmi  les  précurseurs  de 
Malthus  et  s'élève  contre  le  jugement  de  Rob.  de  Mohl. 
Il  donne  deux  raisons  à  l'appui  de  son  opinion  : 

I.  Filangieri  s'élève  d'une  manière  absolue  contre  tout 
stimulant  artihciel  de  l'augmentation  de  la  population. 

II.  Il  n'a  jamais  séparé  la  question  de  l'augmenlafion 
de  l'espèce  humaine  de  celle  de  la  production  d'une  quan- 
tité correspondante  de  moyens  alimentaires.  Ces  deux 
raisons  ne  sont  peut-être  pas  suffisantes.  Néanmoins,  il 
semble  que  Mohl  a  lu  l'œuvre  de  Filangieri  d'une  façon 
trop  superficielle.  Il  est  certain  que  l'illustre  auteur  de  la 
Sci('!]cc  cic  la  i}(jislalion  s'est  proposé  un  but  pratique  et 
nullement  théorique.  Il  ne  recherche  pas  tant  les  lois  qui 
gouvernent  le  développement  de  la  population  que  les 
causes  qui  en  retardent  Faccroisseinent,  et  il  se  préoccupe 
de  chercher  les  remèdes  qui   pourraient  supprimer  ces 
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raiis(\^  (lt''|)()|)iilalii(('<.  Mais  il  laiil  roronnaîliv,  ropon- 
(laiil,  (iiic,  laiiilis  (juc  les  paiiisaiis  d'une  poiiiilalioii  illi- 
niilée  ne  voient  <|ue  la  niiiltiplicalion  indrliiiic  (\r<  lioin- 
me?,  comme  sûr  moyen  d'accroître  la  prospérité  sociale 
d'un  Etat,  Filangieri,  au  contraire,  étudie  les  causes  de 
dépeuplement  (pii  viennent  de  la  diniinidion  des  moyens 
de  subsistances.  De  plus,  |)()ui'  ci\()ii'  une  iiopulalion  nom- 
bi-euse  el  llorissaide,  il  repousse  loid  sliuudaid  ai'lilicii'i. 
11  veiil  sinipIciiKMil  dcloiirncr,  supprimer  l(\s  obstacles 
qui  empêchent  le  libre  dé\td()p|)ciiiciil  d(>s  subsistances  et 
de  l'espèce  humaine. 

l'est  ce  que  l'analyse  des  huit  i)remiei-s  chapitres  de 
.son  livre  II  de  la  Science  de  la  législation,  où  il  parle  de 
la  population,  nous  démontrera  <  lairement. 


.Après  avoir  constaté  ipiil  n'y  a  pas  de  société,  là  oi'i 
il  n'y  a  pas  d'honunes,  et  point  d'hommes  là  on  il  n'y  a 
pas  de  moyens  de  subsistances,  ce  (jui  est  évident,  il  parle 
de  la  population  de  l'antiquité  et  des  lois  qu'on  édicta  en 
laveur  de  l'accroissement  de  l'espèce  humaine.  Car,  dit-il, 
l'ordre  exige  (ju'avant  de  dire  ce  (pi'il  convient  de  l'aire,  il 
faut  parler  de  ce  (pion  a  fait. 

l^s  Hébreux  avaient  en  horreiu'  le  célibat  et  la  stéii- 
lité,  aussi  les  livres  sacrés  nous  nionli-enf  (pie  la  |>opula- 
lion  angnicnlail  sans  cesse. 

En  Perse,  I  aii.  H)  du  Sadder,  abrégé  du  Zend-avesta, 
est  ainsi  conçu  :  "  Marie-toi  dans  la  jeunesse.  Ce  monde 
n'est  (pi'un  passage.  11  faut  ([ue  ton  fils  te  suive  et  que  la 
chaîne  des  êtres  ne  soit  pas  interrompue.  » 

En  Grèce,  le  célibat  et  le  suicide  sont  réprouvés,  les 
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pères  d'une  nombreuse  famille  sont  récompensés.  Il  y 
avait  des  accusations  d'agamie,  de  cacogamie  et  d'opsi- 
gamie.  Filangieri  ne  parle  pas  des  ouvrages  de  Platon  el 
d'Aristote  qui  sont  entièrement  contraires  à  ces  idées. 
'  A  Rome,  Romulus,  Numa,  etc.,  sont  hostiles  au  céli- 
bat et  favorables  aux  nombreuses  familles. 

Auguste  édicta  la  fameuse  loi  «  Papia  Poppea  »  qui 
n'eut  aucun  résultat,  à  ce  (pie  pense  Filangieri,  «  car, 
dit-il  page  15,  que  peuvent  des  lois  que  les  citoyens  n'ont 
aucun  intérêt  (1)  à  suivre  ?  A  quoi  sert  la  censure,  quand 
la  corruption  est  universelle  ?.... 

«  Tous  les  efforts  d'Auguste  furent  inutiles  (2),  et  les 
Romains  continuèrent  de  regarder  d'un  œil  d'aversion, 
comme  auparavant,  et  le  mariage  et  la  paternité.  » 

Pour  échapper  à  la  loi  «  Papia  Poppea  »,  on  se  mariait, 
mais  on  répudiait  sa  femme  quelque  temps  après,  ou  on  la 
faisait  avorter.  On  se  mariait  pour  être  héritier  et  non 
pour  en  avoir,  comme  le  dit  Plutarque.  Le  mal  avait  plus 
de  force  que  les  remèdes  n'avaient  d'activité. 

Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  lois  qui  multiplient  la  po- 
pulation, mais  les  bonnes  mœurs,  l'activité,  l'énergie, 
une  agriculture  prospère. 

Et  après  avoir  constaté  que  la  population  actuelle 
semble  être  plus  nombreuse  que  dans  l'antiquité,  il  ne 
s'attarde  pas  sur  ce  sujet,  car  il  y  a  une  question  plus  inté- 
ressante et  plus  aisée  à  résoudre  :  C'est  de  savoir  si  la 
population  contemporaine  est  ce  qu'elle  pourrait  et  de- 
vrait être.  • 

(1)    L'idée   d'Auguste   était    justement    de    donner    aux    ci- 
toyens un  intérêt  à  se  marier. 
'   (2)  Page  23.  ■ 
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.\oii,  elle  n'est  }3as  aussi  dense  qu'il  le  faudrait,  et  cela 
tient  au  mauvais  régime  agricole.  Une  agriculture  pros- 
père vaut  mieux  pour  l'accroissement  de  l'espèce,  que 
tous  les  stimulanis  artificiels. 

((  T/indice  le  plus  sùiMl)  de  l'rlal  (\o  la  population  d'im 
pays,  est  sans  doute  létal  de  son  agriculture.  Si,  par 
exemple,  l'agriculture  est  fort  loin  do  ce  degré  de  perfec- 
tion aucpiel  elle  aurait  ])U  |";ii'\('nir,  si  une  poiiioii  du  ter- 
ritoire de  ce  pays  n  est  point  <  idlivéc,  <d  (|ii<'  l'iiulrc,  jiar 
(.léfaut  de  culture,  ne  produi.se  point  ce  qu'elle  pouri'ail 
produire alors,  sans  aller  chercher  des  dénombre- 
ments, des  calculs  et  d'autres  vaines  conjectures,  on  peut 
assurer  avec  certitude  que  sa  population  est  peu  consi- 
dérable. 

Or,  quelle  est  la  nation  de  l'Europe  «(  qui  peut  se  glori- 
fier d'avoir  porté  son  agriculture,  je  ne  dis  pas  (2)  au  plus 
haut  degré  de  perfection, mais  à  un  sim))le  degré  de  mé- 
diocrité ?  Quelle  est  la  nation  dont  la  moitié  ou  le  tiers 
au  moins  du  territoiir  n'est  pas  inculte  ou  couvert  par 
des  forêts  inutiles  ou  par  des  eaux  stagnantes,  ou  par  des 
pâturages  superflus  ?....  Hélas,  à  l'exception  de  quelques 
petits  Etats  d'Italie  et  de  cpielques  républiques  dont  le 
territoire  est  extrêmement  borné,  les  peuples  de  l'Eu- 
rope sont  bien  éloignés  de  pouvoir  tenir  un  pareil  lan- 
gage !...  et  l'état  de  l'agriculture  de  l'Europe  nous  atteste 
le  mauvais  état  de  la  population.  Quelle  est  la  conséquence 
qui  doit  naître  de  celte  réflexion  '?  C'est  que  la  législation 
est  défectueuse  en  Europe,  puisqu'en  matière  de  j)oliti- 

(1)  Page  29. 

(2)  Page  30. 
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que,  c'est  toujours  par  les  effets  qu'il  faut  juger  de  la  na- 
ture des  causes.  » 

Et  mainteTiant  Filangieri  démontre  que  la  population 
se  multiplie  latalement  et  vile,  quand  il  y  a  des  moyens 
de  subsistances. 

C'est  absolument  la  même  théorie  que  Malthus  expo- 
sera plus  tard. 

«  Dans  le  cours  ordmaire  des  choses,  dit-il  pages  33  et 
3i,  la  nature  humaine  tend  à  se  multiplier  prodigieuse- 
ment. Toutes  les  lois  qu'un  homme  aura  de  quoi  nourrir 
sans  peine  une  femme  et  des  enfants,  il  écoutera  le  vœu 
de  la  nature  (1).  Le  plaisir  de  s'éterniser  en  quelque  sorte 
dans  ses  descendants  a  quelque  chose  de  si  doux,  l'état 
de  mariage  est  si  séduisant,  que  tout  citoyen  qui  ne  sera 
pas  dans  l'impossibilité  d'en  soutenir  les  charges  suivra 
le  penchant  qui  l'y  porte.  C'est  une  vérité  que  plusieurs 
écrivains  célèbres  ont  démontrée  jusqu'à  l'évidence  et  que 
l'expérience  de  tous  les  siècles  a  rendue  incontestable. 
Aussi,  (huis  tout  Etat,  où  sans  un  fléau  extraordinaire, 
la  population  ne  s'augmente  point,  ou  s'augmente  à  pas 
lents,  c'est-à-dire  d'une  manière  qui  n'est  pas  proportion- 
nelle à  la  fécondité  naturelle,  il  faut  en  conclure  qu'il  y 
existe  un  vice  de  politique,  dont  la  force  peut  être  mesurée 
par  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  population  exis- 
tante et  la  population  possible. 

«  Que  l'on  compare  en  Europe  le  nombre  des  gens  ma- 
riés avec  celui  des  célibataires,  et  qu'on  juge,  par  ce  seul 
calcul,  quels  sont  les  défauts  de  notre  politique  et  les 
vices  destructeurs  de  la  législation  actuelle.  Nos  législa- 

(1)  Même  idée  que  Montesquieu. 
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leurs  ont  connu  le  in;il,  mais  en  ont-ils  connu  les  causes  ? 
En  ont-ils  trouvé  les  remèdes  ?  Ou'a-l-on  lait  jusiiu'à  ce 
jotrri?  Que  fait-on  encore  pour  en  détruire  le  princijx'  ? 
t^'é  que  fait  un  médecin,  lorsque,  sans  connaître  la  cause 
•du  mal,  il  veut  en  arrêter  les  effets.  On  propose  (juclquos 
encouragements  en  faveur  du  mariage  et  de  la  paternité, 
on  accorde  quelques  faibles  exemptions  aux  citoyens  qui 
ont  donné  un  certain  nombre  d'enfants  à  l'I'^lat,  on  piivc 
les  célibataires  de  quelques  prérogatives,  et  cependant  on 
laisse  subsister  les  obstacles  qui  empécbent  la  jdus  grande 
partie  des  hommes  de  se  marier  et  de  devenir  pèics.  » 

"  Otez  les  obstacles  et  ne  vous  embarrassez  point  de 
toutes  ces  amorces  et  de  ces  encouragements.  La  luitiire 
inxite  assez  au  mariage  |)oni'  (pie  l'honinie  n  ait  |)as  be- 
soin d'autres  secours.  » 

Filangieri  est  donc  opposé  d'une  façon  absolue  aux 
stimulants  artificiels.  Pour  lui,  il  suffit,  pour  voir  aug- 
menter la  population,  d'écarter  les  obstacles  (|ui  s'oppo- 
sent à  son  dexcioppement. 

Ce  sont  ces  obstacles  qu'il  va  étudier  maintenant,  .\\ant 
il  (Ml  fait  une  synthèse  préliminaire  (piil  exprime  par 
l'axiome  «  que  tout  ce  qui  tend  à  rendre  difficile  les  sub- 
sistances   tend  aussi  à  diminuer  la  population  '•. 

Ces  obstacles  sont  au  nombre  de  six.  A  chacun,  il  con- 
sacre un  chapitre  différent. 


* 

*  * 


Le  jirender  obsta(de  à  la  po|iulation  est  le  ]ielil  nombre 
de  propriétaires,  en  regard  au  nombre  infini  de  non-pro- 
priétaires, 
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((  La  propriété  est  la  source  productive  du  citoyen  (1), 
et  le  sol  est  le  lien  qui  l'attache  à  la  patrie.  Un  citoyen  qui 
vit  au  jour  la  journée,  a  le  mariage  en  horreur,  parce 
qu'il  craint  de  faire  naître  des  malheureux.  Au  contraire, 
un  propriétaire  désire  se  marier,  tout  nouveau  hien 
est  pour  lui  un  bienfait  de  la  Providence  et  le  doux  espoir 
d'acquérir  un  appui  pour  sa  vieillesse  et  un  héritier  pour 
ses  biens  excite  en  lui  le  désir  de  faire  naître  une  famille 
robuste.  » 

Au  contraire,  tout  ce  qui  tend  à  rendre  la  subsistance 
plus  difficile  tend  aussi  à  diminuer  la  population.  Et 
ce  fait  arrive  forcément  quand  il  y  a  peu  de  proprié- 
taires (2). 

En  effet,  les  propriétaires  et  les  non-propriétaires  ou 
mercenaires  forment  deux  classes  de  citoyens  malheu- 
reusement ennemies  l'une  de  l'autre.  Le  propriétaire  cher- 
che toujours  à  acheter  le  travail  du  mercenaire  le  moins 
cher  possible.  En  Europe,  les  mercenaires  étant  la  classe 
la  plus  nombreuse,  la  concurrence  avilit  le  prix  de  leurs 
ouvrages.  Un  homme  de  labour  gagne  de  quinze  à  vingt 
sous  par  jour.  Avec  les  jours  de  chômage,  cela  lui  fait 
une  moyenne  de  dix  à  douze  sous. 

Or,  on  ne  peut  subvenir  aux  besoins  d'une  famille  avec 
dix  ou  douze  sous.  De  là  vient  la  misère  du  plus  grand 


(1)  Page  36. 

(2)  Aujourd'hui,  cette  proposition  est  souvent  renversée  : 
M.  Gonnard,  thèse,  p.  71.  —  Economiste  français,  28  mars 
1896,  article  de  M.  Georges  Michel.  —  Journal  the  Nation, 
cité  dans  le  Monde  Economiqve  du  26  septembre  1896.  —  Le 
Play,  Revues  choisies,  préface. 
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nombre,  le  défaut  de  subsistances  dans  la  classe  des  non- 
propriétaires. 

H  \'oi]à  ce  (pu  ùte  (1  )  à  la  plus  ^nanilc  pailic  do  citoyens 
I(^  d("-ir.  rc>>]H)ir,  les  moyens  de  devenir  pnc  cl  de  l'ornicr 
un  lien  incompatible  avec  la  misèi'e,  cl  liincslc  lorxpi  il 
la  produit  et  quil  l'accroît.  » 

Après  avoir  lail  un  hi-loiiipic  ^V'  la  (pic-lioii,  l-ilnii- 
gieri  constate  qu'en  Europe  les  biens  soiil  jictiicllcincnt 
en  i)eu  de  mains.  Il  faut  donc  faire  en  sorte  de  lc<  icpiirtii- 
eidrc  un  plus  grand  nond)i'e  de  personnes  ('2  . 

Le  deuxième  obstacle  à  la  |M))»ulalion  loudic  ilc  très 
jirès  au  i)remier,  dont  il  est  la  suile.  ("e<l  (pi'il  y  ;i  lioi» 
de  grands  propriétaires  et  pas  assez.  ^\v  pdil-  piitprié- 
I  a ires. 

F.ii  effet.  <"il  y  a  beaucoup  de  grands  propriétaires  et 
peu  de  })e[ils,  cela  suppose  beaucoup  de  personnes  non- 
propriétaires.  La  grande  propriété  d'un  seul  suppose  la 
n(.n-pro])i'iété  dans  un  grand  nombre.  De  même  que  dans 
une  n  ilion  où  il  existe  la  polygamie,  s'il  y  a  aulanl  d'hom- 
mes que  de  femmes,  si  un  homme  a  dix  femmes  dans  son 
harem,  cela  suppose  (pie  neuf  hommes  du  même  pays 
n'en  auront  point. 

«  Donc  (3),  les  grands  propriétaires  nnilli|)lianl  le  nom- 
bre des  non-propriétaires  doivent,  suivant  les  jtriucipes 
(pii  vi(Minenl  d'être  établis,  être  un  obstacle  à  la  |to))ula- 
tion.  » 

De  plus,  les  grands  pi'o|)riélaires  nuisent  au  |)i'ogrès  de 

(1)  Page  :a 

(2)  Même  reniai-qno  (\\\f  p.    isS. 

(3)  Page  .52. 
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ly  ])(>|)ulalion,  par  l'abus  qu'ils  font  du  terrain  (;ui  loiii- 
appartient,  lis  ont  de  grands  bois,  de  grands  parcs  pour 
leur  agrément  et  leurs  chasses  (1),  ce  qui  diminue  les 
moyens  de  subsistance.  Or,  nous  savons  que  la  popula- 
tion s'accroît  à  mesure  que  ceux-ci  se  multiplient. 

Quels  sont  donc  les  moyens  que  l'on  peut  employer 
pour  augmenter  le  nombre  des  petits  propriétaires  ?  Faut- 
il  imiter  l'exemple  de  Tarquin  qui  abattait  les  têtes  de 
pavots  ?  Xon,  car  le  remède  serait  pire  que  le  mal.  Mais 
on  peut  remédier  à  cet  inconvénient  sans  blesser  les  droits 
de  personne,  en  abolissant  les  droits  d'aînesse  et  les  sub- 
stitutions qui  immolent  plusieurs  familles  au  profit  d'une 
seule.  Avec  les  lois  actuelles,  l'aîné  a  tout.  Les  cadets, 
sans  propriétés,  ne  peuvent  se  marier,  et  obligent  autant 
de  filles  à  rester  dans  le  célibat. 

Il  faut  donc  supprimer  les  majorais,  la  prohibition 
d'aliéner  les  fonds  féodaux,  la  loi  qui  préfère,  dans  la 
succession  des  fiefs,  la  fille  de  l'aîné  à  ses  frères  (2),  car 
elle  appauvrit  un  frère  pour  enrichir  un  étranger. 

Enfin,  Filangieri  s'élève  contre  les  biens  communaux, 
contre  les  droits  de  pâture,  car  ces  biens,  dit-il,  ne  sont  à 
personne,  précisément  parce  qu'ils  sont  à  tous,  et  ils  di- 
minuent le  nombre  des  non-propriétaires. 


* 
*  * 


Le  nombre  considérable  des  biens  du  clergé  est  un 
troisième  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population. 

(1)  Cette    idée,  souvent   exprimée   au   XYU!*"   siècle,    semble 
exagérée, 

(2)  Cette  loi  ruina  la  famille  de  Filangieri,  dont  elle  porte 
le  nom.  C'est  la  Pragmatique  Filangeria, 
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Après  avoir  coiislruil  dus  Iciiipic^  cl  de-  aiilcl-  a  !a 
divinité,  les  hommes  établirent  des  ministres  pour  s  o«- 
cui)er  des  soins  du  culte,  et  leur  doniirrcul  des  revenus 
pour  rétribution  de  leur  emploi. 

Exempts  d'impôts  et  de  toutes  les  charges  de  la  société, 
enrichis  par  les  donations  et  les  offrandes,  les  gens  d'é- 
giise  dexinrent  pour  ainsi  dire  les  seuls  propriétaires  de. 
TEurope. 

Or,  si  les  substitutions  et  les  primogéniluros  sont  con- 
traires à  la  population,  parce  qu'elles  restreignent  le 
nombre  des  propriétaires,  ce  sera  bien  pire  dans  le  cas 
(jui  nous  occupe.  D'autant  plus  que  les  progrès  de  la  po 
pulation  sont  proportionnés  aux  progrès  de  ragricullin  c, 
et  que  celle-ci  ne  })ouri'a  pas  prospérer  dans  les  mains 
d'un  «  bénéficier  >>  ([ui  ne  cherche  qu'à  accroître  son  re- 
venu viager,  et  ne  se  soucie  pas  d'améliorer,  de  plantei", 
de  défricher  pour  une  postérité  qui  ne  sei'a  }»as  'a 
sienne  (1). 

Aussi,  tous  les  gouvernements  actuels  ont  compris  ces 
abus,  et  on  a  remlu  jilusieurs  lois  défen(hml  au  clergé 
toutes  acquisitions  nouvelles 

Une  (juestion  connexe  à  celle  des  biens  du  clergé  est 
celle  du  célibat  de  ses  membres.  Filangieri  n'y  est  pas 
hostile. 

<'  J'estime,  dit-il  p.  7i>,  ([ue  si  le  nombre  des  }»rètres 
était  restreint  autant  (ju'il  devrait  être,  le  vide  (jue  leur 
célibat  laisserait  dans  la  génération  ne  serait  rien  ;iii|)rr- 
du  désordre  que  Droduirait  toute  innovation  coiilraiie. 

(1)  Ce  pa.ssage,  ainsi  que  certains  autres  de  l'œuvre  de 
Filangieri,  furent  malignement  interprétés,  et  un  décret  du 
G  février  17Hi  mit  la  Srii'iiza  drllu  Ictjislnzionc  à  iindex. 
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((  On  a  vu  plusieurs  fois  la  population  fleurir  dans  un 
Etat,  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  prêtres  célibataires. 
La  Phrygie  était  sans  contredit  beaucoup  plus  peuplée 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  lorsque  les  prêtres  de  Cybile 
se  mutilaient...  Il  y  a  dans  la  Chine  un  million  de  bonzes 
voués  au  célibat,  et  cependant  la  population  de  la  Chine 
surpasse  celle  de  toute  l'Europe. 

«  Ne  cherchons  donc  point  à  détourner,  les  ministres 
des  autels,  du  sacrifice  qu'ils  offrent  à  l'Etre  suprême,  et 
ne  désirons  d'autre  réforme  que  celle  qui  aura  pour  oljjcl 
leur  nombre  et  leurs  richesses.  » 


*. 
*  * 


Les  impôts  trop  loui'ds  et  mal  perçus  sont  un  qua- 
trième obstacle  à  la  population. 

L'impôt  est  la  contribution  que  chacun  paye  au  gou- 
vernement, en  échange  des  avantages  qu'il  retire  de  l'étal 
de  société  dans  lequel  il  vit.  Mais  1  impôt  doit  être  pro- 
portionné aux  forces  de  chacun,  sinon  l'ordre  social  serait 
le  pire  des  états. 

Cette  proportion  n'existe  pas  dans  l'Europe  actuelle. 
La  misère  des  provinces  est  causée  par  la  multiplicité  des 
impôts  et  leur  perception  violente.  «  Or,  si  la  mesure  de 
la  subsistance  (1)  est  la  mesure  de  la  population,  com- 
ment celle-ci  pourra-t-elle  faire  des  progrès  en  Europe, 
tant  qu'on  verra  le  citoyen  retrancher  de  sa  propre  sub- 
sistance ce  que  l'Etat  exige  de  lui,  tant  qu'on  verra  un 
malheureux  père  de  famille  forcé  d'arracher  le  pain  de 
la  bouche  de  ses  enfants  pour  satisfaire  un  fermier  ou  un 

(1)  Page  74. 
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receveur  tlu  li>e  (|ui,  aiiiie  par  le  gouverneiiieiil,  va  ré- 
pandant la  désolation  dans  l'Etal.  » 

Tant  (|iie  les  impôts  resteront  tels  (|u'ils  sont  iicluelle- 
ment,  la  population  de  l'Europe  ne  progressera  pas, 
mais  reculera  plutôt,  puisque  la  poi)ulalion  est  subordon- 
née aux  moyens  de  subsistances. 

L'impôt  est  nécessaire,  mais  il  doit  être  modéré,  et  pro- 
portionné à  la  richesse  nationale.  11  doit  être  aussi  perçu 
jusienu'id  et  sans  exaction. 


* 


Les  deux  derniers  obstacles  à  la  population  (5'  et  0"), 
sont  les  armées  permanentes  et  1'  «  incontinence  \)U- 
blique  ». 

Actuellement,  en  temps  de  paix,  l'Europe  a  1.200.000 
lionmies  de  troupe,  destinés  à  la  dépeupler  par  les  armes, 
en  temps  de  guerre,  et  par  le  célibat,  pendant  la  paix. 
On  n'est  pas  plus  en  sûreté  pour  cela,  car  chaque  prince 
a  augmenté  ses  troupes  à  proportion  de  ses  voisins.  Il  n'y 
a  donc  aucun  avantage  dans  cet  état  de  choses,  mais  deux 
grands  inconvénients  :  La  dépopulation  et  les  dépenses. 

Anciennement,  on  ne  connaissait  pas  les  armées  per- 
niaïKMiU'^.  Cliailt'^  \  11,  'e  premiei',  en  eut  eu  l-'i-ance. 
l*ai'  contre-coup,  le  resie  de  rEuroi)e  dul  en  axoir,  pour 
n'être  pas  en  état  d'infériorité.  Louis  Xl\'  lit  auginentei" 
les  armées  européennes  pei'manentes  d'une  façon  exces- 
sive. 

"  Poui'  (Mitretoiiir  ce  coip-  iuidile  >\\  l'I'.urope  e-l  (»|t- 

(1)    Page   S7. 
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primée,  et  la  population  languit.  Un  épuise  les  subsis- 
tances des  peuples,  pour  alimenter  1.200.000  célibataires, 
qu'il  faut  renouveler  sans  cesse  avec  d'autres  célibataires 
qu'on  enlève  à  la  multiplication  de  l'espèce.  N'est-ce  pas 
une  anthropophagie  monstrueuse  qui  dévore  dans  chaque 
génération  une  portion  du  genre  humain  ?  » 

En  effet,  les  troupes  ne  sont  plus  composées,  comme  à 
l'époque  médiévale,  de  vassaux  et  de  propriélaires,  mais 
de  mercenaires  qui  ont  une  solde  à  peine  suffisanle  pour 
leur  entretien,  et  qui  restent  célibataires. 

Aussi,  Filangieri  propose  un  «  projet  de  réforme  dans 
le  système  militaire  actuel  »,  pour  remédier  à  ces  maux. 

Plus  d'^armées  permanentes,  car,  avec  les  moyens  de 
communications,  les  informations  rapides,  on  n'a  plus  à 
craindre  des  invasions  subites  et  des  guerres  imprévues. 

On  objectera  que  l'armée  permanente  maintient  l'ordre 
intérieur.  Mais  la  «  soldatesque  effrénée  »  trouble  l'ordre 
aussi.  Ensuite  «  (|ue  l'on  rende  (1)  les  nations  heureuses, 
alors  un  esprit  séditieux  ne  trouvera  pas  de  partisans.  » 

De  plus  la  sûreté  des  princes  ne  réside  pas  dans  l'ar- 
mée, qui  peut  se  tourner  contre  eux  et  les  renverser.  <(  Tl 
ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  les  princes  que  dans  la 
vertu,  dans  l'amour  des  peuples,  dans  la  modération  du 
gouvernement,  dans  la  sagesse  des  lois.  Le  tyran  est  donc 
le  seul  homme  qui  ait  besoin  d'une  troupe  dont  les  bras 
puissent  le  défendre  contre  un  peuple  toujours  irrité  et 
toujours  opprimé  (2).  >> 

On  objectera  encore  que  ce  «système  des  armées  sur 

(1)  Page  93. 

(2)  Page  94. 
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pied  »  a  l'avantage  des  corps  disciplinés  el  bien  in>lniits. 
Mais  ces  avantages  ne  sont  (pie  trop  compensés  par  la 
mollesse  que  cause  l'oisiveté  des  garnisons.  Quant  ;iii 
courage,  le  cultivateur  robuste  en  sera  plus  susceptible 
que  le  mercenaire  oisif.  Puis,  «  la  misère  de  l'Etat  (1)  et 
les  obstacles  qu'oppose  à  la  population  linconlinence 
publique,  fomentée  par  le  célibat  et  l'oisiveté  des  sol- 
dats  l'emportent  de  beaucou})  sur  les  avanlages  de  la 

perpétuité  des  troupes.  » 

II  ne  faut  donc  pas  d'armées  permanentes,  et  Filangieii 
expose  un  système  de  milices  nationales,  qu'on  lèverait 
en  masse,  en  temps  de  guerre,  pour  marcher  à  l'ennemi. 
C'est  le  système  des  socialistes  modernes,  el  il  alxuiliiail 
sûrement  aux  plus  désastreux  résultats  (2). 

Résumons-le  brièvement  : 

Chaque  citoyen,  moyennant  quelques  exemptions,  quel- 
ques prérogatives,  pourrait  se  faire  inscrire  sur  un  re- 
gistre militaire  et  défendrait  son  pays,  si  la  gueno  écla- 
lait.  Les  officiers  choisis  parmi  les  plus  nobles  et  les  i)lus 
liches  exerceraient  ces  volontaires  les  jours  de  fête.  Des 
inspecteurs  suivraient  ces  exercices,  il  y  aurait  des  revues 
générales  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Ce  système  ne  coû- 
terait rien  ou  presque  rien. 

Filangieri  reconnaît  cependant  (pie  ce  projet  est  in- 
foi'me  el  que,  dans  l'exécution,  les  gouvernements  de- 
vront y  apporter  les  modifications  nécessaires. 

«  Celle  réforme  des  troupes  sur  pie  1,  dit-il  (3\  eidèv- 

(1)  Page  98. 

(2)  M.  Cauwes  s'élève  avec  raison  contre  ce  système  F.'-innt- 
111  ie  politique,  t.  I,  p.  48,  éd.  de  1879). 

(3)  Page  108. 

p.  R.  ■  i:î 
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rail  deux  grands  obstacles  à  la  population,  le  célibat  des 
soldats  et  le  célibat  que  leur  entrelien  fait  naître  dans  les 
autres  classes  de  citoyens.  » 

De  plus,  le  célibat  entraîne  1'  «  incontinence  publique  >', 
sixième  et  dernier  obstacle  à  la  population. 

De  même  que  la  misère  et  le  célibat  forcé,  en  empêchant 
les  mariages,  font  naître  1'  «  incontinence  publique  »,  de 
même,  la  réciproque  est  vraie  et  1'  «  incontinence  publi- 
que »  diminue  le  nombre  des  ((  mariages  »  (1).  Un  citoyen 
([ui  ne  peut  avoir  une  femme  légitime  trouve  dans  1'  «  in- 
continence publique  »  le  moyen  de  se  dédommager  de 
celte  privation.  Ses  sens  sont  satisfaits,  mais  la  généra- 
tion reste  oisive.  » 

La  corruption  devient  alors  générale,  de  même  l'aver- 
sion pour  le  mariage. 

L'homme  «  est  incapable  (2)  d'apprécier  cette  secrète 
et  paisible  satisfaction  des  deux  époux,  qui  naît  de  leur 
union  intime,  de  leur  amour  réciproque  et  des  devoirs 
doux  et  sacrés  qu'ils  remplissent  en  formant  l'esprit  et  le 
cœur  de  leurs  enfants  ». 

Comment  remédier  à  cette  cause  dépopulalrice  ?  Dé- 
fendre la  prostitution  serait  mettre  en  danger  l'honnêteté 
conjugale.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  arrêter  et  di- 
minuer les  progrès  de  1'  «  incontinence  publique  »,  c'est 
diminuer  le  nombre  des  célibataires  (3).  Que  les  lois  et  le 
gouvernement,  faisant  naître  dans  l'Etat  l'aisance  g'^né- 
rale,  permettent  à  chaque  citoyen  de  se  marier,  et  l'in- 
continence, la  prostitution  diminueront. 

(1)  Page  110. 

(2)  Page   111. 

(3)  C'est  un  cercle  vicieux. 
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Et  l'ilangieri  termine  en  citant  comme  exemple  les  co- 
lonies anglo-américaines,  d'après  ce  (|u'cn  disent  Fran- 
klin et  l'abbé  Raynal. 

De  cette  analyse  (lue  nous  venons  de  l'aire  des  huit 
premiers  chapitres  du  livre  li  de  la  Science  de  la  Icgis- 
lalion,  il  résulte  que  Filangieri  n'a  pas  fait  une  théorie 
complète  de  la  population.  Il  s'est  occupé  seulement  de 
conserver  l'équilibre  entre  la  population  et  les  subsistan- 
ces, et  de  chercher  à  augmenter  l'esjx'Me  huiiiaiiie,  en  aug- 
mentant les  moyens  de  subsistances. 

Il  résulte  que  Filangieri  est  précurseur  de  Mallhus  à 
un  double  point  de  vue. 

a)  Comme  Alalthus,  il  croit  que  la  population,  ([uaiid 
elle  a  des  moyens  de  subsistances  suffisanls,  tend  lalalc- 
iiiciil  à  augnuMilcr  cl  à  arriver  à  absorber,  à  consommer 
tous  les  aliments  que  lui  l'ournit  le  sol  sur  lequel  elle  vil. 

h)  Comme  Malthus  encore,  il  croit  que  l'espèce  hu- 
maine peut  s'accroître  d'une  façon  indéfinie,  tandis  que 
les  subsistances  ont  des  limites  (prt)H  ne  i)eut  dépasser. 

Mais  il  s'écarle  de  l'économiste  anglais  en  ce  (pi'il 
cherche  à  augmenter  la  population  et  à  supprimei'  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  son  libre  développement. 

11  faut  reconnaître  qu'il  a  souvent  des  idées  justes,  et 
des  considérations  pleines  de  sagesse  et  de  bon  sens.  Il  n 
su  éviler  lial)ilement  toutes  les  ei'reurs  et  les  exagérations 
de  la  plupart  des  écrivains  de  son  époque,  et  repousser 
tous  les  stimulants  artificiels  alors  si  en  vogue  :  lois  Cadu- 
caires,  encouragements  aux  mariages,  dots,  peines  con- 
tre le  célibat,  etc.  Il  a  compris,  avec  raison,  que  la  popula- 
tion augmentera  d'elle-même,  naturellement,  on  suppri- 
iiiiinl,  eu  corrigeant  certaines  coutumes  et  certaines  lois, 

13* 
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en  relevant  le  niveau  moral  de  la  nation,  en  stimulant 
l'énergie  et  l'activité  individuelle. 

En  somme,  il  clôt  dignement  la  liste  de  ces  auteurs  que 
nous  venons  d'étudier  et  de  considérer  comme  précur- 
seurs de  Malthus. 


CONCLUSION 


Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  nous  avons  ana- 
lysé les  idées  de  Machiavel  et  de  Botero,  sur  la  popula- 
tion. Puis,  nous  avons  passé  en  revue  les  auteurs  popula- 
tionnistes du  x\uf  siècle.  Ils  sont  très  nombreux  et  nous 
avons  cru  devoir  les  citer  presque  tous,  car  ils  ont  sou- 
vent des  idées  intéressantes,  ([u'ils  expriment  dans  une 
langue  claire,  qu'ils  appuyenl  darguments  multiples. 

Dans  la  seconde  et  dernière  partie,  nous  avons  parlé 
des  précurseurs  de  Alalthus  et  avons  classé  sous  cette 
dénomination  :  Ortès,  Ricci,  Beccaria,  Briganti  et  Filan- 
gieri.  Est-ce  rigoureusement  exact  ? 

Si  l'on  entend  par  précurseur  de  Malthus  un  auteur 
qui  constate  que  la  population  ne  peut  pas  dépasser  les 
moyens  de  subsistances,  évidemment  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  la  population  seront  des  précurseurs  de 
Mallliu^. 

Mais  Malllms  a  dil  tout  aiilrc  cliose.  11  a  <lil  <iiie  la  po- 
pulation tendail  lalaleinciU  à  dépasser  ces  moyens  de 
subsistances.  Et,  comme  pour  vivre,  il  faut  se  nourrir, 
les  hommes  ne  peuvent  pas  franchir  cette  limite  assignée 
par  les  moyens  de  subsistances.  Ils  sont  arrêtés  par  les 
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«positive  checks  ».  Il  est  donc  préférable  pour  eux  do 
prévoir  les  dangers  d'une  trop  grande  multiplication,  en 
employant  les  «  préventive  checks  ». 

Car  Malthus  n'est  pas  ennemi  d'une  nombreuse  popu- 
lation. Il  n'est  hostile  qu'au  trop  grand  nombre  qui  est 
cause  de  pauvreté  et  de  malheur. 

«  C'est  méconnaître  entièrement  mes  principes,  dit-il 
p.  581,  que  de  m'envisager  comme  ennemi  de  la  popula- 
tion. Les  ennemis  que  je  combats  sont  le  vice  et  la  misère.» 

Du  reste,  la  plupart  des  reproches  que  l'on  adresse  gé- 
néralement à  Malthus  tombent,  (juand  on  lit  attentive- 
ment son  œuvre 

Nous  ne  reprendrons  pas  ces  cinq  auteurs  un  à  un, 
pour  constater  minutieusement  s'ils  sont  des  précurseurs 
de  Malthus.  Ce  serait  nous  exposer  à  des  répétitions  et 
des  redites. 

Nous  conclurons  donc  d'une  façon  générale  et  nous 
dirons  que  tous  ces  auteurs  sont  des  précurseurs  de  Mal- 
thus, à  certains  points  de  vue,  mais  ({ue  dans  aucun  nous 
ne  trouverons  sa  théorie  complète. 

Ortès  donne  bien  la  progression  géométrique  de  la  po- 
pulation, mais  non  la  progression  arithmétique  des 
moyens  de  subsistances.  Il  s'occupe  de  la  surpopulation  et 
la  redoute.  Mais  il  a  plus  en  vue  la  répartition,  et  l'ordre, 
l'harmonie  de  l'Etat,  que  la  production. 

Quant  à  Ricci,  il  admet  dans  une  certaine  mesure  la 
charité  légale  et  s'il  craint,  comme  Malthus,  les  secours 
immodérés,  c'est  parce  qu'il  redoute  que  les  travailleurs 
trouvent  plus  lucratif  de  mendier,  tandis  que  Malthus  y 
voit  un  élan  donné  à  la  natalité. 

Beccaria  a  formulé  la  loi  de  la  productivité  décrois- 
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saille  de  la  terre,  mais  ne  craint  pas  une  surpopulation. 
Il  considère  ({u'un  état  prospère  doit  avoir  un  grand  nom- 
bre de  sujets. 

Briganti  et  Filangieri  professent  la  même  ojjinion. 

Hriganli  considère  bien  la  surpoi)ulation  excessive 
comme  un  mal,  mais  la  croit  l'elïeL  de  lois  physiques, 
contre  lesquelles  l'homme  ne  peut  rien.  Il  ne  peut  donc 
être  question,  dans  son  œuvre,  de  «  nioial  icstraint  ». 

Filangieri,  comme  Maltluis,  montre  la  tendance  de 
l'espèce  humaine  à  dépasser  les  moyens  de  subsistances, 
moyens  qui  ne  peuvent  croître  indéfiniment.  Mais  il  ne 
s'occupe  de  la  population  que  pour  rechercher  les  causes 
qui  nuisent  à  son  développement  et,  par  suite,  en  don- 
ner les  remèdes. 

Tous  ces  cinq  auteurs,  comme  Maithus,  repoussent 
tous  les  stimulants  ai'tificiels  de  la  population,  combat- 
tent les  encouragements  donnés  aux  mariages  (1),  les  pei- 
nes contre  les  célibataires,  déclarent  (|ue  les  lois  Cadu- 
caires  ont  été  sans  résultat,  et  (ju'il  ne  pouvait  en  èli'e  au- 
trement. 

Tous  les  cinq  ont  le  mérite  de  s'être  élevé  contre  le-^ 
théories  populationnistes  aloi-^  -i  en  faveur,  et  mises  en 
})ratique  avec  tant  d'esprit  de  suite  par  la  plupart  des 
Etals  européens. 

IN  (iiil  ^(iiiMiil  (les  idées  originales,  neuves,  fécondes. 
Ce  sont  loii^  do  hommes  de  talent,  aiinanl  leni'  patrie, 
désireux  du  bien  (■■Ire  des  classes  pau\res,  (■li('r(  luinl  à 
remédier  aux  maux  dont  souffrait  hMii-  |>a\<. 

En  résumé,  tous  ces  auteurs  Italiens,  jxipidalioiniistes 

(1)  Maithus,  i>.  190. 
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cl,  précurseurs  de  Malthus,  sont  trop  ignorés  en  France, 
lis  méritaient  mieux.  Leurs  écrits  sont  souvent  des  œu- 
vres de  talent,  toujours  des  œuvres  sincères  et  intéres- 
santes. Ils  montrent  parfaitement  le  développement  de 
l'économie  politique,  et  le  grand  essor  qu'elle  prit  en 
Italie  au  xvnf  siècle. 
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